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13. — ll it de ir lu jour 
be 
11 
LA e son d'une propailion de loi 
l'État aux finances 
‘ 
du ba MM 1! |, précid de la com- 
1. 
PRESIDENCE DE M. PiICRRE SCHAEITER 
PROCES-VERBAL 
M. le président. 1e prints verhul de Ja séance du same li 
Le à lupie. 
2 — 
LMANDES D'INTERPELLATION 
M. le président. J'ai reçu lemandes d'interpelation sui- 
| il le la rébellion de lAurès, les 
be M ilaire à M e préfet 
les viditions qui constituent 
J \ « urnes à l'ocea- 
DESACCORND SUR L'URGENCE D'UNC DISCUSSION 
M, le président, l'informe l'Assemblée qu'il y a désaccord sun 
l'u th ‘le lu de loi de 
1500, du tt relative à l'élection des 
deputes à VWesernim ATEN NEC les ap} nte- 
il à ] M4 era fire à l'auteur de la 
an vil ] rd'h 
— 4 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 
M. le président, M. pré-ilent du sei: demande Ja dis- 
du decret du S novembre 19535 modifiant le tarif 
du droits de douane d imnort qui à cie renvoyée à Ja 
« = TEE Hjues, 


va tre pr 
demandes de di 


Cautrice une demande de discussion d'urgence 


édé À l'aflichage et à la nolification 


fi d ursence, 


de Lo me tendant à rédure à #0 p, 

\e eur la valeur ajoutie pour les artici 

afin de remcdier à la crise qui sévit dans cetle niustrie, 
qui à clé renvoyce à La des finances. 

de ces 


DEPOT, AVIC DEMANDE DE D'SCUSS:0N D'URGENCE, 
D: PROPOSITIONS DC RESOLUTION 


M. le président. J'ii recu de M. Pierre Souquès, avec demande 
de discuss.on d'urgence, une proposition de résolution tendant 
inviter le Gouvernement à augmenter le traitement afférent 
la d'argent des qui à renvoyree à 
Ja de l'éducation nationale. 

La proposition sera sous le n° distribuée et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de l'édu- 
Cadub ) 

J'ai recu de M. Pierre Souqués, avec demande de dscussioe 
d'urgence, une proposition de mr olution tendant à inviter le 
Gouvernement à décharger les municipalités de organisation 
et de la surveillanve de toutes les élections avant un caractere 
corporal.f et professionnel, qui à été renvoyée à la commission 
de l'intéreur, 

La proposition sera imprimée sous le n° 11879, distribuée et, 
s'il a pas d'opposition, réenvoyece à la commission de 
rieur. \ssentiment 

va ètre procédé à l'affi hage et à noliication de ces 


detnaudes de discussion d'urgence. 


REFERE ADMINISTRATIF ET PROCEDURE 
DEVANT LES CONSEILS DE PREFECTURE 


Adoption sans débat, en deuxième lecture, 
d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre dn jour appelle le vote sans débaf, 
conforimciment à Particle 96 du réglement, en deuxième lecture, 
de la p'oposition de loi tendant à instituer le référé adminis- 
tratif et à modilier l'article 24% de la loi du 22 juillet 1SS9 sur 
la procédure à suivre devant conseils de préfecture (n° 
11042-11630), 

Je appeler l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions 
de la commission porlant sur l'article modifié par le Conseil 
de la Republique. 

La commission propose, pour l'article {®, la nouvelle rédas- 


Art. fer, — L'article 2% de la loi du 22 juillet 1889 est modifié 


rl. 24. — Dans tous les cas d'urgenre et sauf pour des 
intéressant l'ordre et la sécurité publique, le président 

du tribueak administratif on le magistrat qu'il délègue peut 


ordonner toutes mesures uiiles sans faire préjudice au prin- 
cipal et sans faire olstacle à l'exécution d'aucune décision 
ain trative 


Vatfication de Ja reauète est immédiatement faite au 
défendeur éventuel, à fixation d'un délai de réponse, 

La décision du préc dent du tribunal adininistratif, qui est 
exécutoire par provision, est susceptible d'appel devant le 
conseil d'Etat dans la quinzaine de sa notificat:on. 

« ce cas, le président de la section du contentieux pent 
et à Utre provisoire suspendre l'exécution de 
la décision, » 

Je mets aux voix l'article ainsi rédigé. 

1%, ainsi rédiué, mis voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux vo x l'ensemble de la propo-i- 
CE 1 Li 
mble di la nroposilion de loi, mis au voir, est 

M, le présitent. L'Assemblée nalionale grend acte qu'er 
app cation de l'article 20, alinéa 6 de la Constitution, le délai 
d'accord entre les deux Chambres est de cent jours à compler 
du dépôt sur 6e burean du Conseil de la République du text 
adopté en deuxieme lecture par l'Asscmbée nationale. 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE CES PRESIDENTS 


M, le président. La conférence des prisidents propose À 
l'Assemblée : 

L — De tenir soir jusqu'à iminuit, mercredi, jeu 
après-midi et soir et samedi 19, malin, à parür d 


— Ninsrire À l'ordre du jour de la de ce soir: 
La troisième lecture éventuelle dn projet sur les élections «€! 
la première lecture du projet complémentaire relatif aux éle 


Ces 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


rs lectures suc- 


tions: étant entendu que ces deux débats et leu 

cessives pourront étre abordés cours 

tte semaine sur demandes conjointes du président 


es de cetie 
du conseil ét du président le la counmission du suffrage uni- 
verse, 


Ut. — De fixer comme suit l'ordre du jour législatif des 
séanves de cet après-midi, mercredi (après-midi et soir), Je di 


ipres-midi et soir) et vendredi (aprés et soil 
Propositions de loi tendant à supprime les abattements de 
ro] 
zone 
Proposition le résolution sur les traitements el des des 


personnels € militaires de l'Etat: 
proposition de loi sur retrailes des m nes 
Propositions de loi et de rés lulion sur les retraites des vieux 


Propositions de t de résolution sur [a parité des salaires 

dut 
es el 


loi portant statut du personnel de: 


7 


Communes, 
Proposition de loi sur Ja situation des conducteurs de taxis 
propriétures de leurs vehicules: 
le lo! eul pe heminots les re-eaux 
Propositi ns de loi eur le tatut des travailleurs à domicile ; 
lui sur Île plat mad des ressourres des bérc- 


lion aux vicux travailleurs salaries, 


IV. — D'inscrire les iffauires suivantes: 

En tête de l'ordre du jour de cet apres-mili: 

Suite du lébat restre it sur la pri ip de lui relati au 
droit de préemption des agricul'eurs ; 

lrois éme le ture de la proposition de loi sur les ippellations 
d'orne des ; 


Proposition de loi portant création d'atta agricoles, 


l'ordre du jour de jeudi après-midi: 
Deuxiéme lecture : 
De la proposition de loi sur les enfants idutérins: : 
De la proposition de Loi modifiant les aru les 3 et 27 du décret 
du 0 septembre 1953 sur les baux à lover; 
Du projet de loi relatif à la publicilé par hi presse des fugues 


et suivciles de mineurs; 


De Ja propostion de loi sur la répression des infractions à 
la législation économique; 
De la proposition de loi teadant à créer un comité des vins 


des Cotes-du-Rhône ; 

Débat restreint sur le projet et les propositions de loi in«ti- 
tuant des bonitications d'ancienneté pour certains fonction- 
maires résistants; 

Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de loi sur 
l'allocation de compensation lée aux grands intfirmes; 


9e En ‘ète de l'ordi » du jour de vendre li, apies-Fni li : 
Rapport sur les comptes définitifs de l'Assemblée nationale 
fexerciee 1959) ; 
‘rojet de douzièmes vrovisoires pour la Légion d'honneur: 
Projet porlant ouverture et annulation de crédits sur l'exer- 
{ 1059 
Projet reialif à la pror ation des délais des protôts et des 
‘ tes destinés à conserver les recours en matitre de valeurs 
négociables, 


V. — De prévoir, samedi 19 novembre, à onze heures, la 
Jisation de la suite de l'ordre du jour sur propositions de I 
conférence des présidents qui aura leu le mème jour à 
9 heures 50, 

Sur l’ensemble des p'opositions de la conférenre des prési- 
dents, la paroie est à M, Chaban-Delmas. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Àn-i que vent de Le dire M. le 
président, Ja conférence des présidents à décidé ec matin de 
proposer à l'Assemblée de siéger vendredi après-midi et soir, 
et samedi matia à partir de onze heures, 

Je me permets d'attirer l'itteation de l'Assemblée sur Île 
Lait que le parti des républicains sociaux — le nôtre — tiendra 
son congrès Vendredi, samedi et dimanche à la mairie d'As- 
hicres, 
| Les dates du congrès ont été fixées il y a plusieurs mois et 
il ne saurait être question, en l'espèce, de manœuvre de diver- 
sion où d'obstruction. 

Je demande à l'Assemblée, conformément à une tradition 
bien établie et scrupuleusement respectée par nos collègues, de 
bien vouloir rejeter les proposilions qui lui sont soumises par 
la conférence des présidents, 

De la sorte, non seulement Ja tradition de courtoisie de l'As- 
Semblée sera respectée, mais Fune quelconque des formations 
poliliques représentées au sein de cette Assemblée ne risquera 


SEANCE DI 


NOVEMBRE 


pas un jour d2 se voir opposer un prere lent, Celle alttitune 


v-! d'uut il fon que el toute la jo de 
pari nentatres devront fure des exposes et 
l'ailleurs, pour tous les pat politiques da is les co 

t les pronos de la conferenre des prest 
dent<, nos livgues, à fus. fesont pre courtoisie ct 
prendront une assurance l'avenr, (Applaudissements 4 


l'ertrémi: d' 


M. le président, Là pirole el à M 

M. Aueuste Tourtaud. Me-dames, messieurs, dans les 
sitions de la conference de: el pius parti ucnt, 
dans l'ordre du jour législatif qui nous est propose, 
d'entre vous n'auront pas Manque de remarquer que rent 
muniste se bat. depuis de Pois, et le plus 
souvent seul qu'elles Viennent en discusion 

On trouve, notamment, dans ce texte: le rapport relatif à la 
suppression abatlements de zones dans le secleur prive, 
Ja prop de Mine crappe concernant la remise en ordre 
des traitements et soldes pour les person els et 
l'auginentation de retraite des mineurs el de la retraite 
vieux travailleurs salariés, 16 rapport relalif à La pare 4es 
salaires des ouvriers agricoles et des ouvriers de lindusirie 
ainsi que propositions de Loi sur des à appor'er 
au statut du personnel communal et départemental et la silua- 
tion professionnelle el sociaire conducteurs de Taxis pros 
priétaires de leur voiture, le rapport concernant la €. A MR, 
qui à trait aux retraites des petits cheminots el celui qu 


concerne l'augmentation du plafond des re 
retraites it fables, entin le -tatut ies ruse 
viulleurs à domnetle, 

Nous avons dutté au cours des mois écoulés pour que res 
différents rapports qui imtéressent au prenner chef la classe 
ouvrière, viennent en discussion devant notre Assemblée afin 


que nous plissions statuer, 


Nous insktons aujourd'hui pour que les éances qui 1 
puis ipées pa la discuesiou de loi élécloruie on 
du projet visant terrloires d'outre-mer, 


soit prevues pour re et vernulred 
midi ct sor, puissent atffectoi utilement la d.senus-ion 
de cet ordre du jour légie atif. 

C'est en ce sens que le groupe parlementaire communiste 
vVotera les pt positions de la conference des pri idents, 


Applaudissements à Cestiéme gauche 


M. le président. Je micts aux Voix propo 


rence des presents, 


M. Jean Lecanuet, secrétaire d'Etat à la présider e du 
Je demande <crulin. 

M. le président. Je suis =ai-i d'une demande d rutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les vol: Girl recueillis 


M. le président. ler-one ne demande plus à voler 
Le scrutin est clos, 


MM. Les srcrétaires font dépouilleme nt volées.) 


M. le président. \aici le résullat du dépouillement du 


l'our ] idopt is 


L'Assemblée nationale à adopté, 


M. Auguste Tourtaud. Je li pat pour un rappel 
au réglement, 


M. le président. La parole est M. pour rappel 
au règlement. 

M. Auguste Tourtaud. Mon-ieur prié et Den 
ecutendu que l'ordre du jour qui vient d'etre ad ipte continuera 
à être presenté et discuté par PAssemblée nationale au rours 
de toutes les séances, méme de celles prévues pour la discuss 
Sion du projet de loi concernant les élections, si elles ne se 
trouvent pas occupées, à certains moments, par cette discuss 


M. le président. C'e-t bien ce qui est prévu, et que j'ai lu 


M. Jean Minjoz. Sauf, éventuellement, pour la séance de c@ 
soir. 


M. le président. Sauf pour la SCA ve de ce soil 
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DROIT DE PREEMPTION 
DES PROFESSIONNELS DE L'AGRICULTURE 


Suite du debat restreint sur une proposition de loi, 


M. le président. | | it le Ja dis- 

vaut débat restreint, de la pro 

| et plu dé 
ti 11244 LEL 

i] rapporteu et 

MM. bou Let Halbout, 

| | à ! 

M. Eusene Fourvel, mardi dernier, 
M le rapports de la commussion de à present 
IL uppouner des trois derniers de 
l'artie de La Loi du avril 1946 portant statut du fer- 

nu ‘ut | 

« chien di la rage. » 

Pour notre part nous ne persos pa que idoplion de la 
propositi qua relient notre attention puisse mettre un frem 
exp de preneur apporter un remnwde à la deser- 

Notis pe oi au contraire, que si la proposition que nous 


preuner alinca, dont la suppression est derman- 
d': hipule que dans le cas où le bénéficiaire du droit de 
préemption het pa fuit usage dans les délars pPrevus, seuls 
le pre dent du tribunal ire, prof: ssionnels de l'agri- 
culture: cullivaleurs exploitants, ouvriers agricoles ou toutes 
qui auront pris lengagement d'exploiter Île 


à tt du bail en cours ou de le faire 
iter v! », 

L'a nl uteurs de la proposition consiste à indi- 
quer qu'en cas de vente d'une propriete leur but est de main- 
tenir dans 1] lieux le fermier en place au moment de la 
unent et uns valeur, car méme dans le 
out, grace à suppression des dispositions luelles, Ja 
het: par prof lonnel de lagri- 
| Le mainticu du fermier en piace. 
A: p \etuples de congés frauduleux 
valul par de Lribunal paritau trop dexeiuples de reprise 

est tout ture! xpl vitant igricole le profess inel 
de | ulture qui achete une ferme ait l'intention de $s y 
inst r, - les dispositions tuel- 
le cette acquisiton ne lui sera possible que si le preneur 
en place à à droit de préemption en prenner leu. 
cas, preneur en pl ra qu'il doit quitter les 
ton d prendra lions en consc- 

\l ur le rapporteur, vous avez évoqué le cas où la vente 
juil au col de la derriere du | el vous 

qu en de le À un profs le pri 
eur expulsé à la fin de l'annee, 

tu est | possible, Dans le cas de ve ute au cours de la 
dei du ba deux hvpothese peuvent se presel 
ter: où bien le preneur a d'un congé donné dix-huit 
vant l'expiration d on bail et, avant 
ce ut qu'il doit partir; où bien à pas eu 
CRE ut le preheul benéticrie des dispositions de l'a 
tivle 27. il aura demandé le renouvellement de son bail pour 
ivelle r! d: neuf ans 


\ t le texte artuel quoique imparfait, 
plus de garanties au preneur en place. 
Au surplus, ces exploitants à qui vous allez enlever le droit 
| \ terre, de la terre dont ils ont besoin pour 


d'acquérir de 1! 
vivre et faire vivre leurs familles, ce sont, dans de tres nom 
breux cas, des fermiers où des mélayers eux-mêines, sont 
victimes des résihations ou des reprises aBtisives 

En effet, votre texte interdit, en fait, l'achat des biens aux 


exploitants agricoles puisqu'il à pour but de permettre aux 


possesseurs de la fortune, à de gros industriels, de gros com- 


mercauts, de rafler la terre à m'importe quel prix, au détri 
ment des Vrais paysans qui n'en ont pas. 

Vous savez bien que le prets suitat de celte 
tir i elle et adoptée, sera une montee en flèche des prix 
d tee sera l'interdiction absolue et détinitive d’ac- 
querir la lerre aussi bien pour les paysans à qui le troisieme 
wticle 5 lus avcorde le droit de préemption que 
place, que vous vouloir 


r les prencurs en pretendez 


1 volre et entellement à accroître 
le its put ‘aires fo ers, en faisant 
\ & à la t tral la 
e re nt due e de imtal'st ce qui 
"pra i pau; Isa! et Ja pro.ctar 
de QUE Vois prete ulez \ouoir eénraver 
Vote projet nroret roart inaire, C'est noi 
ét nous Volerons contre, en demandant 
que Assemblée se prononce par scrulit {ppiaudissements 


a l'exirême gauche.) 


M. Olivier de Sesmaisons, rapporteur, Je demande la parole, 


M. le président. L'n orateur inscrit contre le débat 
l'intervenir à tout moment de Ia discussion, vous désirez 

venir maitéenant, monsieur le rapporteur, je vous donne 
1 1 


M. le ranporteur. l'our la clarté de la discussion, je crois pré- 
le pondre tout de euile à M. Fourvel, les observations 
le M. Halbout pouvant avoir un caractere tout différent. 

L'objechon formulée par M. Fourvel est une obection de 
principe, Le groupe communiste est logique, car il s'est toujours 
oppose à qu'il y ait une distinction entre les professionnels 
de l'agriculture. 

Si nous vous demandons aujourd'hui de légiférer dans le sens 
que vous savez, cest pour la raison suivante. 

Lorsque le droit de préemption du preneur en place ne 
joue pas, si un professionnel de l'agricullure achete, il est 
oblige de mettre dehors le fermier en place. Et là, j'en suis 
désolé, je ne puis être d'accord avec M. Fourvel, car il commet 
une legere erreur, 

En ellet, il est dit expressément dans la loi qu'un bail 
reprend automatiquement quand il n'est pas dénoncé dans les 
dix-huit mois qui précédent <a cessation, mais, comme il 
résul'e d'arvéts de Ja cour de cassation, à condition qu'un pro- 
fessionnel de l'agricuiture ou une personne sengageant 
cultiver n'achelte pas. 

Si, au contraire, un professionnel de l'agriculture achète et 
si le bail n'est pas réel où n'a pas été renouvelé, le preneur 
en place sera automatiquement mis dehors, Malheureusement, 
des arréts de la cour de cassation, dont nous devons tenir 
comote, ont permis l'éviction, dans des délais très brefs, de 
preneurs en place persuadés de pouvoir rester, Leur convietion 
s'appuvait sur le statut du fermage que nous avons voté en 
vue d'assurer la stabilité de la famille payeanne. Ces preneurs 
en place croyaient que leur bail se trouvait automatiquement 
renouvelé pour neuf ans, 

C'est précisément cette expulsion du preneur en place que 
nous voulons éviter. 

Je m'insiste pas, Tous ceux qui connaissent le problème 
savent que j'ai raison, Je pourrais développer encore mon 
argumentation, mais je crois que c'est inutre. 

M. Fourvel a, d'autre part, fait observer que les dispositions 
proposées pouvaient entrainer la concentration de la terre 
entre certiines mains, A cela, on peut répondre de deux 
fac "is. 

Comme le preneur en place est protégé par le etatut du 
fermage, qu'il ne peut être mis dehors et qu'on ne peut lui 
faire paver un prix exeédant le loyer normal de la terre consi 
dérée, puisque ce sont les commissions paritaires qui en fixent 
les prix maxima et minima, certains hésiterons à acheter, Par 
contre dans les régions de eulture familiale où il v a peu de 
terre à vendre. ce sont justement les professionnels de l'agri 
culture qui offrent le prix d'achat le plus é'evé pour la terre, 
car eux seuls peuvent, en effet, courir le risque de payer très 
cher une terre. 

Je connais des cas pré js — mis je n'entrerai pas dans les 
détails — où le preneur en pilare à élé mis dehors par un 
acheteur qui à pu paver une terre plus cher qu'elle ne valait, 
parce qu'il entendait la cultiver lui-même . 

An contraire. étant donné le prix de la main-d'œuvre, des 
bâtiments et les frais d'entretien, celui qui a l'intention de 
louer ne peut se permettre d'acheter très cher une terre. 

C'est pourquoi la commission de l'agriculture — en dehors 
des voix communistes — à adopté celle proposition de Joi dont 
l'origine, mesdames, messieurs, je me permets de le dire, vient 
jastement du syndicat national des preneurs de baux ruraux. 
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Devant les abus, devant le fait que des familles paysinnes M. Emile Halbout. Je 1 ai pus pu defendre cet amenderuent, 
ctuient mises à la port lu jour au endemain., cetie association parce qu il s agit d'un debat restreint. 
a demandé que nous légiférions pour éviter justement ces abus M. Clément Taïllade. |: :: nent interdit 
uts et donner aux faim paysannes ront re M. le président. plez tout de les remercivments, 
ulhivres de quitter les 1e de trouver une autre tell Halhout 
ve'é to ne VEUX ! trer M. le rapporteur, Je n'en remet pra M. Halbout 
dans le détail pour ne pas risquer de prononcer une pat su: | r 
tible de c'est peut-être parfois parce que le justice COMMISSION qe L'agrieuture ont estime q 
{ tp ir m qu contenait était fort intéressante, que le relx 
aille le bonne foi, à cru que ce él NÉCeSSAre, Mais 
t ait voulu frauder la loi rait texte que Don na pas à rh 
1 si hous Vololis 101, ui en statut du fermas oué Hot exatui 
veau bail de neuf ans sera concu si congé n'est pas le de lui aue ce qu 
dans les dix-huit mois prect l'échéanre du ba;l haile est également désir Par de 
| esdames, messieurs, je vous demande de 
1 est ho \l i 
M. le président. La parole est à M. Halbout, second opposant M. le rapporieur. 
M. Emile Malbout. Je regrette que la d'scussion ait été inter- proposition de loi, si personne ne demande la parole, Fame 
rompue l'autre Jour, et que, au Journal officuel, hos iiterveri- dement de M Halbout n'étant pas reces comme. 
ons ne tigurent pas à la suite du rapport tres complet de sions de la justice et de l'agriculture avant tranché d le 


M. le rapporteur de la commission de l'agriculture, 

M. Clément Tailhade. Ell:s y figureront 

M. Emile Halbout. Noarmoins, je suis heureux de saluer jei 
M. le munistie de l'agriculture. Je me félicite de sa présence 
aujourd'hui partui nous. 


M. Jean Sourbet, »ni:lre de l'agricullure. Comment! Pour- 
quoi « aujourd'hui » ? 

M. Emile Halbout. J'ai fuit opposition in vole sans débat de 
cette proposition la raison suivante : 

J'avas proposé à la commission de la justice un amende- 
ment. Seulement, Ja procédure du débat restreint ne permet 
pas de discuier les amendements déposés devant les copmmis- 

Eu effet, Ja suppresson de larlisle 5 Lis mme parait une 
régression. 

Le statut du fermage avait prévu le droit de préemption du 
preneur, et, en second lieu, le droit de Précimplion des pro- 
fessonnels de l'agriculture, dans le but tres louable d'arriver 
à ce que les exploitants puissent devenir propriélaires et 
d'éviter AINSI CCS lractations. d ait sont coufuimiers les 
chands de biens et qui, au leu de maintenir une exploitat on 
unique, provoquent Je parlage d'une terre. Ce sont des faits 
qui se produisent couranmment. 

L'exercice du droit subsidiaire des professionnels de l'agri- 
cullure présentait un écueil. En effet, qui dit droit de preemp 
Lon, dit par la-mème droit de reprise des professionnels de 
J'agriculture, pour exploiter la terre eux-mémes. 

Or, existait moyen très simple de remédier à cet incon- 
vénient: accorder des délais plus lon au preneur en place, 
soit Wois ans, soit la durée d'un bail, comme je l'avais propose 
à la commission de la jusüce. 

Cela aurait permis eutre temps d'amorcer une amélioration 
de la legislation. 

\ujourd'hui, les délais d'opposition étant expirés, je ne puis 
que me soumettre à l'avis de la majorité, espérant que le 
Conseil de la République examinera la question d'un peu plus 
Car, je considère que le vote qui va intervenir constitue une 
FESFESSION par rapport aux possibilités qui étaient données 
auparavant et j'estime qu'il eût mieux valu améliorer l'ar- 
Uiecle 5 es de la loi du 13 avril 194G plutôt que de le supprimer 
brutalement. 

SN il à été mal appliqué, ce n'est pas la faute de ceux qui 
l'ont voté. L'appréciation des tribunaux a été, évidemment, 
diverse, Surtout dans certains eas, heureusement fort rares, 
U vaeu expulsion sans délais des preneurs en place, 

J'estime done que de ce côté-là, le législateur devra pour- 
Suivre sa täche de facon à faciliter aux exploilants agricoles 
Jaccession à la propriété. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président, Nous n'en sormmes. pour le moment. qu'à 
li demande de débat restreint. N'engageons done pas le débat 
au fond. à 

M. le rapporteur, je 1e parlerai pas sur le fond, monsieur 
le président, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je veux simplement remercier M. Halbou! 
€ Sa courtoisie, pour avoir retiré son amendement. 

M. Marcel David. Il ne pouvait pas faire autrement! (Sou- 
Tires.) 


M. le rapporteur. . en souhaitant que le Cuuscil de la Répu- 
blique en reprenne le principe, 


sens du texte 
M. le president. J: PAssembl u la dethande de 
1 haut trs 
it LE 
L'Assemblée, consulice Se prononce pont le débat res- 


{reint.) 


M. je président. En e di lroisicme et 
alinéas de l'article 38 ter du régement, la décisi que vient 
ue pren 1! l'Assembiée vout à Li de l'article 
unique, 

le unique 

M. le président. unique, — trois derniers 
de l'artule 795 du code raral sont abrogés. » 

La paruie est à M, le ministre de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agriculture. Je voudra tout d'abord 
remercier mon collègue M. Malbout de sa correchiu 
moins, li est queque peu <sévére et je tiens à lui dire, tout en 
une fois au ban lu gouvernement, lursq le l'on discutait des 
projels agricol qu'il pré-entait, à ce l'agricut- 
ture française à Ja Food and Agricullure Oraunisalion, à 
tome, où soixante el onze pays eluient reprisent 

M. Clément Taillade. facon très efficace! (Sourû ) 

M. le ministre de l'agriculture. Je ne me ii pas 
sur ce point 

Je répete que soixante et \ PET | 
Nombre de ministres ippartenant à des pavs où la 
politique est peut-être moins tourmentée ont pu rester à Ja 
reumon de A. 0, les uns un mo Jours, 
landis que votre ministre de l'agriculture 
Séjour à Rome à trois jours, NH s'excuse d'avoir, de fait, 
ab=ent an ba Gouvernement 

Reveuons maintenant à not sujet, Nous exam ijotr- 
d'hui une proposition de MM. de Sesimaisor Pau L plu 

Si M ilal ut à eu raison de es pro 
de l'ag devraient po il tte 
Contraciction avec la loi ani dit peu\ent repri 
la condition de pouvoir exploiter cux-mérme 

Je sus pleinement d 1 avec M, le rapporteur, Nou 
apporlons, par ce texte, un soulagement fo | 
et aux bailleu qui sont d'a Aux 
notamment parce qu la f ] 

L leur plait et { la possihilit t le 
d } avh t À: Î t 
CXpuises si le bailleur Jui-mén 

L'est Pourquoi je suis d'accord avee M. de Sesrmmaiso Je 

don e salis'act! deux parties et ce 


les Jours que contenter es et le 
I conviendrait 
M. le président, Avant de mettre Voix l'article unique, 


je dois faire connaître à l'Assemblée jue Ja pro- 
pose de rédiger comn ut le titre d à proposilion de 

« Pr Silion d loi tendant à modilie art e 74» du « Le 
ru] rt ilif u nt le l' ] bau 


Je mets aux voix l'article un jue de la proposition de lui 
Je sui d'u lemande di 
Le scrulin est ivert 


(Les volces Sont $.) 
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M. le président. l'erconne ne demande plus à voter en force de chose jugée intervenue antérieurement à la 
il promulgation de la nlte loi. » 
WW. [ont Le dépouudlement des vol Personne ne demande la parole ?. 
M. le président. \,1 lat du dépouillement du scru- Je mets aux voix l'article 3 ainsi rédigé. 
(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
l'our l'adoption.......... M. Île président. La otnmi<sion propose, pour l'article 6, { 
Con . dut d'adopter le texte du Conseil de li Republique. 
| Le texte est ainsi concu: 
L'A | | | « Art, 6 La procédure de léfinition d'une appellation d'ori- 
L'A | | qu ipplication de T'ar- gine ne peut étre introduite aupres du comité national qu'à la 
à Constitution, le Conseil de Ja Rénu- diligence de l'organisation régionale professionnelle où inter- 
premiére leciore, d'un professionnelle Ja plus repré-entative de Ja production du fro- 
nne ne demande la parole 
Je mets aux voix l'article 6 ainsi rédigé. 
L'arlic'e 6. ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
M. le président. Personne ne demande la parole 
PROTECTION DES APPELLATIONS D'ORICINT DIS FAOMAGES Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi. 
(L'ensemble de la proposition de loi, nus 


adopte.) 


Adoption, en tro:sieme lecture, d'une prorosition de loi. 

M. le président. L'A:<emblée prend acte qu'elle vient de «! 

M. le président, L'ordre du jour appelle }n d jon., en troi- tuer dans les conditions prévues par le sixième alinéa de Far- | 
le La proposition de lot relative aux appellations üele 20 de la Constitution pour que le texte soit définitif. 
d'urine «le f En cons: quenre, ce texte sera transinis au Gouvernement aux | 

Le délai constitutionnel de cent jours imparti aux deux fins de promulgation, 

A du Parlement pour parvenir à ladoplon d'un texte 
le expire — 19 — 


La M (| iborli pport de la lus) de 
‘rwulture CREATION DE POSTES D'ATTACHES AGRICCLES 

rap la! Discussion d'une proposition de loi. 


la pop tou de Jui re ux appellations d'orisine 
oil present du dt la publique M. le président. ordre du jour appelle la discussion de Ja 
u proposition de loi n° 451 de MM. Dulin et scha- 
Le Conseil de la Ti publique ai apporté deux modifications au leurs, portant création de poses d'attachés agricole S (n°° JUS, 
LISSO). 


teste que nous avons vote, Votre commission vous dermande 
' À le est à M. Poscary-Monsservin, suppléant M. Saint-Cyr, 


de vou Ier aux propositions du Conseil de la République, . 
A l'artwl 3, le ell de la publique ä ajouts alinéa rteur de commission de l'agriculture. 
ainsi concu M. Noland Boscary-Monsservin, rapporteur Sup) léant. Mesila- 
« La proccdure pourra également être engagce dans le même mes. messieurs, la recherche des débouchés extérieurs constitue ; 
dl, conformément aux dispositions de Farticle 6, même st la pierre angulaire de notre polil que ogrivole, 
une judieuure de rejet d'une dernmande de delimitation vous le savez, depuis plusieurs anpées notre produ 
pu--ce en force de chose Jugee est iniervenue rivurciment Con agru à progressé tres sensiblement, progression 
la présente » n'a de valeur et n'eurichira notre patrimoine que dans la mesure 
Cette precision permettra. pour des appellations qui n'avaient où il nous sera poss ble découler le supplément de cette pro- 
pas oblenn satislaction aupres des instunires judiciaires, de duction sir les marchés extérieurs. 
proccdure devant l'organisme oue nous allons C'est celte préoccupation premiere qui est à Ja hase de 
pur Ja Lou relate aux appellations d'origine des fromages. proposition de loi présentce devant le Conseil de la Républiq 
Quant à La tmodifieation apportée à l'article 6, elle est seule- par MM. Dulin et Longehamben, qui ont voulu, en déposant leur | 
ent de stile et no'is vous dermandons également de l'acet p- proposil on de loi, qu'autres d'un certain nombre de | 
ter, car elle ne change nullement le sens de l'article, sades à l'étranger soient créés des postes d'atlachés agricoh 
En bref, votre ecannnssion vous demande donc d'arcepter étant noté que ces derniers devruent avoir pour mission prc- 
ces deux modifiwaltions pour que la loi puisse enfin être pro- micre de prospecter le marché des pays auprés desquels 
Liulsrues sont accrédités et de rechercher dans quelle mesure il nous 
M. le président, ne demande Ja parue dans la serait possible d'écouler dans ces étrangers nos excéden! 
discussion générale de on. 
{ formément à Particle \ du règlement, je vais appeler Votre commission de l'agriculture à ae tout de suite un 
l'Assemblée à se prononcer sur les conclusions de la commis- préjugé favcrable à cette proposition. Elle avait chargé d'abord 
eion portant sur les seuls arucles qui n'ont pas été adoptés par M. Garavel, ensuite M. Saint-Cyr, de rapporter sur celle propo- 
des deux Chambres dans un texte identique. sition de loi, et c'est M. Saint-Cyr qui devait aujourd'hui pre- 
senter devant FAssemblee nationale le rapport fait au nom de 
Ja commission de l'agriculture. 
[trlicle 5.] M. Saint-Cyr, retenu dans son département par Ja session | 
du conseil géacral, m'a prié de vouloir bien le remplacer, ms 
M. le président, La comgnis-ion propose, pour l'article 3, tout ce que je vous ai dit a déjà été exprimé de manière ad 
d'adopter le texte du Conseil de la République, rable dans le rapport écrit qu'il a déposé. 
Ce texte est ainsi concu : Je crois que l'Assemblée nationale ne peut faire aueune dl [- | 
« Art, 2 Chaque appellation d'origine est définie par une ficulté pour adopter les conclusions du rapport de M. Saïni-0\r, 
du commile national des appellations d'origine des fro- qui peuvernt se résumer Notre production agricole at: 
images, Cette décision prccise l'aire géographique de production mente de manière sensible, d'où la nécessité absolue de hu 
et éventuellement les conditions de fabrication et d'aftinage. trouver de nouveaux débouchés, 
Les appellations d'origine consacrées par une disposition A cet égard, je dois vous indiquer quelques chiffres qui me 
der t1 s par la qui les à instituces, paraissent particulièrement suggestuss, 
Les appellations d'origine consacrées par une décision de Des débouchés ont déjà été trouvés, C'est ainsi que je n°0 
justice ] "en force de chose jugée sont maintenues, Toute- _— celx est autant à l'éloge de M, le ministre de lagrieulture 
fois, dans un délai de six mois à cormpter de la promulgation de que de M. le ministre des affaires économiques — que pour !1 
la présente loi, un recours pourra être formé devant Je comité seule année 1955, nous avons exporté 140.000 tonnes de Viande, 
palional di ppellitions d'origine des fromages, dans les con- soit trois fois plus qu'il y à cinq ans; pour 40 milliards de [ 
dilions prévues à l'artiele 6, afin de faire compléter, s'il y a lieu, franes de sortants. soit cg fois plus qu'il y à cinq ans; pour 
l'aire géographiq onformément à l'article 2 de la présente 10 milliards de franes de vin: pour 2% milliards de francs ce 
Lo fruits et légumes, soit deux fois plus qu'il y à cinq ans; pont 
plus de S milliards de francs de sucre, soit quatre fois plis \ 


« La procédure pourra également être engagte dans le même 
délit. conformément aux dispositions de l'article 6, même si une 


décision judiciaire de rejet d'une demande de délimitation pas- 


qu'il y a cinq ans, et pour 3 milliards de francs de produits 
laitiers, soit deux fois plus qu'il ÿ à cinq aus. 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1° 


SEANCE DU 13 NOVEMBRE 1055 5669 


Les exportations, bien qu'elles traduisent un consiie- 
rable, ne sufiisent pas pour assurer Passainissement absoi 
de l'ensemble de nos marchés agricoles, et il est indcmable 
que cet effort devra étre intensitie. | 

Or. de l'avis de la commission de l'agriculture, pour qu'il 
soit intensitié, il est absolument nécessaire que nous 
à l'étranger des hommes particuliérement compelents, suscep 
tible< d'y rec he her des d bouches en avec nolre 
pren tion. 

Ce= hommes parti uberement qualifiés ceront les à 
que Vo due cr er. 
ant — l'argument devrait être péremploire — 

rs. 
la Hollande compte actuellement seize attachés agricoles, et 
il est certain que si elle arrive à tenir un tôle de premier plan 
sur l'ensemble des marchés enropéens, VOIre 
néens, elle le ooit pour une très grande hp rt 
atiaches agricole 


{fa TES 


LIL 
Je note en 
les efforts en CE des pays eirang 


chés extra-euru 
à l'achion trés heureuse de 

Le Hollande nons donne un exeripie que 
venus de he pis SUNTrEe j'espere que le Gouvernement be 
fera difficulté pour avaliser la proposition de pre- 
senlee pal MM Dulin et Longchaimbon ainsi que 
de la commission de l'agriculture. 

La commission de l'agriculture se montre au départ extre- 
mement modeste: encore qu'à n avis v ait antéret à créet 
le plus grand nombre po sible de postes d'attachés ogrirol 
demande -eulcment pour Je moment créauon de dix 
postes | 5 | 

\u <urplus fin d'éviter toute difficuit entre les divers 
ministéres compétenis, La commission de Paxreculture, qui 
avait envisagé au début que le< altacheés agricoies releveraent 
exclnsivement du ministère de l'agriculture, est d'accord 
tenant pour qu'ils dépendent à la fois de ce ninistere el qu 
ministere des finanres et des affaires “conomiques 

En effet, une harmonisation doit être instituée, car les atta- 
chés vont travailler en accord avee les attaches 
mmerciaux. done souhaitable que le ministere de Fagrt- 
culture et le ministere des finances et des affaires économiques 
soient tous deux compeélents et puissent s'entendre sur Îles 
directives à donner aux attachés agricoles. 

Les altachés agricoes exerceront leurs foneliors auprès du 
chef de mission diplomatique. En même temps, is seront p'a- 
sous ba direction du resp msable de l'expansion economique 
à l'étranger. 

Ainsi lharmonrsalion sera-t-clle aussi heureuse que passible. 

Sous le bénélire de ces observations très bréves, ear sem- 
ble qu'un accord doit se faire très rapidement au sein de 
l'Assemblée, je vons demande de retenir purement et simple- 
ment les propositions presentres au la comuaission de 
J'agricuiture dans le rapport de M. Saint-Cyr. 


M. le président. En application de Falinéa bis de l'article 57 
du réglement, j'invite le Gouvernement à faire connaitre s'il 
oppose à l'adop'ion de tout où partie du rapport une irrecevabi- 
Lté constitutionnel'e, légale où réglementaire. 


M. Jean Sourbet. de l'agriculture, Le Gouvernement 
n'oppose aucune mais des rerail presenter dés 
maintenant quelques observations. 


M. le président. Dans Ja discussion générale, la parole est à 
M. le ministre de l'agriculture. 


M. le ministre de l'agriculture. me--jeur., tout à 
été dit sur cette proposition et fort bien dit par M, Boscary- 
Monsser\in, rapporteur suppléant. Je tout de 
vous adresser un dernier appel 

Ires souvent, les uns et les autres, au cours de nos déplare- 
ments, nous parlons des excédents de la produchon agricoie 
et de Ja nevessité d'exporter vers des européens 
autres, C'est pourquoi je Vous demande anjourd'hui d'examiner 
tres altentivement Ja proposition qui vous est faite, 

Vous savez tous qu'un petit pass comime la Hollunde à un 
nombre important d'attachés agricoles, Je ne veux pas insister 
sur leur nombre, craignant que ce rappel ne soit péjoratif 
pour nous, pmisque Ja France n'a pas un seul attaché agricole. 
. Notre prospection auprés des pays étrangers est pour cela 
insuffisamment assurée par les services du mm stere de Fagri- 
culture et de l'économie nationale et nous sommes ainsi très 
inal placés par rapport aux pays qui nous conenrreneent, 
C'est pourquoi j'insisterai à mou tour eu faveur de li propo- 
Sion qui vous est sotmmi<e, 

Nous produisons davantage chaque annte, nous exporlons — 
M. le rapporteur l'a dt — chaque année davantage. Mais il 
faut exporter beaucoup plus encore puisque aujourd'hui le 
malaise règne dans l'agriculture francaise du fait d'une vcer- 
laine surproducGon. 

1 est indispensable que nous avons des attachés agricoles. 
Je crois être sur ce point l'interprète de votre pensée en fortuu- 


Nous pourrons alors exporter beaucoup naeux nos 
nous en avons grand besoin. 


agricoles aupres des 
ger. » 


M. de Sesmaisons à déposé nn amendement n° 1 tenda 


Œpomatiques francaises à 


« 


La parole est à M. de Sesmusons. 


Jant celle nécesil mpérative et je compile sur vous pue 
notre sont sur pie | d'égalite avec si 


L'agriculture a fait son devoir, On lui a demandé de produire 
et elle à produit, Aujou-d'hui, les débouchés à l'exportation 
doivent <'ouvrir à elle plus largement encore 

J'attache moi-même une graude vmportance à la création de 
soumise, 

M. André-François Monteil. sur 
lire, par concours où par fil ation ? 

Su) pl \ trs nes a Le text \ 

M. le ministre de l'agriculture. 
prevu du é texie el "is u les 

Nous ferons d lé nice 
France in 

M. le président. La parole est À M, Labor! 

M. Jean Lahborbe. tavec plaisir que nous avon œistré 
le dépot de la proposition de doi de MM. 

nuire avis, inonirer La posilo \portatr 
holre avi uiture Ju qu'a pl | st) Lt aue 
l'agvivuiture fran e pré-entait exportatric 
r des 

Je sus, pour ma part, d'avis que l'agr culture française doit 
être export ialri d'une façon perma C'est le seul moven 
pour nous de consen les march poux r 

putes l'atluches agricoles tous que 
no're pavs a dans les d'icrents pu vs du monde CPE 
Gouvernement l'ordre de rechercher au maximum des 
débouchés pour notre agriculture, 

M. le président, La parole et à M. Le rapporteur supp 

M. le rapnorteur supplcant, (! | que ittachés 
agricoies auront por mission de rechercher des débouchés pour 
nus excédents, faut donner à mon expression un sens extre- 
meiment large. 

Voici comment j'envisage leur rôle, L'allaché agricole devra 
rechercher dans Le où il <era envové des possihlites 
découtement pour Je marché francais, essavera doi 
trouver des acheteurs. 

Mais il aura aussi port en CTA 
une part de <a mission - aux prod 
leur: lequel ls doivent ori leur 
produelion en vue de les écouter sur les marchés etranger 

Autrement dit, Pattaché agriwole doit jouer un rôle extrémme- 
ment utile d'intermédiaire entre le marché ctranger et La 

est inconte-lab'e que notre proul tion doit étre ortentér, 
C'est ainsi que nous produtsons des fruits presen'ant telles 
caracteristiques, qui pour Le moment ne trouvent pas preneur 
sur le marché anglais pare que le 
veut pus de fruits otfrant es Il do nt 
à imocdilier ct lértiers et voilà pourquoi Fattach ile 
peut jouer un rôle extremement utile de conseiller aupres des 
produeteurs francais, 

C'est, Somme toute, l'orsanisation de l'en-emble 
qui enirera dans les atlributions de Fat'aché agricole, étant 
entendu qu'il aura pour mission premere d'hartmo r l'uffre 
et la 

M. Jean Lahorbe, \ou: <omme  enticrer t d'accord 

M. le président. Personne ne desmandle plus la parole dans la 
discussion générale 

La discussion générale ect close. 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la discus-ion des 
arlicles. 

(L'Assenitlée Co) de passer la du ‘ on des 
ailieles.) 

[Article 
M. le président. Art Il créé dix l'attac] ‘4 


remplacer, dans L'article 1%, le « dix pur mul 
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M. le pres.dennt. ! : M le rapport! ippléant. 
M. le rapporteur supaléani, La in 

M. Albert Lalls, t 4 mission. ne s'agit que 

M. le presiten!, p tre de lagriculture, 
le mnistre de l'agriculture, ton le Gouvernement 

leurs ont l'habitude d'être raisonnables, 
‘ut h | ut d pre 

] ti Le éple le chitre 

lement un debut 

Cal mettre « pour l'augimenter 
M. Olivier de Sesmatsons. ns de nos collegues me font 

| t le mit que le nombre de 

M. le ministre de l'agriculiure., d'accord 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1 de 

M de T 
L arm: vin ext ad: 
M. le president. Personne ne demand plu la parol: 

M 

L'ailule 1 Puis QUI adopté.) 
trlicle 21 
le nrésicent. \rt, 2 Les atlach isrcoles sont recru- 
Soit font en de appar- 
ix cadres du mumistére de l'agriculture 
Soit parma des personnaltés chotsies pour leur compétence 
it design mjointement par le ministre de lagri- 

M. de Sesmaso déposé un amendement n° 2 tendant À 


Süppoumer, dans le deuxieme alinéa de cet artele, le mot: 


La parole est à M, de Sesmaison 


M. Olivier de Sesmaisons, e-t e-sentiel que ceux qui vont 
se La France à l'etranger soient qualties pour traiter 
les question ro I est donc normal que l'on s'adresse 
M. Le mmituistre de l'agriculture qui, par 
format on et par profession, sont très au courant de ces pro- 

AYTIT ons tous que pour traiter des questions agricoles, 
faut les connaître; on parvient que par une longue 
‘ \} 

\u lil lan ion du deuxieme alinéa présenta 
beaucoup d 

] Let utile de ben marquer n tre désir de voir 
choisir les attachés agricul par pri rité dans les cadres du 
Ju le 4 


M. le président. Quel ect l'avis de la commission 


M. le rapporteur suppléant. s'en remet à la 

M. le président, Luc! et l'avis du Gouvernement ? 

M, le ministre ce l'agriculiure. le Gouvernement accepte 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 2 de 
M. de Sesimaisons 
L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 
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M. le président. M. Guy Pelt à déposé un amendement n°3 
tendant à supornmner, au quatrième alinéa de Farticle 2, les 


mot « conjointement ct: « par le wnistre des affaires 

La parole « à M. G 1\ Pet t. 

M. Guy Petit. Mon amendement tend à faire désigner exelusi- 
vement les atlachés agricoles por le ministre de lagricuilure, H 
qu'un fonctionnaire reponde de son aclhvilé aupres de deux 


maitres à la fois. 

est indispens que les illachés en cause aient. avant 
tout, l'optique agricole, ailleurs, ils n'ont pas mission de 
traiter, de pre ndre des de détinitives puisque — ceia est 


suffisant — l'article 3 prévoit que res attachés exercent Jeurs 
fonctions aupres du chef de la mission diplomatique et sous 
la direchon du chef de poste de l'expansion économique à 
l'étra Je suppose que ce titre quelque peu pompeux dési- 
le fonchonuure que l'on appelle le conseiller commercial 

Les atlichés agricoles sont donc déjà placés sous laulorite 
du consoler commercial, Or, il faut que, dans le domaine de 
l'exp n et de l'exportalion agricoles qui est le leur, leur 
hherté d'action soit garantie par nination faite pat le 


seul ministre de l'agriculture, 
[NT fon tHontnaire qui serait oblige le répondre à de préoc- 
istere des affaires économiques et 


Cupalions conjointes du m 
n'aurait pas une pleine lherté 


du ministere de l'agriculture 


l ur préparer ses rapports et présenter ses propositions sous 
‘angle de l'expansion agricole, D'autre part, les traités ne pou- 
vant être élaborés et ultérieurement signés que par le Gou- 
vernement tout entier, avec le concours déterminant du minis- 
tre uluires étrangeres, la coordination jouera loujours au 


sommet. 

J'insiste sur le fait que, pour l'ac-omplissement du travail 
préparatoire, Fatlaché agricole doit avoir les coudées franches, 
Pour cela, il ne doit dépendre que d'un seul ministre, le minis- 
tre de l'agriculture. 

Je demande done au Gouvernement de bien vouloir accep'er 
mon amendement. 

M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission s'en remet à Ja 
sagesse de l'Assemblée. 

M. le président. La par le est à M. le ministre de l'agricullure, 

M. le ministre de l'agriculture. Je comprends l'intention qui 
anime M. Guy Petit, Tout en lui marquant mon accord, je Jui 
dermanderai de ne pas insister. 

est exact que les attachés agricoles dépendront des services 
de l'expansion économique. S'ils sont seulement désignés par 
le ministere de l'agriculture, ils seront déjà, je le crains, légè- 
sement en opposition avec les services de l'expansion éeonomi- 
que. En tout cas, 13 ue seront pas soutenus comme ils 
devraient letre. 

Aujourd'hui, il s'agit d'un début, C'est pourquoi je demande 
done à M. Guy Petit de ne pas insister, 

Nous partageons les désirs, les inquiétudes de notre collègue, 
mais il vaut mieux, crovez-moi — car j'ai bien étudié la ques- 
Lion avoir des attaches désignés à la fois par les deux munis- 
tères et qui soient prêts, dès le départ, à collaborer avec les 
services de l'expansion économique, 

Je partage les regrets exprimés, mais nous cherchons, par- 
dessus tout. à obtenir la création d'attachés agriroles., Après 
avoir pesé le pour et le contre, je demande à M. Guy Petit 
de retirer son amendement, 

M. le président, La paroïe est à M. Guy Petit. 

M. Guy Petit. À mon tour, je demande à M. le ministre de 
l'agriculture de ne pas insister, 

Il existe — il faut bien le constater — une sorte de complexe 
d'infériorité de la part de l'agriculture, 

M. le ministre de l'agricuiture. las du tout ! 

M. Guy Petit. Je ne parle pas du ministre de l'agriculture qui, 
nous le savons, défend les intérêts de Fagricullure avec aulo- 
rité et oblieut des résullats tangibles. 

Mais il existe un peu partout une sorte de complexe d'infé- 
riorité de la part des milieux agricoses ou de l'agriwullure à 
l'égard des autres administrations, 

Pour svoir étudié la réforme administrative, je puis dire que 
ce dont souffrent le plus l'ensemble des services administra- 
üfs, c’est dn manque de coordination. Chaque fois qu'une pro- 
position doit être formulée, chaque fois qu'une décision doit 
être prise, il faut s'entourer de toutes sortes de garanties et 
obtenir l'avis de plusieurs départements ministériels, Ces habi- 
tudes aboutissent à des retards dommageables, Au bout du 
compte, lorsque la décision est prise, c'est toujours à contre- 
temps ou à contre-sens. 
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ASSEMBLFE 


Je n'ai, hélas ! jamais eu l'occasion d'exprimer mon op:n:0n 
devant l'Assemblée à cet égard, ea les ministères se soit suc 
cédé à une telle cadence que celui qui élabore un projet ne 
eut, dans Ja où il apporterait une amélioration, en 
profiter ceux qui certainement ser il ht ses 
conclusions, I faudra attendre la prochaine légishture. | 

Je sais que celui qui oceupe le bane du Gouver! ement est 
partagé entre le prine.pe le la solidarité gouvernementae € les 
désirs de M. le ministre de l'agriculture qui éprouve les 
sentiments que M. Jean Sourbet. Mais ne IV CZ-\ us 11 en 
pas que si l'attaché agriole doit étre sous l'autorité du 

il sur ce point, nous sommes daccord 


il faut du mius Jui laisser les coudées franches pour qu'il 
ne dépende que du ministre de l'agriculture qui son travail 

réparautoire sit ainsi fat avec une optique agri ne 
pas qu'il pense que Ses Com admises 


it-ètre quelqu difficultés le minisitcre des a ré éco- 
homiques qui le rôle de souverain maitre en matiere 
rtations et et que, par ( necquent, 
obligé, des abord, de jeter du lest. Ni du lest doit élire jeté, 
appartient le munistre de l'agriculture de le fuire 
cunsidération de Fensembie des données du probleme. 

Done, an départ, il faut permettre à ces alla hés d'exerset 
librement leur activité dans le domaine qui leur est propre en 
ne les placant pas, du fait de leur aominalion, sous li tuteile 
du mirustre des affaires éemomiques, suffit, je vous lassure, 
qu'ils soient, duns leur tâche, sous les ot res du conseiller 
tal qui ente la France dans les ctrangers 


pour que vous la 


Jinsiste don le ministre, 
l'Assemblée libre de donner son avis 
M. Atbert Lalie, président de la commussion, 
hbre. 


M. Cuy Petit. Elle e:t toujours hibre, ce 
demande, monsieur munistre, de ne pas peser de 
juflueurce, qui est grande, surtout aupres de ceux, 
h'eux qui pari cipent à ce débat. Je vous demande donc de 
he pas insister et de vous en remetire à la sagesse de l'Assem- 


bite, dans l'espoir que celle ci voudra bien suivre mes conclu- 


Je 


M. le président. La paroe e-t à M. le ministre de l'agricullure, 


M. le ministre de l'agriculture. toute amitié que 
j'eprouve pour M. Guy Petit, je suis obligé d'insister, Je 1e fais 
duns un but d'efficacité, 

Salis doute lai<ser 
décision. Mais nous avons, toutefois, 
rende les difficultés qui pourruent 
umendement de M. Guy 

Nous aurions l'autorité, dit notre pour \er 
attachés qui seront en à des milliers de Kilometres 
de Paris, Mass de qui dépendront ils dans les pavs étrangers ? 
De attache mninercial qui releve Jui-iméme des affaires éco- 


Si l'Assemblée adoptait le <vstéme préconisé par M. Guy 
Petit, qui peut être meilleur — mais 1 faut savoir parfois 
faire taire momentanément ses désirs — jt faudrait vattacher 
directement attaches agricoles l'ambassade. qui pre- 
sente une procédure compliquée, Mais s'ils sont sous Île 
controle — et le seront, \ulis le SAVEZ qe ] attache 
commercial, plus libres, Hs dépendront 


l'A-semblée libre de sa 
le devoir de lui faire com- 
haitre de l'adoption de 


alors ls ne seront 


au départ du ministére des affaires économiques et du imihis- 
tore de l'agriculture, Nous saurons qui doit les payer. 

Malheureusement, en dépit de notre désir de Voir un minis- 
fère de lagrculture majeur, disposant Jui-même de ses cré- 
dits, il nous faut composer, Au demeurant, ces attachés, placés 
sous la dépendance des conseillers comimerciaux, feront un tra- 
vail eff.cace, H aura ni brouille, ni seission. Néanmoins, 
nous espérons pouvoir les amener un jour dans le seul sillage 
du ministère de l'agriculture, 

A titre d'exemple, j'indiquerai qu'en Hollande — ce peti 
piss qui dispose de seize attachés — on tente depuis dix ans 
d'obtenir indépendance de ces fonctionnaires et leur ratla- 
chement à l'armbassade, Ainsi, les difficullés qui existent 
chez nous <e manifestent également ailleurs, 

Alors qu'il nous faudrat quinze attachés, peut-ître daivan- 
fage, nous n'en demandons que cinq parce qu'il s'agit d'un 
debut. De méme, nous acceptons Je condoeminium. 

Notre désir rejoint le vôtre, monsieur Guy Petit, mais nous 


re herchons avant tout l'efficacité, 
M. le président. Ta parole est à M. Guy Pelt, 


M. Guy Petit. J'ai l'impression que M, le ministre de l'agri- 
culture défend sa position plutôt du hout des levres que du 
fond du cœur, Je maintiens donc mon amendement el je 
demande à l'Assembice de le voter. 
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M. le président. Je mets aux voix lomendement h de 
M. Guy Petit, 

L'amcndement, mis r, est loplt 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je aux voix Particle 2 modifie par les le 

(L'art cle 2, ainsi mod fee, nus aux 

[Articles ] 

« Art ] MATOIT leu f 
aupres du chef de Ja missiot et direction 
du chef de poste de Fexpansion ceononmique à Pet 

« ls Sont charges dan ] ltuit 
d'etud er l'ensemble des probiemes es d les pays ou 
ils exercent Jeus foneli et d'y rechercher 1 ] bite 
d'accords commerciaux de nature à l'expansion di 
i ceonomie agrieoie nationale 

« s tout le chef di le l'expa ON i 
chargées des queshions agricolk lans les pa: excrcenit 
leur ‘activité ». 

Personne demarde la pit 

Je mmels aux voix Farbcie 4 

(L'artu le PUS 4 td pl 

« Art. 4. — Les attaches agricoles peuvent exercer Jeurs fones 
tions dans deux on plusieurs pays 

« ls relévent. dans ce cas. pour | iffaires intéressant 
différents pavs, des hefs de m sson d ie et di chefs 
de d'i Npahsion à l'etranger « ent 

« Art, à. Un réglement d'administration publ que determi- 
nera le mode de recrutement, 1e et cond.ton di 
rémunération des attachés agricol 

M. le président. l'érsonne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix Fensermble de la proposition de Joi 

M. Eugène Fourvel, l: groupe vols 

L'ensemble de la proposition de lo Our vo es? 


adepté.)à 

M. le président. L'\ssemblée nationale prend acte qu'en appli- 
cation de Particle 20, alinéa de la Con-titution., le Cons 
Ja Hu publique dispose pour son examen premiere lecture 
d'un délai maximum de deux mo { du dépot du texte 
sur son bureau. 


— 
ABATTEMENTS DZ ZONES 
Suite de la discussion d'une propostion de ki. 


M. le président. L'ordre du 


jour appelle lu cuite d lu 


cusston des propositions de loi: 1° de M. B et et plusieurs de 
ses collègues tendant à supprimer les abattements de 
lualicre de salaires, d'allocations familiales et d'allocations aux 
Vieux travailleurs 2° de M. Jean Charlot et piusiou ‘le 
ses collègues tendant à modilier taux d'abattement actuelle 
ment appliqués aux différentes zones di aires; de 
M. Schmittlein et plusieurs de ses collégnes concernant la sup 
pression des zones de salaires; 4° de M. Marcel 
leur, et plusieurs decses collegu tendant à réduire de moitin 
les taux d'abattement ipphiqueés aux different Zu! de 
1304, 932951, 6942, 6643, 10504, 10511 


[Article | ] 


M. le président. Pains sa 2° séance du jeudi 2% mars 1955, le 


Gouvernenit hi op} l'arli la ] [RE 
l'article 17 du deuxieme rapport ipplomenture de M. 
La Commission di finances n'21 | latuer ill 
ment sur de cette d | ute du debat 
renvoree une scanre 114 
Depuis ce renvoi, les articles 357 et 57 lu reg'ement [PA 4 


intervenus pour préciser la procédure à suivre en par 
Sur opposés par le Gouvernement, Ja 
est à M. Coutant, au nom de M. Titeux, rapporteur. 


M. Robert Coutant. Au mois d'avril 1064, à t 
plus d'un an et derm!, FAssembiée nationale à cu à 
zones de selcires, Après nn large débat où l'un ni! 
faite, la discussion à tourné court, le Gouvernement a Î 
qué l'articie 1% de Ja de finances, La comm 
finances, consultée à l'époque, avait admis Ja recevabilité de 


cette 


— _ 
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Quoi quil en hu us Pa dit, nous nous 
trouvotie la ju à «tx Lea est 

Sur le fond, étant d dé qu'il ne s'agit plus en k circons- 
LAET que «li travaille lu secteur péivé régis pur des 
ser L'artule de hu de finances, nous escomptons qu'une 
fous de plus Assemblée fera comprendre au Gouvernement 
qu'il est temps d'en finir an une dieussion qui Ha que trop 
dure et qu'elle plera, por un vote les conclusions 


Fiteux, qui tendent à supprimer les abatte- 


du rapport de M 


ent de pour travutileurs du ecteur prie, 

Il hdi rl hternition TN pis lex de cet 
avantige qui sera consenti aux trivailleu lu secteur privé les 
personne Le pub ie, Le Gouvernement sera bien 
obtenu, de La ler aux autres. (Mpplaudissements à gauche.) 


M. le président. Li parole « à M. Besset, contre l'irreccva- 


M. Pierre Besset, est inutile de s'éter- 
miser sur de probleme des abattements de zone de salaires, H 
et suffisamment connu de cette A-semblee qui en à discuté 


à plusieurs repri Sans pouvoir, helas! donner solution 
depuis longtemps attendue par les ouvriers 

Fun effet. M vient de le dire le Gonvernement 
est chaque fois oppose en demandant Fapplication de Par 
like de La d LE 

A ce sujet, je rappelle que nous avons dû protester contre 
le fuit qu on des finances n'étant pas en 
état de donner son avis où moment lui était demarulé, 
le texte supprimant les abattements de zone fut renvové à la 
bots de finances et la ince levee, ben que la dis- 


cussion eût pu étre menée à son terme et que l'Assemblée eût 
ce 

Ja «li 

M. le président. Non. N'envi-agez pas ceia, ce m'est pas pos- 
silile. 

M. Pierre Besset. et voter Je texte 

mat de président, d'une mesure de jnstice qne 
le groupe communnite à proposce an début de cette législature, 


exactement Le juillet 1954, par la proposition de lot n° 1184. 

Depuis, À des travailleurs et à notre in-istanee, 
aussi comm de l'Assemblée, quel. 
ques légéres mod nt été apportées aux taux d'abatte- 
ments, 11 ommes bien loin de ce que nous deman- 
dons, à savoir la disparit on totuïe de l'niquité dont sont viet- 
mes Îles travaitleu 

L'insuflisance des salaires est déjà trop importante pour que 
se perpotme le -vsteme d battements de zone, 

Par ailleurs, il est d'une profonde injustice que des ouvriers 
faisant de travail à quelques kilmmètres de distance, en 
un Den où le coût de la vie est égal s non plus élevée, perçoit 
réduits pur le: abaitements. 


RATE 


veut des saluirt 
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En conséquenre, l'essentiel aujourd'hui est de voter un texte 

qui supprune définitivement les abattements de zones. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. Ia commesion des finances estelle en 
me-ure de donner sur le champ son avis sur l'irrecevalilité 


M. Lione! de Tinguy. 
M. le président. Le pa:agraphe 3 de r'article 


le lent. 


Lis du roule. 


ment est 
Dans tous les cas où ln commission des finances, ainsi con- 
If rest pas en mesure de lonner sur je champ SUOMI AVIS, 
le text LL cel LL LS ou la ls} 
le plein nt et sans débat 
por bienveillan quelqnes membres de cette 


blée que j'ai propose qu'une courte discussion S'instaur 


(Protestalions à l'exirème qauche 
M. Arthur Musmeaux. renvoi en commission à déjà €! 
prononce précedemiment, 


11 Lis est 


M. le président. C'e-t possible, mais l'article 
pas touts appitcabie, 

M. Arthur Muemeaux, de FAssermbile 
M. Augus!'e Tourtaud. Je demande Ja parole pour une 


M. Pierre Meunier. peut être lue ét ja 


Commission des fiaanves peut se réunir hinmédiatement, 
M. le president, Pour l'instant, le texte doit être à 
la Conti dt 


La parole est à M, Tourlaud, 

M. Auguste Tourtaud. Je voulais présenter la méme proposie 
on que M. Pierre Meunier vent de faire. Je puis imvoquer de 
nombreux précédents, y compris ce'ui qui s'est produit à pro- 
pos d'une disen<sion identique à celle-er, 

La commission des finanves, à quatre heuses du matin, 
réune, 

A puus forte raison avons-nous cet après-m'di la possibilité 
de La réunir immédiatement, L'Assemblée peut, parfai'ement, 
dans l'intervalle aborder le point suivant de l'ordre du jour, 
conformément aux propositions de li conférence des présidents 
qui viennent d'etre adontees, La commission des finances ponr- 
rait ensuile tres rap deimenut presenter son rapport sur cette 
importante question, 

M. le président. 11 e-t exact, en effet, que l'Assemblée peut 
fixer un délai à Ja commission, Toutefois, je vous rappelle 
qu'aux termes du cinquieme alinéa de Particle 57 bis, l'absence 
d'avis à lexpration dudit délai est considérée comme une 
confirmation de 

Je suis prét à consulter l'Assembiée sur un délai, mais, 
conformément au régement, le texte doit de toute facon être 
renvoyé pour avis à la commission des finances, 

M. Auguste Tourtaud. Je formu'e de nouveiu ma proposi- 
tien. Je demande au rapporteur de la commission des finances 
de saisir immédiatement les membres de eéctle commission 
présents dans Fenvceinte du palais, en les prant de se réumr 
sur-le-champ. 

M. le président. Nous n'avons aucun moven d'imposer une 
réunion immédiile à la commission des finances, 

La parole est à M. de Tinguvy, au nom de cette commission. 

M. Lionel de Tinguy. M. Tourtaud a une mémoire fidèle quant 
à la proctdure suivie au mois de mai. Je crois cependant qu'il 
se trompe sur un point, en ce sens que l'article 57 bis n'exis- 
lait pas au moment où nous avons adopté la procédure à 
laquelle il fait allusion. 

Je crois méme — c'est peut-être outrecuidance de ma part — 
que le dernier paragraphe de larti!e 37 bis auquel notre pré- 
sident se réfere ne vise que le renvoi partiel à la commission et 
que, par conséquent, le renvoi pour la totalité doit être 
ordonné sans délai, 

M. le président. € est exact, 

M. Auguste Tourtaud. Je me souviens lot ben des conditions 
dans lesquelles la commission des finances s'est prononcée sur 
l'appheabilité de l'article 1% de la loi des maxima, M. de Tinguy 
étant l'auteur de cette manœuvre, 


M. Robert Coutant. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement, 

M. le président. La parole est à M. Coutant pour un rappel au 
réglement, 

M. Robert Coutant. propo-ilion que nous d'sculons est en 


suspens depuis un an el demi, Le représentant du Gouverne- 


ment est present, Je suis convaincu que, sans aucune £ 
pour nos travaux, il pourrait ès lien — je ne suis pas si c'est 


n 
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réglementaire, mais dans certaines € reonstances, quand il s'agit 
de la ve des gens on peut essayer de tourner quelque peu Île 
réglement — demander Jui-méètme à la comunission des finances 
de se reuir,. 

M. le président. La parole est à M. le secrclaire 
finances et aux affaires économiques, 

M. Gilbert-Jules, sr: rélaire d'Etat aus finances et aur affa res 
Je M. Coulant que la suppressi 
nts de zone dans le secteur naval pus de 


d'Etat aux 


des ahbattermt 
consequen es potir le budget dit l'E at. le Gouvernement 1h oppro- 


serait certainement pus l'art cie 1" le la 1 de fihiauces 
serait même heureux que les salaires des ouvriers fussent 

Mas vous savez pertinemment qu'un certain nombre de 


salaires de p rsounels de FEtat, notamment d'ouvriers ail- 
laut pour la defense nationale — je parle Sans dossier, Car 
1l puinutes qu cite question scruit soumise 
aujourd'hui à nalionale sont greffes sur des 
salaires des ouvriers de Findustrie privée. D'autre part, la 
conséquence indirecte parlait luut à l'heur« M. Coulant 
est inévitable: elle entrainerait des dépenses de l'ordre de 
plusieurs diraines de milliards de francs 

Par consequent, l'Assemblée nationale comprend qui le Cou 
vernement l'arti le ges de Ja lo de finances à d: li nde 
qui lui est presentee, 

M. le président. Quelle que soit l'importance des problè- 
puces, la presence est obligee d'appliquer le reglement. 

Le renvoi étant de droit, la proposition de Jui est renvovée à 
Ja wninis-ion des finances, 

(M. Robert Bruyneel, vice-président, remplace M. lierre 
Schnciler au fauteuil de la présidence.) 


PRIS:DENCE DE M. ROBENT 
vice-président. 


TE. 
TRAITEMENTS ET SOLDES DES FENSO:KNELS DE L'CTAT 
Discussion d'une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion des 
propositioirs de résolution: 1° de M. Jacques Duclos et plu- 
sieurs de ses collègues, n° 411952, tendant à inviter le Gou- 
veruement à deposcr d'urgence les demandes de crédits néces- 
saires pour satisfaire les revendications des fonchonnaires et 
des travailleurs des services publiés; 2° de M. Etienne Fajon 
et plusicurs de ses collègues, n° 11521, tendant à inviter le 
Gouvernement à appliquer au 1% octobre 1955 l'ensemble des 
dispositions prévues par le décret n° 55-66 du 30 juin 195 
portant remise en ordre des traitements ct soldes des person- 
nels civils et militaires de l'Etat en portant le minimum d'auss- 
mentalion mensuelle à 6.000 francs et le ftrailement à 
dice 16) à 30.009 francs nets par mois, (N° 

La parole est à M. Andrée Lenormand, suppléant Mine Grappe, 
rapporteur de Ja commission de lintérieur, 

M. André Lenormand, rapporteur suppléant. Mes chers col- 
lègues, en l'absence de Mme Eiise Grappe, dont une enfant 
est malade, je rappelle que l'article 51 de Ja loi n° 53-506 du 
3 avril 1 à fait obligalion au Gouvernement de proccder 
avant Je {® juillet 1955 à la remise en ordre des rémunerations 
de la fonction publique, 

Cette mesure s'impose étant donné les avantages obtenns 
ces derniers termps sur le plan privé. La situation des personnels 
de l'Etat et de la fonction publique a été considcrablement 
dévaluée, Er se référant à Farticle 32 du statut des fonction- 
haires, on peut se rendre comple de la dépréciation de la situa- 
tion de ces personnels, 

Le déerot n° 55-806 du 930 juin 1955 a prétendu, selon son 
exposé des motifs, « mettre en ordre et revaloriser les rérmu- 
hnéralions de la fonction publique », mais les mesures qu'il 
comporte, s'échelonnant du 1% oclobre 1955 au 1% juillet 1957, 
ne respectent en rien Ja lettre du statut général de Ja fonction 
publique. 

UD faut en effet attendre le 17 juillet 1957 pour que les 
fonctionnaires voient leur traitement de base hiérarchisé 
à 1X6.009 francs. 

Jusqu'à cette date, l'ensemble des fonctionnaires, et notam- 
ment Jes catégories les plus défavorisées dont la rémunération 
nette minimum est actuellement de 24000 francs par mois 
dans la zone sans abattements, ne percevront qu'une augrnen- 
lalion dérisoire et qui à mécontenté l'ensemble de ces person- 
nels et des retraitis. 


En effet, au 1% octobre, le plan gouvernemental se traduit, 
pour les agents de en acliviie, par des 
brutes qui varient de 1.000 francs pour Finduice à 5.200 francs 
pour l'indice Son 


ment par les foncuonnares puisqu'elle par 
cotisalon plus clevee à la ile d nent 
les l' 

Aussi, les agents de la femction publ qu lament-ls légitie 
pusilions du décret du 90 juin, ce qui releve 
meut de traitement de 12 à 14 p, HN) pour 
achuvalé el un ui et ue 16 à 
p. 

De plus tenu des d'exist e des petites 
ils estiment raison que le tratoiment de base 
li i clie pet i (hu) par 

Par conscquent | pp u ! bre 1! 
des <posilions di u 30 juin devrait 
d'une auginmentalon de 6,000 francs par mn 

Ces revendications immédiat ont Elles doivent 
sal 

C'est pourquoi, mesdames, n ur<, votre uinission de 
l'int Leur Vous le de b'en ad pla r la QUIL, 


Lou de résolution suivante : 
« L'Assenralce inale invite le Gouvernement à ippliqu r 
au 1° octobre 1933 l'ensemble des dispositions prévues pur le 


décret n° 55-S66 du 30 juin 1953 portant remise en ordre des 
traitements et soldes des personnels evils et millares de 
l'Etat en portaut minimum d'augmentat on mensuelle à 


franes et le traitement correspondant à 100 à 
30.000 francs nets par » 

M. le président. Le Gouvernement opposs | à l'adoption de 
tout ou parie du rapport une 1rre Vabilit conustitutioneeile, 
léga'e ou réglementaire ? 

M. André Lenormand, suppleant. A une proposi- 
ton de résolution ? 

M. Cilbert-Ju'es, secrétaire d'Etat aux finances et aur affaires 
économiques. Le Gouvernement oppose à la proprors bon la! 
tele de la loi de en qu l'« fort fait en 
faveur des fonc'ionnaires représente, en annee pleine, une 
dépense supplémentaire de milliards de francs et qu'il 
serait, par conséquent, utile de connaitre d'abord PFavis de 
Commission des finances, pour évaluer les dépens: qu'entrai- 
nérait, pour le budget de l'Etat, la proposition à 
à Assermbli 

M. Arthur Mucmeaux. Ce pas po: sible, il s'agit d'une 
proposition de résolution. 

M. le présifent. Le Gouvernement pout toujours opposer à 
un texte, fütce une propos.Hion de resolution, Farhele de 
Ja loi de tinances 

Avant la consultation de la des finances sur Pirre- 
cevabilité, je donnerai la parole, pour cinq minutes, à deux 
opposants appartenant à des groupes different 

La parole est à M. Pierre Meunier, 

M. Pierre Meunier. Je me hbornerai à farce remarquer qu'À 
mon sens l'artieie de loi de finances n'est pa appli 


puisqu'il s'agit d'une proposilon de résolution n pas 
d'une proposition de Joi, 
Cela a été la doctrine constante de Ja commission des 


Par const nf. je puis que l'As pui NE 
retenir en de l'article de Ja loi 
de tinances. 

M. le président. La commission finances est représentee 
et va sons doute nous donner avi 

La parole est à M, Mareel David, vies président de comm s- 


Sion des finanres, 


M. Marcel David. Au nom de la commiss on de finance a 


liens à dire à M. le secrétaire d'Etat aux finan et au fuire 

CCONOTIQUES QUE Jar 11 uer l'ut 
tu le te de la loi de finance ü propos d'une proposition de 
résojtition. 

M. Pierre Meunier a tré ohicelivement fait observer one la 
Junsprudence condlante de commission d a él 
de ne pas appliquer celle dispos: AUX proposiiuns ue 
Jution. 

Je ne poux évidemment pas donner l'avis de Ja co 
élé susie pour avis. faudrait donc la réunir. 

Je Uens toutefois à déclarer, en mon nom personnel, que Je 

Vous pourriez done, im eur le secrétaire d'Etat. lever ceft 
opposilion de l'article de Ja de  firiat fl 
propos d'une proposition de résolution. Permetlez à un modeste 
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LLEL La des fin es d'inviler le Gouverne- cours de Ja séance du 11 octobre 1955, cette affaire est à 
pri de isesse, (Tres bien! trés nouveau retirée de l'ordre du jour. 
M. Paul Sion. Je La parole, 
M. le président. La parole est à M, Touilaud M. le président, La parole e:t à M, Sion. 
M. Auguste Tourtaud. Notre groupe e-time également q M. Paul Sion. Je rezretlte vivement que la commis-ion des 
finances tait pas statué sur une question inportante et 
tp je demande qu'elle se réunisse le plus tôt possible afin que 
À { ment d soit accordée aux Véudications des 
! urd ts et soldes de ouvriers mineurs. 
| l le la p M. Arthur Musmeaux, carence! 
| 4 M. Marcel David. Je demande li parole, 
le l'Etat M. le président, Là parole à M. Marcel David. 
‘ pre Lait M. Marcel David. \u nom de la commission de- finances, 
[ut iux fonc- souhigne qu'il à pas carenre de <a part. 
i Nous avons alerté M. le président de la ion des 
\ M. rapportant au nom de finances et est vraisemblable qu'une réunion de cetiée com- 
Mine t, remise en ordr aura heu dans la soirée. 
sit 
latte t à la date du 
1 Il nlation 
41 4) | i jou, de — 
de ! de f s à l'indire 18 M. le président. M. s'excuse de ne pouvoir assister à la 
de l'ind 110, de 97 \ l'indice fin de la séance, 
« le francs à l'indire 415 1 
de 12 francs à 960, de f es à l'indice 44 5 
de fra | in) francs à l'indice 
Où ne peut prétendre qu'une rem en ordre des trai- ASSURANCE ViEILLESSE 
que la position lu Gouvernen it, en octobre dernier, Discussion d une proposition de loi. 
à celle i de ition livates et de fonctionnaires M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: 
Aujourd Mai où, apr le mulliples essais de la part de notre 1. Des propositions de loi: 1° de M. Jacques Duclos et pln- 
question re il en discussion devant lAssem- sieurs de ses collegues (n° tendant à porter la retraite 
blé: itional le tou nement prétend seulement donner des vieux travailleurs salariés au taux unique de 72.000 franes 
eu téponse aux fonctionnaires, qui vienaeut de nouveau de par an; 2° de M, Kiefridt et plusieurs de ses collègues n° 778 
manifester tont récemment et dans une tri tendant à fixer le montant minimum de lailocation aux vieux 


que l'article tr de a loi de finanres est opposable à la pro- 


1 


portion 


En fait, nen ralnt ne se 
pro d pour fixer position sur la question 
très y rale d \ rem en ord les traitements et soldes 
des per-onnel et milila 

Nolis po pli une telle procédure. Même 
ei commis ton des finances devait être saisie, je répete, 
comme Le Dai fait  v a nstant dans la discussion rela- 
tive à la ippres d abattements zone qu'e!l pouir- 
pait se réunir bmmédiatement, mais qu'en tout état de cause, 
en ral-on de la jurisprud qui à toujours prevalu à 
comm des finances, l'article ne pplique pas à une 
proposition de résolution de sorte qu'en la présente oceur- 
rence l'Assemblée nationale peut prendre position 1pplaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président, Ie Gouvernement a opposé à la proposition 
de résolution l'article de la loi de finances et la commissjon 
des finances à fait savoir qu'elle n'était pas en mesure de don 

En conséquence, le texte est renvoyé de plein droit à la com- 
di 


M. Auguste Tourtaud. Alor:, nous demandons que Ja com:- 


des finanres se réunisse numédiatement. 
M. le président. LA commission se réunira certainement, car 
d'autres textes vont rercnérir son examen. 


M. Pierre Meunier, & &-t ainsi qu'on enterre luules les ques- 


lions qui intéressent le sort des travailicurs. 


(2 — 
RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS 
Retrait de l'ordre du jour d'une proposition de loi. 


M. le président, L'ordre du jour appellerait la discussion de 
la proposition de loi de M. Henri Martel et plusieurs de ses 
collègues, tendant à augmenter de 15 p, 109 les ser- 
vies par la caisse autonome nationale de sécurité sociale dans 
les mines et À accorder la reversihilité des deux tiers aux 
veuves de mineurs, 

Mais la commission des finances n'ayant pas fait distribuer 
son avis sur l'arrecevalulité opposée par le Gouvernement au 


ravailleurs salariés; 3° de M. Delachenmal n° 1049 tendant à 
moditier l'arbhele 12 de la loi n° 51-374 du 27 mars 1951 relative 
au régime de l'assurance vieillesse: 4° de M. Jacques Duclos 
et plusieurs de ses collégues n° 1140 tendant à porter la retraite 
des vieux trivailleurs salariés au taux unique de 96.04%) francs 
par an: 5° de Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues 
n° 277 tendant à étendre le bénélice de lallocation aux vieux 
à certaines catégories; 6° de M. Bes<set et plusieurs de ses col- 
lègues n° 3123 tendant à modifier l'alinéa à du paragraphe 3 
de l'articie 3 de l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 2M35 modi- 
liée en vue de revaloriser les majorations pour conjoint à 
charge du bénéiciaire de Fallocation des vieux travailleurs 
salariés; 7° de MM. Baylet et Laplace n° 3692 tendant à faci- 
hter l'attribulion des prestations aux vieux travailleurs sala- 
riés par la modification du « recours employeur »;: S° de 
M. Grousseaud n° 35115 tendant à modifier les dispositions de 
l'ordonnance du 2 février 19145 complétée par l'arrèté du 2 août 
1959: 9° de M. Penoy n° 5265 tendant à assurer aux vieux tra- 
Vailleurs retraités, comptant au moins quarante ans de pré- 
sence dans le mème établissement, des ressources correspon- 
dantes au montant du salaire minimum interprofessionnel 
garanti; 10° de Mme Roca et plusieurs de ses collègnes n° 5691 
tendant à attribuer l'allocation aux vieux travailleurs à toutes 
les femmes ayant élevé cinq enfants jusqu'à lüge de seize ans; 
11° de M. Legaret et plusieurs de ses collègues n° 5906 tendant 
à augmenter la retraite des vieux travailleurs, en assurer Ja 
jouissance à titre détiniuf et à appliquer l'échelle motbile ; 12° de 
M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues n° 6777 ten- 
dant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
l'allocation de vieillesse pour les personnes non salariées et 
l'allocation spéciale aux économiquement faibles: 13° de 
M. Jacques Duclos et plusieurs de ses collègues n° 6796 ten- 
dant: 1° à porter l'allocation des vieux travailleurs au taux 
unique de 120.000 francs par an; 2° à majorer dans les mêmes 
proportions les pensions servies par la sécurité sociale ; 14° de 
M. Siefridt n° 7573 tendant à fixer à cinquante-cinq ans l'âge 
de la retraite pour les femmes; 15° de M. Meck et plusieurs de 
ses rollègues n° 8212 tendant à l'organisation de l'assurance 
vieillesse ; 16° de M. Guislain n° 8927 tendant à accorder une 
retraite vieillesse à soixante-cinq ans et une retraite du travail 
complémentaire pour les salariés; 17° de M. Robert 
n° 905 tendant à accorder à tout assuré, quel que soit son 
âge, et même s'il a cotisé à un régime spécial de retraite avant 
son soixantième anniversaire, la possibilité de percevoir une 
sente assurances sociales en contrepartie des cotisations versées 
aux assurances sociales après l'âge de soixante ans; 1$° de 
M. Guérard n° 10574 tendant à accorder à certains assurés 
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âgés de plus de soixante ans Je ter avril 1936 une liquidation C'est là une cause que je n'ai pas besoin de plaider, La 
où une revision de leur rente vieillesse tenant compte des coti- misère des vieux et des vieilles de notre pays est connue de 
cations versées aux assuranres sociales apres l'âge de soixante tous, Aussi, iValil l'ex! ] 
ans: 1% de M. Siefridt et plusieurs de ses illegues n° 10607 levons de faire un ges! fin de permett \ e 
tendant à réformer l'ordounance du 19 oct bre 193 en ce qui allocat \ qu mit p 
concerne l'assurance vieillesse; 20° de M. Waldleck Rochet et comme les | e de la 
plusieurs de ses llégues ne 10870 tendant: 1° à porter taux sociale, de bénélicit eux ti lion d 
ue ! illocation IUX {r ivaille suliriés à du es rt 
montant du salaire inlerprofessiont el garanti: 2° à raison, | es 
porter le taux de l'allocation spéciale aux vieux à 70 p. 100 les propositions votées à lunanmité par les délegat 
du montant de l'allocation aux Vieux travailleurs salariés; OUXFIErCS CONSEI \ 
de Mme Muwie-Hélène Cardot, MM. Giauque et juillet, d'adopter un texte fonds 
teurs. n° 3603 tendant à la prise en compile les enfants decédes national de vieil e « 18 
par fails de guerre pou l'attribution du droit à la majoration a Hocation | à 
de la retraite vieillesse; 22° de M. Philippe d'Argi hat} UN \ é d \ 
teur, n° 7108 tendant à molitier la loi n° 51-374 du 27 mars cet plafond qui varie entre et in, 

9,1 relative aux régime de lassuraneée vie Ilesse en vue de bénéficie déjà d'une autre pet 
aux vieux travailleurs d'opter pour le regiue de | G nent a 

Des propositions de résolution: 1° de M. Frédérie-Dupont : + 
du décembie 1943 au sujet des avantiges impulables sur les 
prestations de sécurité sociale tou hées par les femmes d'assu- La 
élles-meémes 6 une activite salarice; 2 de \! | | ET 
Mme de Lipkowski n° 4901 tendant à inviter le Gouvernement = on \l 1 
pren ire toutes les mesures nrressalires en vue di luoditier ni - 7 à 
les textes en faveur des vieux travailleurs afin de les rendre tiples ; 
formes à la situation économique et d'assurer aux | + À 
des moyens convenables d'existe nee: 3° de M. Mar- M. Je ministre des pres 
cel Mascot n° 10629 tendant à inviter le Gouvernement à relever wernement 
le taux de l'allocation des économiquement faibles: 4° de nonvelle 
M Charret n° 10694 tendant à inviter le Gouvernement à pré- et qu'il prévoira uvétioritio 
voir avänt le 31 juillet 1455 la creation et le financement d'un 4 une alocation de vieil 
fonds pal mal de vieillesse n° 11174). si L'1 

La parole est à M. Meck, président de la commission du tra- qu'une «uvre et en era 
vail et de la sécurité sociale, rapporteur. accompie avant La fin des pouvoirs de 5e, 

si cette fin proche, que<tion q \ réglée ces prochains 

M. Henri Meck. préidert de la commussion, rapporteur. jours. 

l: texte que Jui lhon de apporter à pour objet vor- faut abs nent! à 1= 
der dans Pumimédiat majoration de 21.000 francs par an jet de loi. faut appliquer la de ce projet de 
aux Ltulaires d'une pension ou allocation eillesse, oi la pioceuure d'uryse pas lure d'urrenre 
nant l'icstitution du fonds national de vieillesse. ordinaire qui renvoie aux en 

Vous savez, mes chers collègues, que ce probleme est étudié propositions pour lesquelles cette urg e ect 
depuis de longues années, Pour être convaincu de son impor- une procedure d'u du 
tance il suftit de lire la longue liste des vingt-cinq propositions ment, pour que | re! les une 
de loi et propositions de re<olultion que jui le devoir de les titulaires di de r une 
porter. nous à également « fait ja les 

Il n'est pas douteux que la France est en tête des différents sidents en ce qui concerne les pensions Servies p s-e 
pavs en ce concerne les prestalions familiales. Sa legislation autonome des retraites des our s 
est à égalité avec celles de la plupart des autres pays en ce d'un Wal et d 

qui concerne l'assurance maladie et l'assurance invalidité. et ces qui compile. 

Mais pour l'aide aux vieux, nous sommes en retard du fait Je ne veux pas mettre à l'épreuve ja pal \ n- 
que c'est seulement la loi sur les assurances sociales de suis | $ 
qui à institué le régime des pensions de vieillesse. i J 

Mais celles et ceux qui n'ont pas suffisamment cotisé pour longerai done 
s'être co wstitué utrie pension raisonnable de \ieillk doivent nt 1 at li L en 
se contenter du fameux taux unique où inique, du taux insuflti- Vani "expi tou 
sant de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, nous | e pt ct 

Or, depuis trois ans, par suile de l'application de l'échelle selon la promes ment 
mobile que j'ai pu faire imclure dans la lon du 23 août 148, les M. Marcel Rosenblatt, \ 01! pro! Ue 
pensions de vieillesse et d'invalidité de la sécurité sociale ont position! | | 
été relevées à trois reprises et la majoration globale atteint Mme Rachel Lempereur. Je deuil li] 

43 p. 100. Une augmentation de 10 p. 100 intervenue Île | | 
avril 1952 et une nouvelle augmentation de 20 P. fou à pris le président. 
effet du 1% avril 1953. pegioment, il 

à os le | lun ranport « 

rance, n'a pas respecté l'obligation légale de Fapplication de | - 

l'écheile mobile, cette année, nous Gilhert-Ju on, secreiatre à El and res 
oration de 9 p. 100 à partir du avril 1955 et, encore, à Mo 1 

en vertu de l'échelle mobile introduite dans le TITRE \- - , \ Mec} 

hisme de la loi du 235 août faudra majorer les pensions u | 

de vieillesse et d'invalidité d'un pourcentage égal à l'aceroisee- 

ment des recettes des caisses de sécurilé sociale intervenu au Won 

cours de l'année preceuente, ue retraite n 

Celle échelle mobile est mème étendue maintenant aux titu- | 
laires d'une rente d'accident du travail par la loi du 2 septem- M. le president, I! ble de ! aprèSe 
bre 1954, que j'ai eu l'honneur de rapporter devant vous, dermain. | | 

j En tout cas, les titulaires de pensions de vieillesse di to ni 

rité sociale ont obtenu, en trois paliers, une major tion de | lu de fi À d'opposez Par 

43 par suite de l'application d'une échelle module autre- - 

i ment généreuse que celle des salaires, qui n'a pas fonctionné M. le rapporteur, SW |: ire d'Etat op} jee 
depuis trois ans, Durant cette période, le< titulaires de l'aïloca- de la loi de finances, je préfi ep'er sa pru] t 
tion aux vieux travailleurs salariés et de l'allocation de vieil- à renvoyer Je débat. 

| lesse aux non-salariés, aux agriculteurs, elc., n'ont bénéficié M. Jean Minjoz. Je demande la parole pour un rappel au 


d'aucune majoralion, reglement, 
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M. le président. M V: wcepte la proposition du Gouver- 
bon i FU le re ver Le à la suite, 

est à MM pour un rappel à ment, 

M. Jen Minjoz. | | is ons ln tes à r de 
hair M. M poursi detmain, Jendi et 
\ 

. 

M. le proucent, si elte 

W, le ranporieur. Je demmarcle la parole pour un rappel au 

M, le président. et à M, Meck, pour un raprel au 

le rapporteur, !: d'Etat le nous proposer 
ü ti it et « | itution d'un fonde 

Ce ‘out loisir de modifier les pro 

L'essentiel est que la promesse de M. le secrétaire d'Etat 
tir 

M. le prüsident. Vus doimandé la paroce pour un rappel 
ü!! \ 4 aborl le fi 1 

du pti us garantir qu'elle reviendra 


Mme Raciei Lempereur. J'avais demande Ja parole, monsienr 
presulent, Le etom ns que le repeseniant au 


prendre posilion sur la 4 coupant court ainsi à la dis 
‘ 


M. le président. Le réglement m'y oblire, madame. 
Pm2 Rachel Lemnereur, Je monsieur le président, 


que Le reglement permetbtot a tout parlementaire de s'exprimer 


avant que le vouvernement ne fasse opposition à la suite du 


lu expl M. Meck. je désire lui pre- 


senter ation sumante, 


Si, au heu de nous en tenir à de simples promesses concer- 
nant La discussion esentuelle d'un texte mouvellement dépose 
— ce que signitie — l'Assemblée avait été 
sage, I a quelques mois, pour areorder Finvestiture 
à M. Plineau, nous ne serions pas aujourd'hui en presence 
d'une sumple promesse, mais nous aurions une c'rlitude, 


M. le rapporteur, avons voté l'investiture! 
M. le president. Madame lemnereur, je vous rappelle les 


teimes de Particle 57 du reglement: 

l'aragraphe 2: « 1 est procédé, tout d'abord, À l'audition 
du rapport fait sur le projet où la proposition, » 

Paragraphe ist « ant d'ouvrir une disenssion géné- 
— Votis pouviez demander la parole, madame Lem- 
pereur, que dans la discussion générale — « le président 
invite le bouvernement à faire connaitre à l'Assemblée Si 
oppose à adoption de tout ou partie du projet ou de la pro- 
position en discussion où une irrecevalnhté constitutionnelle, 


légale ou réglementaire, » 


C'est ce ‘que j'ai fait. 
Mme Rachel Lempereur. Je m'excuse, monsieur le président, 


M. le président. La parole et à M. le secrétaire d'Elat aux 
finances et aux affaires économiques, 


M. lo secretaire d'CItat aux finances et affaires éco:10o- 
miques. Je propose que le débat soit renvové à la suite, 

Le Gouvesneiment Va déposer un projet ce loi relatif aux 
rélraites inminvres et ou fonds national vieillesse, La commis. 
sion du travail et [a des finanres seront saisies de 

protel ave d'imande de discussion d cl l'\--cim- 


blée nilionale en disculers apres-deimain. 
M. Pierre Guérard. Je demande la parue, 


M. le présisen!i. Li pa et à M. Guéra I, 

M. Pierre Quérard. matin. à la conférence des nis, 
le du Louveri nent à formellement pour 
demain de dépôt d'un projet de — on besoin en - 
sit topoitante question, Si M. le secrétaie d'Etat aux 


e celle prome--e, la de M. Veck 
justice et nous nous rallons ple:neinent, 


M. Auguste Tourtaud. Que propice le Gouvernement? 
Mme Rachel Lemprereur. pus une 


augmentation en blanc de leur 


M. le présdent. Je 111 choix qu'entre deux solutions: où 
bien reter Faffaire de l'ordre du jour, ou lever Ja séanre, 

Dans dermiel ‘=, la question sera reportee à la séunre 
de à minis que ne engage un autre débal plus por- 
qui à pPrioriic sur tous les auires, Je Vuis consuiler 
Assemblée. 


M. Jean Minjoz. pourrait-on pas d'un commun accord 


lasser insecte à l'ordre du jour pas-er à la 
question suivante ? irait pas d'inconvinetut à proc(der 
ue : le, 


M. le presiden®. lon: continuer la séance, je suis obligé de 
relier de lordre du jour. 


M. Jean Minjoz. Non. C'est sur ce poial que nous sommes en 


[MEL 


le président. Monsieur Vous savez aussi bien que 
ot que par l'opération que vous proposez vous arriveriez à 
mediier lordre du jour adopté par FAssemblég nationale à 
de la conférence des pre-1 lents, Or, le réglement Pioterdt, 

Vous uez de choix: où bien retrer Faffatre de l'ordre du 
Jour possih lité de réins riptio sut p'oposition d'une 
autre conference des présideuts où bien suspendre 1e débat et 
lever La séance, L'Asscimbleée décidera. 

la parole est à M. Tourlaud, pour un rappel au règlement, 


M. Auguste Tourtaud. Je dermaiule à poser une question à 
M. le secretaire d'Etat, car il nous a été aflirimé, à la confé- 
rence des presidents, qu'un projet de loi serait déposé, voire 
ua projet en blue, 

Nous ne pouvons pas, au moment où nous devons slituer 
sur le point de savoir si la discussion doit étre poursuivie sur 
celle hmporltante question de la retraile des vieux, nous en 
remettre à la promesse vague — trop vague à mon avis — qui 
ous à elé fale ce matu à la conference des presidents, 

Mais ei le Gouvernement est représenté par le sevrélaire 
d'Etat aux tinanves qui doit ètre au courant des intentions du 
Gouvernement en pareille matière, s'agit dde erédits indis- 
pensables, mais s'agit aussi d'uue volonté qui dot être aflire 
mee et nous n'avons pas cntendu M. le scerétaire d'Etat nous 
dire sk oui où non un projet serait effectivement déposé — 
et non en blane — qui répondrait au désr de la majorité de 
l'Assemblee nationale: l'augmentation de la retraite des vieux 
et des retraites m miéres, 

C'est de cela qu'il s'agit et M. le secrétaire d'Etat aux finane 
ces devrait nous donner une iiformalion précise à cet égard. 

M. le président. M. le secrélaire d'Etal aux fisances propose, 
pour sa part, de retirer provisoirement celle aflaire d: lordie du 
jour Je vais consuller FAssembiée, 

M. Auguste Tourtaud. M. le secrélaire d'Elat désire 
peut étre à nouveau, monsieur le président, 

M. le président. \on. S'il désirait parler, il aurat demandé la 


parue. 

Je consulte l'Assemblée sur le retrait proviso're de l'ordre du 
jour de la proposition de loi, 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre le retrail.) 


Mme Rathel Lempereur, Suspension! 


M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économl- 
ques. Etant donné la décision que l'Assemblée vient de prendre 
eme vois obligé d'opposer l'article de la loi de finances à 
A proposil on de loi. 


M. Albert Gazier. Nous pourons décider de lever la séance. 
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M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économi- 
ques. Si l'Assemblée ar de lever la séance, je n'opposeru 
plus l'article de la loi de finances. 

Mais si elle dévide de continuer la d'scussion, je maintiendrai 
celte oppo thon, quel jue soil le désir du Gouvernement et 
quel que sot le projet qu'il déposera demain. 
mandons une suspension de <tance 


Marcel David. Nous 


lix-sent heures et 


M. le cecrétaire d'Etat aux 

miques. langera rien 
telle 


M. le président. L'Assemblée désire! 


finances el aux affaires écono- 


Sur de nombreux bancs. Oui. 


M. le président. L: in des finance 


de se réunir et de rapporier Un d'ici une demi-heure 


M. Paul Reynaud, pre dent de la comimussion des finance s. Si 
commission des finantes devait se réunir :el après-midi, ce 


e-telle en mesure 


serait avec un dérisoire de comimiss 

La commission des finances n'est pas hos ile aux diverses pro 
positions. Mais on lui à fait entendre qu le Gouvernement 
dépo-crait un projet, Quaut ce projet Sera dépose, 
Ja minission des finances lexaminera. Elle ne peul prendre 
d'autre cogagement pour le moment, 

D'autre part, il est bien évident que Farticle {7 de la loi de 
fin es est applicable à la proposil'on en discussion, car 

wait auginentation de dépenses, C'est pourquoi je suggere à 
l'A: ublée de ne pas poser Ja questions sur ce terrain. 

M. Marcel David. Il conviendrait alors de susnmendre le débat 


re deétnain, à seize heures, la réunion ue la 


pol 


M. Joseph Delachenal, 
M. le président. La parue et à M. Pelacl 


*s finances. 


mande la parue, 


M. Joseph bDelachenal. nouvelle conférence des 
presileuts est prevue pour sun li matin, peut-eire pourrinns- 
nous «attendre qu'elle formule de no ivelles proposiions qui 
permettraient au Gouvernement de ne pas oppose: l'art sg 
de ja loi de finances, (Proltestalhions à gauche el Sur divers 

Jl s. crovez-moi, d'accord avec vous tous et Ji recherche 
une solution pratique, 

M. Auguste Tourtaud, Vous cherchez le moyen d'enterrer 
la 

M. dossph Deiachenal. je n'ai jamais eu cette intention 
et ce m'est pas à moi quil faut adresser ce reproche, 

Mais si le Gouvernement décide de déposer demain un projet 
de loi, la commission pourrait l'examiner jeudi et, srmedi, 
Ja férence des présidents en snesure de proposer son 
inscription à l'ordre du jour. 

M. le président. Monsieur Delachenal, il me semble inutile 
de prolonger cette discussion, Le seul moven pratique qui 
s'offre à FAssemblée est de suspendre le débat et de lever 
la séance de cet aprés-midi, 

Je consulle done l'Assemblée sur Ja suspen jon du débat 
dont la suite <e trouverait reportée à la seance qui dort s'ou- 


vrir demain 
(L'A 


à quinze heures, 


semblée, consullée, adopte cette proposition.) 


ORDRE DU JOUR 
M. le président. (e soir, à vingt et une heures, deuxième 
seance publique : 

Eventuellement et, s'il y a lieu, en cours de stanre 
lecture et lectures successives du projet de 
lement de l'Assemblée nationale. 

Premicre le et, éventuel!Jement. lecture 
projet complementaire relatif aux lions, 


lex 


troi- 
La séance est 
La séance est levée à dir sept heures cinq minutes 
Le Chef du service de la s'érno 
de l'Assemblée nationale, 
Mancez M. LAURENT. 


6 


j'aphie 


1” seance du mardi 


MM. 
Abclin 


Ait Al (Ahmed). 

Andre (Adrien), 
Vienne 

André :lierre), 


Meurthe-et-Moselle. 
An'honioz. 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubaine. 
Auban (Achille), 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil 
Aujoulat,. 
AUINET UN. 


Babet ‘Raptaël) 

Badie 

Ballanger Robert), 
Seine-ei Oise. 
Bapst. 


Barangé (Charles), 
Maine-e!-Loire. 

Barbier. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou., 

Barinélermy 

Bar!'olint 

Baudryv 

Baurens 

Bas let 

Bôche {Emile}. 

Bechir sow 

Becquet 

Besouin 

Bénard (François) 

Benbahined iMostefa). 

Béné (Maurice). 

Benana Mohamed). 

Benoist (Charles), 
Seine et Oise 


d'Asson (d2;. 
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ANNEXES AU PROCES VERBAL 
DE IA 
15 novembre 1955. 
SCRUTIN (K 3331) 
positions de la conli TEA 
592 
487 
LI 
Ont voté pour: 
Bouxom Pefferre, 
(Al). üvios du Rau, 
Brault esoutte. 
Mine begrond, 
De,xonne. 
Burlot, 
Huron. bre 
Cachn Marcel). bDelachenal, 
Delbez 
atliavet 3 
zaliot Olivier). Demot'e. 
Lapideville 
Cartier (Glbert}, benais (Joseph). 
Oise (Alphonse), 
Cartier (Marcel), Haute-Vienne. 
Drome Denis tAndre,, 
Dordogne 
Assagne. lupreux (Edouard), 
Castera. 
La'oire Detœuf 
Ca@ice À 
avelicr nat 
aveux (Jean). Dezarnaulds 
Cermolacce, Dirko tHarnadoun), 
re Die! ésch. 
Lhabenat 
hamant 
Chambrun Me) 
boartot 
harpentier. Iraveny 
hasssing 
has'ellain Ju ques}, 
herrier r 
hevigné (Joseph) 
Christiaens Dupraz ‘Joannés). 
Dupuy (Marc). 
lo-termann Duquesne 
offin 
gniot 
colin (André), Mine Duvernois. 
Finistère Elain 
Colin Yves), Aisne rt, 
Condat-Mahaman Mine Estachy. 
Es! lère, 
Conte rd 
Corniglion Molinter Fabre 
CLoste-Florct (Alfred), isianentt 


Benoit ’Alcide), Marne. 
Berthet. 
Be 


Besset 

Bichet 
Bilauit (Uecorges). 
Bilia 

Billiermaz 

Billotte. 

Billoux 

Binot 

Boganda 

Boisdé 
Plouard Munnetous. 
Binte (Florimond . 
Bos-ary Monsservin. 
v ‘Jean: 

Bot 
jourgès-Maunoury 
Bou'avant. 


Boutbien 


Ha 1'e nne. 
Coste-Fioret (Paul), 
Héravit 
s'pe (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 


Pierre). 
ouston (Paut) 
outant (Robert). 


ristofof 
! 


Da le 

Dav:d Jean:-] 
seine et-Ojse 

David (Mar 
Land 


el), 


Deboudt {Lucien). 


Fa 


jon (Etienne). 


Jura. 


Maurice), Lot, 
ire (de) 
x-Tehicaya 
if perabher, 
rule (Jar 168}, 


| 
|raraud 
[Faure (FAgar), 
rt 
Coudray 
| | 
We 
Dagain Mine François 
Daladier fEdouard\. Fradel Maurice). 
Darou Frugier 
“abarit 
Péri 
Mathilie}, 


£678 


Ga Laspartou. 

Garaves. 

Garde 

{,aret 

Lau 

Laulier. 

{, 

Lo hat. 

Gouin Félix). 

Gourion 

Gozard 

Mine trappe. 

Gravoille 

Grenier Fernand), 

Grimaud Henri, 

Grimaud (Maurire), 
Lure Inférirure 

Mine turrin (Rose). 


Abel), 


Pierre), 


Guvye Abhas 
Lun 
Guivuen 

Guille 

Guistann 
Gus-sou Henri. 
Guitlton 


Loire inférieure 
Guitlon 
yimond). 


Houphouet-Roigny 
lugues : Emile), 


Alpes Maritimes, 

Huzu (André), 

Hotin 

Michel, 
otre 

Jacquinot (Louis) 


Jaquet seine 
darrosson 
Jean (Léon, Hérault 
Jean Moreau, Yonne. 
Joimille ‘Alfred 

Mall ret), 
Joly 


kKlock 

Kriegel Valrimont 

Laborbe 

Labrou-se 

Lacaze 

La Chambre (Guy). 

Lacombe, 

Lacoste, 

Lafay (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalte 

Lamarque Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lanet 
seine 

Laniel Joseph} 

Layie (Pierre Olivier) 

Laplace 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens Mobert}, 
Aveyron, 

Le Bail. 

Le L 

Lecur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le C'ozannet. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 


‘Joseph Pierre), 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 
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Lejeune Max) 
Mine 
Lenorimand (André). 
Let ind Maurice) 
Li de) 

Le Senéchal 

| Letourneanu 

Froquer 
Leva 
Leviture y, 

Linet 

Li vite 

Loustau 

Lu 

Lusss (Charles). 
Mabrut 

Moga (Hubert). 
Malte 

Marnadou Konaté 
sano 
Manceau (hernard}, 


Maine et Loire 


Monceau (Robert), 
Le 

Man cy 
las de Calais 

Mar ellin 

Marie André). 

Martel (Henry, Nord 

Martel Louis), 


laute- Savoie, 
Marinaud Déplat, 
Marty André). 


Mile Marzin 
Masson Jean). 
Massot (Marcel). 
Maton 


Maureilet. 
Maver ibaniel), Seine 
Mazier. 
Mazucz (Pierre- 
Feru nd). 
Merck 
M: de in. 
Méhinisnerie. 
Mendes France. 
Menthon (de). 
Mercier (André). 
Mercier (André Fran 
Deux-Sèvres 
Mercicr (Michel), 

Loir et-C'rer 
Métlaver (Picrre}, 
Mounier dean), 

Indre el Loire, 
Meumer (Pierre), 

Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 


Vendée, 
Midol 
Minjoz 
Moeh Jules}, 
Moisan 
Mollet (Guy), 
Mona 
Montalat 


Monte (André), 
Finistère, 

Montel 
laute-Garonne, 

Montel (Pierre), 
Rhône 

Montyolfler de). 

Montjou (de). 

Mora 

Morève, 

Morice, 

Moro Giafferri de) 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton, 

Mosvnet, 

Muller. 

Musmeaux. 

Mutter tAndré). 

Nnegvelen !M ircel- 
Edmond}, 

Nazi 

Nenon, 

Nigay. 

Ninine. 

Noc lux r, 

(de La). 

Noël (Marcel), Aube. 

Noltebart, 

Otmmi 

Oucdraongo Mamadou. 


jOuld Cadi. 

| bu Rabah 

Gabriel. 

| 


| 
| 


EME 

| Linudius:, 

(Potit Basses- 

| Pirénées 

Mine ne 
Pesroles. 

Mmerrard 

Vierrebourg (de). 

l'inay 


Pineau 
loven (Renér. 


[Mine Poinso-Chapuis 

l'radeau 

Prigent (Tanguy). 

Mine Prin. 

ronteau. 

trot 

| l'rova 

Quénard. 

(Henri). 

Habaté,. 

Rabier 

Hamarony. 

Ranaivo 

Paseloson 

Ravimond-Laurent, 

Reeb 

tie 

Rei!le Sourt. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Révillon (Tony). 

Key. 

Reynaud (Paul). 

wibère (Marcel), 
Alger 

Pibevre (Paul), 
Ardèche. 

Hincent 

Mme noca. 

Rocbet (Walda:k}, 

Roland 

hosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 

Rousselot 

Salah (Menouar) 

Saïd Mohamed Cheikh. 

saivre (de) 

.lliard du Rivauïit. 

sanogo Sekou. 

saucr 

sauvage 

AaJon. 

Savary 

haff 

schmitt  tAlbert}, 
Bas-Rhin 

scnmitt (René, 
Manche 

schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord 

secrélain. 

segelle 

Senghor. 

sibué 

sid-Cara, 

sefridt. 

signor 

Silvandre. 

simonnet, 

sion. 

Sissoko (Fily Dabo) 

small 

solinhac 

souquès (Pierre). 

sourbet. 

Mme sportisse. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

fhamier. 

Thibaull 


Thomas (Alexandre), 
Lôtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorvz (Maurice), 
Tillon (Charics). 
inguy (de;. 
l'teux 
Tourné 
Tourtaud. 
Tracol 
Treinout he. 


MM 
Bardon André), 
Barrachin. 
Barrès 
Bayrou 


Bendjelloul 

Benouviule (de). 

Bernard. 

Bignon 

Bourgeois. 

Bouvier O'Collercau 

Bricout. 

Briot 

Brusset 

Ca'roux. 

Chaban Delmas, 

Charret. 

Chatenay. 

Chevallier Jacques). 

Co:hart, 

Coirre 

Commentry. 

Couinaua, 

Coulon 

Darmette 

Dassault (Marcel). 

beliaurne 

De:granges. 

Durbet 

Febvay 

Ferri Pierre). 

Flandin (Jean- 
Michel). 

Fouchet, 

Fouques Duparc. 


\aillant- 
Couturier 
Valentino 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Vassor 
\édrines 
Velonpara. 
Yerdier. 


Ont voté contre: 


Frédéric-Dupont, 

Furaud 

Lormicr 

ïaulle {Pierre de). 

(Maurice). 

Godin 

,ra‘ia (de), 

Guthmuller, 

ilaumesser, 

Hénault 

Hettier de Boislirabert 

Huet. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Kauffmann. 

Kœænig. 

Kneger tAltred). 

Kuchn (René). 

Lebon. 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 

Liquard, 

ndie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Bokanowski. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moatti 

Molina!ti. 

Mondon, 


Verges 

\ine Vermrersch. 
Véry (Emmanuel). 
Vigier. 

Viller.cuve (de). 
Vilon (Pierre). 
Maurice Viollette. 
Wagner 

1khia. 
£unino. 


Mensabert (de). 

Nisse, 

Noël Yonne. 

Palews<ki 
seine, 

Palewski ‘Jean Paul}, 
Seine ct-Oise, 

Pantalons, 

Puleray, 

reytel. 

Pluchet. 

Prache, 

triou. 

Puy 

Juinson. 

Kaingeard. 

Kilzenthalicr, 

Housseau. 

seralini 

Sesmeisons (de). 

se vnat 

Sidi el Mokh'ar. 

sou 

l'hiriet. 

Toublune. 

friboulet. 

Ulver 

Valle (Jules), 

\endroux. 

Viatte. 

Woiff. 


N'ont pas pris part au vole : 


MM. 
Bardoux (Jacques). 
Ben Aly Cher. 
Blachette 
Bouret ‘Henri 
Caillet Francis). 
Deshors, 


Estèbe. 

Goubert, 

Liautey ‘André. 
Mme de Lipkowski. 
Mazel 

Montllot, 

Paquet, 


Pebellier (Eugène), 

Plante vin. 

Prélot. 

Pupat 

Raffarin. 

Renaud (Joseph), 
Saïne-et-Loire. 


Excusés ou absents par congé: 


Ben 
bronne 
Gaumont 


Le Roy Ladurie. 
Mayer (Rent), 
Constantine. 


Nopa Pouvanaa. 
savale 
soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler 


président de 


l'Assemblée 


nationale, et 


M. Edouard Herriot, président d'honneur de l'Assemblée nalionale. 


nombre: 


Le: 


Nombre des vo 
Majorité absolu 


Pour l'a 


Contre .. 


tants. 


do] ti 


annoncés en Séance avaient été de: 


595 


278 
182 


113 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conforméinent 


à la 


de scrulin ci-dessus. 


Dans le présent serutin, M. Raingeard, porté comme ayant voté 
« contre », déclare avoir voulu voler « pour », 


A 


Bout 
Bou 
Boux 
Brah 
Brice 
Briff 
Briot 
Brus: 


| | | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
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Sur l'article unique 


de prée des prof: ssonnels de l'agricullur 


Nombre des 


SCRUTIN (N° 


la pro tend. 


Majorité absolue... 


Pour l'adoplion, 


Contre 


L'Assemblée 
MM. 
Abeun 
Ait Ali ‘Ahmed. 
Arire (Adrien), 
Vienne, 
André (lierre), 
Aullr 
Antlter 
Apithy 
Arbeiltier, 
Arnal 
Aubame 
Auban tAchile) 
Aulun Jean). 
Aubry Paul. 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet Raphaël). 
Bacon 
Padie 
Bapst 


Baranzé (Charles), 
Maine-et-Loire 
Barbier 
Hardon (André) 
Bardoux ‘Jacques). 
Barrachin 


Barrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadon. 
Baudrv d'Asson de). 
Baurens 

Havlet 


Bayrou 

Emile). 
Bechir sow., 
Bec ] 
Begouin 
PBénard 
Benbahmed 
Bendjelloul 
Béné (Manrice) 
Benzana Mohamed). 
Benouville de). 

Bernard 

Berthet, 


François) 
(Mostefa 


liessac. 
Eetencourt 
Bichet Robert). 
Ridault Georges) 
Biznon 


Billiemaz 

Bllotte. 

Binot 

Hachette, 

Bozanda. 

hoisdé :Raymond). 
Edouard Ronnefous 
Poscary Monsservin 
Bouhev (Jean). 
Bourdellès 
Bourzeois 
Bour:ès-Maunoursy. 
Boutbien. 

Bouvier O'Coltercau 
Bouxom 
irahimi ‘Ali. 
Bricout 
Rriflod. 

Briot. 


Brusset Max). 


Ont voté pour : 


Bruyneel. 

Burtot. 

Burn. 

Cailiavet. 

Caillet Francis), 

Cahot :Olivier). 

Capdeville, 

Cartier Gilbert). 

Gartier Marcel), 
brome. 

Cassagne. 
‘atoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 

Cayeux Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charlot Jean). 

Charpentier. 

Charret 

Cha:suing, 

Chastellain. 

Chatenay 

Chevallier Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart. 

Coffin 


Coirre 

Colin André), 
Finistère. 

Colin ‘Yves), Ai-ne. 


LOommentry 

Condat-Mahoman 

Conombo 

on 

Cornislon-Molinier 

Coste-Floret 
Haute Garonne 

Coste Floret Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 


Couston Paul). 
Cou'ant (Robert). 


Crouzier. 

Dagain 

Daladier FJouard). 

Damette, 

Darou 

Dassault Marcel) 

David Jean-Paul, 
Seine-et-Oise., 

David Marcel), 
Landes 

Debout tLucien). 

Pefferre 

Cefos du Ranu. 

Desoutte 

Mme Degrond. 

Peixonne. 

Dejean 

PDelabre 

Delachenal. 

Delbez. 

Delcos, 


* 


3332) 


il 


supprimer 


Deliaune, 

bDelrnotte 

Denais Joseph), 

Lvems (André;, 
bordogue 

bepreux Edouard). 

bDessranges, 

beshors 

Desson 

Letauf. 

Devemy. 

Devinat, 
ezarnautds. 


Dicko Hamadoun), 
Mile Pienesch, 
Hiximier. 


bDouala 
| boutrellot 
|braveny 

|bumas Joseph) 
Cupraz WJoannès). 
Duquesne, 
burbet, 

Durroux, 
buveau, 

Elain 

Errecart 

rstèbe 

Evrard, 

Fabre 
Fassianenti. 
Faraud 
Faure 
Faure 
Febvay 
lélice 
Félix-Tehivcava, 

Ferri (Pierre 
Flandin (Jean-Michel). 
Florand 
| Foniupt-Esperaber. 
Forcinal 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont 
Fredet Maurice), 
Frugier., 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

saillard 
Gailleenin. 
fsaravel 

ardey (Abel, 

saret Pierre). 
Garnier 


Edgar), Jura 
Maurice, Lot. 


Gaubert, 

‘Pierre de). 
navini 

Genton. 

(Maurice), 
cernez. 

illiot, 

Godin, 

Holvan, 

(Félix). 
uourJon. 


Gozard ‘Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Laire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Grun:tzky. 
Guérard 
Gueëye Abbas. 
Guichard. 
Guille 
Guislain 
Guissou (Henri). 
Guillon (Jean), 
Loire-Inféricure 
Guitton :Antoine), 
Vendée 
Guthmuker. 
Haume-ser 
Hennegucelle 
Helter de khoiclambert 


lue 

Hugues tEmiler, 
Marines 

Hugues (André)i,scine. 

Hulin 

Iutin-Desgrées. 

lhue! 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne 
Je et 'Mich: 


Loire 


Jacquinot | 
Jaquet ‘Gérard,, Srine 

Jarrosson | 
Jean tl#on\, Hérault 


Jeaun-Moreau, Yonne. 

Jois 

Joubert 

Juzglas 

Jutes Julien. 

July. 

Kauifmann. 

Kir 

Klock 

Kkrieger (Alfred). 

huehn (René). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri) 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Larosie 

Lafay (Bernard). 
Afore 

Mme 

Lalle 

Lamarque-Cando. | 

Lanet (Josenn-Pierre), | 
seine | 

Janiel 

Lapie 


Laissac, 


(l'ierre-Olivier) 


(Camille), 


La uren $ 


Lécourt 

Le Coutaller. 

Le Cozannet 

Leenhardt (Francis), 

Mme Lefebvre 
tFrancine\, Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret 

Legendre 

Lejeune Max). 

Lemaire. | 


fRobert}, | 
| 
| 


Mme Lempereur 
Lenormand (Maurice) 
Léotard (de). 
Le Senéchal. 
Letourneau 

Le Troquer ‘A 
Levacher 
Levindrev 
Liautev (André). 
Mme de Lipkowski 
Liquard. 

Liurelte, 

Loustau. 

Louvel. 


Lucas 

Mabrut 

Maga (Hubert). 

Mailhe 

Ma:brant. 

Mailez 

Mamadou Konaié. 

Mamba 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


(Charles), 


Marce 
Marie (André). 
Martet {Louis}, 


Haute-savoie. 
Masson :Jeanr, 
Massot (Marcel), 
Maurellel 
Maurice Bokanow<kf 
Maver (Daniel), Seine 


Mazer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Wédecin 


Méhaignerie 
Mendès France. 
Menthon (de). 
Mercier (André Fran 
Deux Sèvres 
Mercier !Michel}, 
Loir-et-Cher 
Métaser (Pierre), 
Meunier Jean, 
indre-et-Loire. 


Michaud (Louis), 
Vendre 

Mignot 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Moantti 

Moch tJules}, 

Moisan 


Molinatti. 

Mallet {Guy). 

Mondon 

Monin 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère 

Montel ‘Eugône), 
Haute Garonne. 

Montel (lMerre), 


ihône 


Montyolfier ‘de). 

Mentillot 

Montiou (de). 

Morève, 

WMorice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet 

Mouclier (de). 

Mutter André} 

| \ 4 \! 
Edmond 


Naroun 

Nazi-Boni 

Nenon 

Nigaw. 

Ninine, 

\isse 

\ocher 

\oe de 

Voë! (on), Yonne 

Notebart. 

Ouedraoga 

Ould 

Où Rabah 

Pal 


Mamadon 


wski n} 
Palewski (Jean-Panl) 


seine et Ojse 


| Pantaloni. 


Paquet 
Paternot 


| Patria 


Prebel er EF 1e, 


Peller 


| Peitre 


Penoy 

Perrin 

Petit (Buzène 
Claudinus)} 

Petit Guy), Dasces- 
Pirée 


Mme Germane 
l'evrolles, 

Peytel 

[errebourg 

lincau 

Pinvidic 

[liantevin 

lPleven (René). 

|Pluchet 

loinso Chapuis, 

|Prache 

| ideau. 

lPrélot 

Prigent (Tanguy). 


(de). 


louvuille (Henri), 


| 

Kamonet, 

Kiveioson 

Regaudtie, 

Reniad Joseph}, 
saône et Loire 

Révillon (Tony). 

Rey 

Revnanud (Paul 

Kibére Marcel, 
A'ger 

Ribeyre Paul}, 
srdèrhe 


| 


Salah {Menonar). 


said Mohamed Cheikh 
saint! 

sSaivre (de) 
sallard du Rivault, 
samson 

|anago Sekou 
[Sauvaze 

| Sas 

schmitt (Albert), 
| Ba Rhin 


(René) 


Manche 


{Schuman (Robert), 
| Moselle 

| Nord 

|Segelle 


Senghor 

! 

[Ne rafini. 
|-evnat 
{sibué 
{sSid-Cara 
[Sidi el Mokhtar. 
|siefridt 
Silvandre 

sion 
sissoko 
srmail 
solinhac. 


sou 


(de) 


(Fi:y Dabo), 


souqurs 
|[Taillade 
Teitgen 
Henri), 
remp e 
Thibaut 
|Thiriet 
lhomas 1Alexandres, 
Côtes du Nord 
Thomas (Eugène) 
Nord. 
linguv 
| Tirolien 
Fitenx 


(Pierre). 


l'ierre- 


(de). 


}Toublance 


Tracol 

Tremouithe 

Tr ute! 

Lu 

Va 

\ 

\: 

Actier de La Viverie 

tobert) 

ny 

t tharles), 
eineet 

tenoit Marne 


tonte Flortmond). 
ni 


eh n Marcel) 


| 
ra 
rinoiarce 
ure 
hatmbrun 
Cherrier 


{1 fol 
hassonville, 


Denis siphonse), 
Haute Vienne 
Duclos Jacques), 
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Vallon (Louis) \asier 

Vais Franris), Lillurd 

Va:<or Villeneuve fdei 

\ \ara Maurice Vioilette, 
Vendroux 

Verdi 

Vérv 

Via'te iZodi 1khia 


Ont vote contre : 


Dufour Mancey {André}, 
bunuy (Marc) l'as alais 
\ine Martel (Henri), Nord. 
Mine Estachy, Marty !André}. 
Mile Marzin. 
Pourvel Mercier (André), Oise. 
Prat Meunier (Pierre), 
Côte d'or. 
Mine Péri 
Mori 
he Mouton. 
Giovoni Muller 
Girard Musimeaux. 
Gosnat Noël (Marcel), Aube. 
Coudoux Patinaud 
Mine Grappe,. Paut (Gabriel), 
{,ravoille l'errard 
Grenier Fernand) Mme Prin. 
Mine Guérin (Hose) lronteau. 
,uiguen Prot 
Guvot (Raymond). ms Rabaté. 
Haut Renard (Adrien), 
Joluville !Altred Aisne 
Ma Mine Roca 
kriege!-Valrimont Rochet tWaldeck). 
Lambert (Lucien;. Losenbtatt 
per 2 Roucaute {Gabriel} 
Lenormand (André). 
Linet sunor 
Mancean (Robert), Mme Sparlisse. 
Sarthe. Thamier, 
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Thorez (Maurice). | Tricert Verzés. 

Tillon (Charles). Mine Vaillant. Mme Vermeersch. 
Tourné Couturier. Villun (Pierre). 
Tourtaud. Védrin s. Zunino, 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, Bour Henri) et Goubert. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Gaumont Nopa Pouvanaa. 
Ben Founcs, Le toy Ladurie. ale 
Dronne. Mayer {René), soustletle. 


N'ont pas pris part au vole : 


M. Pierre Schneiler, président de FAssemblée nationale, et 
Edouard Herriot, pré-idont d'honneur de lA--cimmblée nationale, 


M 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


CONIre toi 


Mais, après vérification, ces nombres ont été reclifics conformn nf 


à ja liste de œrutin ci-dessus, 


- 
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2 LEGISLATURE 


ISSION DE 1955-1936 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 40 SEANCE 


SI 


Séance du Mardi 15 Novembre 1955. 


Aimendements no 10 de M. et n° ?6 de M. Serafini! 
SOMMAIRE MM, Seralini 
1. — Procès-verbal (p. 26s1 Rappel au régemen M. Moissn. 
Réserve des amendements, 


2. — Message. Présent Unendement n° 3 rectifé de M. Bendjellout: MM. Bendjellout, le 
3 bisposilions concernant léeclion des membres de nunistee de l'intérieur, Rejet. 
ualionale, — Discussion d'un projet de loi (p. Réserve de l'arlicie 
MM. Ribesre, rapporteur; Dicko, rapporieur pour avis. Amendement no de M. Defos du Rau: Defos Qu Rau, le 
l'a-saze à la discussion des arlicies, rapporieur, Le ministre de lintéricur, Paul Coste Floret — Rejel, 


1er, 


envoi de la suite du débat 
Amendement ne 9 de M, Isorni: MM. Isorni, Audré Mercier, le lu déba 
rapporteur, nunisiie de Pinlerieur, Mazucz. — — Inscrislion d'affaires sous résene qu'il n'y nas débat 
umenderment n° de M. Bendeloul: MM, Bendjelloult, 5 Renvoi pour avis (p. 2697 
résident de la commission; le ministre de l'intérieur, — Retrail, 
loption, au scrutin, de l'article modilié, 
\au, 7. — Dépot de proposons de résolulion 7609). 


amendement no de M. André Mercier: MM, André Mercier, 
gapporleur, le ministre de Rejet, au scrutin, 

9. bépôol d'un projet de loi pa e Conseit de 
blique (pr ,. 


10. Ordre du jour {p. 2698). 


8. — Dépôol d'un rapport 


MM. le ministre de l'intérieur, le présitent de la commis 

amendement ne 6 de M. Pallanger: MM. André Mercier, le pré 
sidenut de la commission, le ministre de l'intérieur, Le Coulaller, — PRESIDENCE DE M. ROBERT BRUYIiEEL, 
vice-président. 


Amendement ne 15 de M. Hulin Pesvrées: MM, | 
La séance est ouverte à viaglt et une heure 


le président de la cormmission, le ministre de liniéneur, — de 
Anendement no 17 de M. Le Coutaller: MM. Le Coulaller, le 
hunistre de l'intérieur. — \doplion. 1 = 


Demande de disjonelion du % aïinéa de l'artidle: MM. le prési 
de La conmmission, Benard, Palinaud, — Adoption du % alinéa, 


PROCES-VCRBAL 


no 19 de M. Serafini et no 20 de M. Giovoni: 
MM, Seralini, Giovoni, le président de Ja Je ministre 
de l'intérieur. Rejet de l'amendement de M. Giovoni, adoption 


de l'amendement de M. Serafini. 


M. le président. Le proces-ve bal de Ja de 
ce jour à été affiché et distribu 
Il 11 pris ob-ers ation ? 
Le proces-Verba! est adonté, 
M. le ministre de l'intérieur. . 
Adoption de lariicle modifié, 2 
Amendement ne 22 de M. Minjoz: MM. Minjoz, 
we rapporteur, le ministre de linférieur, — Rejet, au scrutin, MESSAGE DE M. LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE 
3: MM. le rapporteur, Valentine, — Adeplion, 


5. — Adoption M. le président. Me: chers collezues, j'ai recu de le Prési 


1. 
tr. dent de la République Ba lettre suivante et MM. Les 
Anendement ne 2 de M. Bendjelloul: MM. Bendjelloul, le pré 
A votre cloquent \semblee nallouale à Iien voulu 
MM. Quiici, Jai ques her, S'as-ocier au que Mi 
n°7 de M, Duclos et ne 5 de M. Paternel: MM, Pali- Je Lens à vous dire, monsieur !e président, tous mes 
mad, Quilics, Palernot, le rapporteur, le ministre de l'intérieur remerciements el vous pre dexpruner à PA-seimbles 
Rejel, au scrulin, de l'amendement de M. Du:los. nationale profonde gratitude 
« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance dc 


M, Rabier 
dicr. haute 


Rejet, au scrulin, de l'amendement de M. Palernot « Signé: 
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SEANCE DU 


13 NOVEMBRE 1955 


LISPCSITIONS CONCCANANT L'ELCOTION DZS MEMSRES 
DE L'ASSEMLLEL NATICHALE 


Discuts.on d'un projet de loi. 


M, le pressdem. ppelle la dscuesion du 
et re all à cert es disnositionus concerhant 

gent et pu 

M. Paul Mheyre, les 
tions de ra bite es que lit se derouler la prochaine 
consultation électo e permettent pus de procéder en temps 
ri jus tectota done eu d'ap 
l à liste aux ciluvene 
avant de pui 1055, date de 
à ea que | du texte qua soumis à vole 

Vote € uile } vueiment del béré sur lexlten- 


de La pres vdure TEL He vols par espondanee, 
gris pe pre À tu par Îa loi du 12 avril 
votre ajoute 2, d'une part, 
dome L'autre part ur proposition d les 
unes par lenne.gement des routes, à la dermmartule des maires 

à da demi M Paul Coste-Fluret et par VOIX 
contre elle à dispo du rapport tendant à faire 
di Concernant 1e vole par correspon- 
dance les persotim werites sur une électorale qui ne 
plus dans ot elles sont inserites, | 

A Parlulse 4, relatif à l'extension du voie par procuration, 


ssion à adopte un amendement de M, Nisse tendant 


de person le délai normal d'achemine- 
petit du eat de tros jours au moins avec le heu du 
bureau où elles doivent Voter 

L'article 6. concernant les éections en Algérie, à fait l'objet 


d'un dons échange de vues à li-sue duquel votre comim.ss'on 
a substitué aux deux premiers minéas du texte du Gouverne- 
ment un amendement de M. Jacques hevalhes que 


«les é'ections auront en Algérie le cinquième dimanche 
qui ivea levre de l'etat dl à été 
par VOX tre et 12 abstentions, Puis ee a 


rejets 26 voix contre 16 et ab<tention, un amendement 
de M de MorsGafferr! tendant à décider que les élections 
Heu à La date en Afrique et dans la metropole. 
por #9 vaux tre et 10 abstentl'ons, voire 
| té amende nent de M. Paternot tendant dis- 
Le du arlicie prévoyant la pro- 


du mandat des députés sortants représenta it les 
doparte:ment en 
Votre à adon'é te les dispositions concer- 


loutre ner 
otmimission des let ures d'outre-mer 


nant ls 
par 
pour ax 

Eutin votre minission à déeilf, par 26 voix contre 7 et 
pren en considération un imendement de 
M. Mazuez tentant à inetituer le vote obligatoire, Mais elle 
reconnu que des d'application de” rcetle 
étaient diffi'ement  appleables dans les  crconstances 

Par al'eurs, ele à refus: par voix contre 16. de prendre 
er mstdcratton um amendement de M. Mazuez ten- 
dut à prevoir de vote un jour de semaine 

Pinalement, l'ensembh'e du présent rapport a été adopté par 
92 voix et 21 nhstentions, Y la reprise de disposit 
déjà votées par la commission en ce qui conrerne la Gironde. 
votre commission soumet à 


telles qu'elles Jui ont sou- 
L 


sulsie 


C'est dans ces conditions que 
vos délibérations Je texte contenu dans Je rapport n° 


M. le président. paroie à M Dicko, rapporteur pour 


avis de la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Hammadoun Dicko, rapporteur pour avis. Mesdames, mes- 


sieurs, y à une quinzaine de Jours. nous pensions que les 


dispositions concernant les territoires d'outre-mer feraient co°ps 
avec la loi relative aux élections dans la mctropo:e, 

Entre temps, un proget à été déposé par le Gouvernement, 
et la commission des territoires d'outre-mer en à été saisie 
pour avis. 

C'est ainsi que je dois renouvr'er l'avis, exprimé il y à une 
quinzaine de jours, el qui porte sur trois principes essenliels. 


le premier de ces principes est l'élection pr un collège 
des députés à Assemblée nationale dans les terrt- 
Lures d'outre-mer; le leur élection au suffrage uni- 
versel: de troisieme, l'augmentation du nombre des sieges 
accordées à h representation des territoires d'outre-mer. 

le premer point, nous savons déjà que l'élection des 
depulée par un college unique est en vigueur en Afrique weci- 
dentaule francaise et au 

Le double colle ge, contre. subsisté encore dans les ter- 
riluires de l'Afrique équatoriale francaise, au Cameroun et à 
Midaga car. 

H Omy a pas de raisons valables pour maintenir, dans ces 
et groupes de terribles, regane d'e-epiion 
choquant, En effet, nous savons qu'hier Île 
Grand Conseil de l'Afrique équatoriale franeuise à refusé, dans 
sa grande de sicger pour protester conbe Je fait 
que le Gouvernement à déposé un projet de loi prevovant le 
college unique pou: ie Camecoun mais pas pour l'Afrique équa- 
Lui ile 

Nous avons pensé que Île du collège unique devait 
être étendu aussi ben à l'Afrique équatoriale francaise qu'au 
Cumeroun el à Madagascar. F 

D'ailleurs, votre commission des territoires d'outre-mer s'est 
pronoucce par 29 voix contre 4 et je pense que ces d Spmsk 
Lons, qui ne présentent pas de difficultés techniques d'appli- 
do vent étre adoptées à l'unanimité por lAssemblre, 

Deuxéme pont: élection des depulés au suffrage universel 
dans le< territoires d'outre-mer. 

Ce principe constitutionnel existe, if doit ètre appliqué, et 41 
ne pas encore 

doit etre appliqué dins les lécrtoires d'outre-mer vous 
ne voulez pas que, demain, 1 y ait la-bas des in‘idents comme 
en connaissons dans certains départements, en Aig. re, 
par exemple, 

La commission des terriluires d'outre-mer s'est, par 23 voix 
contre 6, prononce pour mise en vigueur immédiate ju 
suffsage universel dans les territuires d'outre-mer, 

reconnaissons ben volontiers que la mise en pratique 
du suffrage unnersel se heurte, dans le cas particulier, à une 
difficulté technique: me parait pas possible d'étabiir des Lsies 
c'ectorales completes dans le bref delai prevu, 

Cependant, de deux choses Fune: où bien les élections goné- 
rales ont Leu le 1S décembre el, dans ce cas, tout le calendrier 
normal et légal de revision des listes électorales est bouleversé 
et bloque: de toute facon, la revision ne pourra pas avoir heu 
pendant campagne; les popolatrons d'outre-mer ecompren- 
dront bien que, pour des raisons d'ordre uniquement pra- 
hique, aucune revision où extenson des listes électorales ne 
pourra materiellement avoir lieu avant la prochaine consul- 
lation electorale; elles auront du moins l'immense satisfac lon 
morste de savoir que c'est la dernière fo.s qu'elles sont sou- 
mises au <vetème du suffiage restreint, que seule une raison 
taterielle le< prive encore plein exercice des droits du 
citoyen et non une quelconque diserminaition voulue, Ou 
bien, seconde hypothèse, la date des élections n'est pus avainree 
et, daus re cas, on aura le d'établir avant Ja prochaine 
consultation des listes électorales comp'étes et répondant au 
vou des populations d'outre-mer. 

Dans lun et l'autre eus, l'adoption d'un texte de loi compor- 
tant l'application du suffrage universe! apportera à nos popula- 
lions la Mise en pratique, non pas d'un vœu, non pas d'une 
promesse, mais d'une affirmation solenneile incluse dans la 
Consttution de la République francaise. 

L'Assemblée de FUnion francaise à d'ailleurs, sur point, 
adopté une motion qui tend simp'ement à ce que le suitrage 
universel soit institué dins les territoires d'outre-mer. 

Le troisième principe est celui de l'augmentation du nombre 
des sièges attribués aux tecritoires d'outre-mer; il pose, lui, 
us probleme assez différent. 

L'Assemblée de l'Union francaise, dans sa séance du $ noveme 
bre dernier, a exprimé cairement les termes de ce probléme, 
Nous avons en mains Li motion votée le S novembre dernier 
par cette assemblée, En voiei les termes: 

« Considérant que la représentation actuel'e des pays d'outre- 
mer à l'Aksemblée nationale ne correspond nullement à lim- 
prlance numérique de leur popu'ation, 

« Considérant que cette situation e<t contraire aux principes 
démocratiques proclamés par le prémbule de la Const ttion 
et qu'elle ne pourrait pas se prolonger sans ébranler les fonrde- 
ments mémes de la République, 

« Considérant qu'il est urgent d'opter entre les deux sys- 
tomes suivants : 

« Où bien accorder aux populations des terrilores exira- 
européens la méme représentation au Parlement de la Répu- 
hique qu'aux populations des terrilures européem, re qui 
couduirait à l'heure présente et sur la base d'un député pour 
env ron 0.000 halutants, à la création de 540 sièges de députés 
d'outre-mer, 
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« Ou bien accorder aux assemblées territoris'es les pouvoirs 
légis'atifs locaux et transformer l'Assemblée de l'Union fran- 
en assetmblée fédérale possédant des pouvoirs législiufs 
pour l'ensemble de l'Etat dans les domaines qui ne seraient 
vas réservés aux assemblées de chaque parte de la Répu- 
blique... » 

L'avis de l'Assemblée de Union 
choix entre ces deux solutions extrétmes, 
ces deux sotutions, car il est Bien possible qu'il en existe une 
troisieme. 

La logique implique qu'on adopte une de ces solutions: ou 
b en accroitre rapidement et considérablement pouvoirs 
des u=cemblées Jorales et attribuer aux assemblées territoriales 
des ! lésislatifs: où bien ac une 


francaise tend à faire un 


st l'on n'envisage que 


wder aux territoires 

senresentation à l'Assemblée nationale correspondant au chiffre 

de eur population. 
Lutre ces deux termes, 


{: le 


il y a piace, je crois, pour une solu- 


\in-i, de projet du Gouvernement, qui prévoit une repré- 
sentalion accrue et assez de des territoires d'outre-mer 
à '\scrmblée nationale, retenu l'attention de commission 


des territoires d'outre-mer. 

ant ses di isillois, Vous rmellrez à ces populati 
d'étre repré nombre et à leurs représen- 
tauts de participer d'une façon beaucoup plus vaiabe aux 
travaux qui seront entrepris lors de la prochune législatine. 

En outre, vous permetiriez à ces ponuihons et à leurs renri- 
sentants d'être en contact direct, Or, le problème dre contaets 
est les plus importants On trop négligé nnee gerogri- 
phique simple: en A. 0. F., par | 
til leur action un territoire plus vasie que l'Eur 
oceriontale. 

SE CON 


en pius wratid 
‘i 


ui 


rons Ce qui se passe en ce moment en 

du Nord, nous semaranons que c'est dans les régions les plus 
céshériltées, les plus éloignées, où Fadministration et les repré 
sentants élus n'ont pas de contact avec les populations, où les 
piainies et les itions ne trouvent metne oreille 
attentive, que nat Le ment de l'agitation tourne aisc- 
meut à l'expression vVisiente. 

Ain<i, me<dames, messieurs, Ja commission des territoires 
d'outre-mer, unanime sur certains principes, s'est prononcée 


en faveur de ces dispositions qu'elle souhaite voir adopter par 
l'Assemblée 

Sur d'autres points à propos desquels ne se pose pas de 
question de principe, telle que li hrmitalion des circonscrip- 
à Madagascar et au Cameroun, commission s'est pro- 
et Jaisse Île à l'Assemblée natiuna'e de prendre 
une décision, (Applaudissements à gauche el sur certains bancs 
au cenire.) 

M. le président. Le Gouvernement à l'adoption 4e 
tout ou pariie du rapport une irrecevabilité con<titutionnelle, 
légale ou réglementaire ? 

M. Bourges-Maunoury, ministre de l'intérieur, Non, monsieur 
le président, 

M. le président. J'ouvie dose la 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte l'Assembiée sur Île 
arliries, 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des artu les.) 


nationale. 


générale, 


passage à la dis-us'on des 


[Article 
M. le président. « Art. {7 — A titre exceptionnel, pour les 


élections législatives de 1953, pourront être inserites sur es 
listes électorales closes le 31 mars 1955, les personnes avant 
atleint, entre le 1% avril et le 30 novembre 1955 inclus, l'âge 
de vingt et un ans accomplis. | 

« Les demandes d'iescription visées À l'alinéa précédent 
seront accompagnves des jusEticalions habitueles déposées à 
la mairie, Elles ne seront recevables que jusqu'au dixiéme jour 
précédent celui du scrutin. 


« Ces demandes seront examinées par le juge de paix qui 
Slatuera au plus tard huit jours avant le scrutin, 
« Les décisions du juge de paix seront notilices dans les 


vingt-quatre heures de leur date, par lettre recommandée, avec 


accuec de réception, à la fois à l'intéressé où à la personne 
qui à fait procéder à inscription ajusi qu'au maire de la 
commune d'inscription 

« Celui-ci inserira l'électeur sur les listes électorales a'tei 


que sur le tableau de rectification publié cinq jours avant le 
scrulin. 

« Les demandes d'inseriplion concernant les jeunes gens 
actuellement sous ies drapeaux pourront être déposées au heu 
et place des intéressés par uue personne dûment mandatée 
ou, à défaut, et dans l'ordre, par Le conjoint, un ascendant, un 
frère où une sœur, » 
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M. Isurnt à présenté un amendement n° 9 tendant à 


pléter cet article par Palinéa suivant: 

« Le vote est obligatoire. Tout électeur qui ne pourra jusuficr 
de l'impossduiité de prendre part au scrutin pourra être frappé 
d'une amende de 10000 francs pronourée par le tribunal civil 
à la te du ministere publ 

La parole est à M. Iorni 

M. Jacques Isvmi. Mes lunes, messieurs, je pe sais si 
dement que j'ai déposé à lien sa place duns relie loi, 
ne m'etant 


en raisou des erconstancees pas 
possibie proceder autrement. 

Je demande donc à l'Assembite l'ai mon amendement 
qui tend à rendre æ vote obligatoire 


Vous savez qu'à l'heure actuelle l'abstentionnisme tend à se 


développer, Voler esi certes un devoir, nous appartient d'en 
faire une olmigal on 
\ “li lions Ssénaton iles, 


c'est une obligation pour les delégues sénitoraux que de partie 
ciper au scrutin. 

M. Marcel Prelot, dent de La commussion du suffrage 
universel. des Loix constilulionnelles, reglement et des 
tions. Mas touchent une indemnité ! 

M. Jacques Isormi. Je demande que cette objiigation soit éten- 
due à tous les électeurs, pour les élections au suffrage 
universe! 

Comment frapper l'abstentionn sme volontaire ? Nous ne poti- 
vons le faire que por amende qu pas ira 
infamant unie aurait le prononece pur 
un tribunal correctionne! 

Aussi, je propose que l'amende soit prononcée par un tribunal 
civil à la reaguète du min.stere publ el encore que ne 


soit qu'une facu te 
Ainsi. nous tolérerors dans Pobligalion méme une certaine 
hherté, C'est un vote de pr'neipe que je le à l'Assemblce 


neil e, 
M. le prisident. ] j'ai | \ 
rot 


l'amenderm 


M. Ancré Mercier. je le soin à 
M. le: ipporieur et à M. le prestie de 
fournir toules expil sujet -- nous avons dis'ule 
de celle question, Nous avon expitque noire position et 
nous demandons aujourd'hui à de repousser 
l'amendement de M. Isorn 

Ou faut crand état des abstentios Ce n'est pa en 
raut à l'obligation, en rendant obligatoire le voie de lélectent 
et de l'électrice que lon à freumer absteatons 

Pour reduire le nombre di faudrant 
suivre une politique conforme aux et aux volontés de 
malion. D les électeur t les électrices il ul 
être un peu tombreux aux urne 

Mousieur Vous prélendez souvent défendre Ja 

M. Jacques lscrni. tainement ! 

M. André Mercier. Je ju e fait de rendre le vo'e 
atoire est une atteinte portée à Dherté des chovens Rires 
erclamalions sur divers 


M. Henry Mallez. en où 
de volants ? 


M. André Mercier. Ailez-y faire un tour et vous verrez ce qui 
S'y passe ! 

M. Henry Makez. pris dou tout le 


Lons, ben que le vole he soi 
M. Edouard Depreux. || 


M. André Mercigr. Ainsi le vole 


voler quand meme 


oblivatoire est une atteints 


à Ja En remuant e Vole ob] 
prive l'électeur ou lélectrice du droit de voler où de ne pis 
voler, 

En con<équence, nons demandons à l'Assembiéte de repousser 
l'aime adement de M, Isormi 


M. president. La et M 


le 


M. le rapporteur. la à pis en 
Cousidéralion un amendement de M. Mazuez avant le 
objet, mais elle à estimé de * Vule 
loire, 11 avait lieu de rendre obligatowe li sur 
listes électorales, Cette mscriptiou figure, certes, 
dans les lois précédentes, mais, a na que je vous l'art dique 
au début de mon 7 ipport lorime pou précitée du serulin 
hons actuellement, 1 est pu forme d'in 
pour les jeunes gei pui ont leur 
le 31 mars 19 pri la date de lure des his'es 
sur lesqueites seront pris pour asser la du 


scrutin, 
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C'est du que, tout en consider 
M, VMazuez, nous lemande à notre 
culs ET de ben uloir un moment 
plu | des dierses qu'u 

effet Lot, L'on dut voter dans quelque nes, 
it: tit june pri cire 
nent it serait dfticile de faire ter un trxle 
| 

Ale qu la tite «l la on rapporteur 
le depart, par où par une 
uns el les autres | tendre te | 

du ce qu pouvez dermanedt est 
le ! hit 

M. le president de la commigsion. de 
poire constdrrat 

M. Jacques Isorni. res les difficultés 
autel toiles que de rappeler M. le apporteu 

vi à ce que PFamendement meuitié 
de tele tit Poblgalion n s fi} aux € crleurs 
i 


M. Pierre Monlel, ali 


M. Edouard Depreux. |: ires ne peuvent pas voter! 
M. le président. La parce et à M. le ministre de Fintéreur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je comprends 


Hhpose 


Pesprit que Vous anitne, Mais ce qui est dan- 
celle est que Vous allez penaliser ceux 
que se sont fait ur des his'e< clectoraics 

M. Joseph Defos du 

M. Jacques Isormi. Mais qui pourront ver voter. 


M. le ministre de l'intérieur, toux qu ne 
nent pus une 


su bistes est obligaluire, mous à pas 


Vous pourrez prévoir Une <inchon conire ceux qui, 


sur listes, ne sont pus il'és voter. Pour etre 
juste, Poeperation doit etre faite en deux temps. 
M. le président. à M Mazuez, pour réponire au 


M. Fernand Mazuez. Wounseur ben 
que partisan ous du sole obligatonr . de rebirer votre 

est d'atlle pas argument de M. Mercier concernant Ja 
hherte des eilovens qui me génera pour défendre le vote 
Mas, que vent de le dire M. le munistre de 
lepieur, nous trouvons dans situation : 

Le Conseil de Republique a parlé de l'inseriphion obliga- 
loire prevue dans La les de Je regrelle que Pexeeut nant 
pus valide cetle pos hon, ce qui nous trait aujourd'hui 
de rendre Le vole obligatoire, tel que nous le coneevons, 

Lorsque da France est en danger, anecun d'entre nous ne se 
pose La question de savoir dent défendre la patrie, Lorsque, 
en temps de paix, 1 s'agtt d'elections, je pense que tout le 
doit voter 

la question n'est pas Nous sommes devant des élec- 
lions brosquées, et nous le regrettons, Pans ces conditions, 
vous sommes obiigés d'ajourrer l'examen de question, que 
nous devrions reprendre le plus possible, si nous le pou- 


M, le président. 

M. Jacques Isorni. Je ma nlens mon amendement je 
demande un rutin. 

M. le président. Je ‘nets aux voix 
M 

Je SAIS) d'une de le 

Le ounert, 

(Les voles sont 


eur Isorim, voire amen- 


l'amendement n° 9 de 


de scrul. 1. 


M. le président. 
Le 

(MM. Les secrétaires le des roles.) 

M. le président. le du dépouillement da 


sonne 


ne demande plus à voler 7... 


Majorii: 
Pour l'adoption. 318 
{ 
L'Assemblée nationale à adopté. 
M. Bendjelloul à déposé un amendement n° qui tend À 
{4 par le nouvel SUN : 
\ Lire exceplionner, ciment, et dans les mêmes conte 
lions, pour les élections lég'slalives de 1955, pourront &ire 
les listes d'ectorales coses le mars 1053 Îles 


en France au juillet 15 

La à M 

M. Mohamed Saiah Bendijelloul. Mi mic teurs, Je vous 
demande, à excephionnel, de permettre aux citoyens fran- 
de statut musulman rés dant en France de prendre part 
aux prochaines élections 

Si la date de la future constilation électorale avait été ma n- 
tenue, comme avait prévu, au meis de mai prochain, 


de ctovens franeus musulmans originaires d'Algerie 


auraient pu se faire inserire sur les listes clectorales à partir 
1956 el, pur constquent, être électeurs mois 
de mai 


La date des élections avant été avancée, nombre d'entre eux, 
actuellement en France, ne pourront voter, faudrait done 
ei leur faveur une excephion. Copie cela est prevu 
dans la premiere partie de Farteie du présent projet de Jo, 
et autoriser des edoyens français de statut personnel, org 
haires d'Algérie, qui résidaient en France au juillet 
à se fare insenre sur les Tistes cleclorales et, ainsi, à prendre 
part aux pro hines élections 

M. le président. Quel est l'avis de la commission et du Gou- 
vernement ? 

M. le président de la commission. La conmmission ha pas 
<iatué sur cet amendement, Elle s'en remet à Ja sagesse de 
l'Assembice. 

M. le ministre de l'intérieur. mdement de M. que 
FAssemblée a voté est inappleable, je le dis très honnétement, 
Mes services étudieront les conditions dans lesquelles peut 
être rendu applicable, mais ne Fest pas actuellement étant 
donné l'état des listes électorales. 

L'amendement présenté par M. Bendjelloul tend à conférer 
le pouvoir électoral aux Musulmans actuellement en France 
métropolitaine et à ne pas les soumettre aux mêmes regles que 
les Franvais métropolilains, desquels est ex gée une rés dence 
de six mois pour un simple contrôle normal. 

Nous sommes tout à fait d'avis d'accepter, pour les Francais 
musulmans, le méme systéme que pour les Français de souche, 
Mais au moins faut-il une résidence de six mos pour pouvoir 
controler la réalité de leur état evil et leur inscription sur des 
Listes électorales 

Nous voulons done soumettre ces deux catégories de Francais 
au méme régime et ne pas conférer aux uns un Utre 
exceplonnel qui ne permettrait aucun contrôle. 

M. le président. La parole est à M. Bendjelloul. 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je n'entends pas demander 
un trailement de faveur pour les Musulmans algériens, qui 
doivent être régis par les imémes lois que les autres citoyens 
francais. faut qu'ils remplissent les mêmes conditions que 
les electeurs français pour étre imserits, 

Si vous refusez aux jeunes gens francais métropolitains qui 
auraient pu être insenils en janvier prochain et par conséquent 
parleiper aux élections, si elles avaient eu Heu en mat, le 
droit de voter en décembre, j'admets que les Francais musul- 
mans suivent le méme sert 

Mais si les jeunes Français qui pourraient étre inscrits en 
janvier prennent part aux élections, je demande que le même 
sort sut réservé aux citoyens français de souche musulmane. 

M. le ministre de l'intérieur. 11 y à analogie lotale entre ces 
deux catégories de Français. 

M. le président. Monsieur Bendjelloul, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je prends acte de la réponse 
de M. le ministre el retire mon amendement, 

M. le président. | amendement est retiré. 

La parole est à M. le président de la commission. 

M. le président de la commission. L'amendement de M. ornt 
modifie sensiblement le euractére de l'article 17 et l'a rendu, 
à cerluins égards, inapplicable. 
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D'autre part, cet amendement engendrerait un arbitraire 
inacceptable, puisqu'il serait possible anx tribunaux de 
condamner un délinquant à 10.006 francs d'amende et de ne pas 
poursuivre tel autre. | 

bn je demande que l'article soit mis aux 
Voix par scrutin. 


M. le président. Je mets aux Voix 17, 
la commission demande le <erutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demarde plus à voter ?.. 
le scrutin est cles, 
(UM les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépou: 


lement du serutin : 


Nombre des votants..... 
Majorité absolue. 253 
l'our l'adoplion........... 


L'A-emblée maitionale à adopté. 

MM. André Mercier, Ballanger et Demusois ont présenté nn 
amendement n° 4 tendant à insérer, apres Fartcle le nouvel 
stivant! 

« A titre exceptionnel, il e<t ouvert, du 22 novembre au 
7 décembre 1453 inclus, un delai pour Fiseription sur les 
Listes électorales des électeurs et des Clectrises non inscrits. » 

La parole est à M. André Mercier. 


M. André Mercier. nous ne dernandons 
pas la revision totale des listes quéetion que la 
à 


M. Jean Guitton. © dommage 


M. André Mercier. mais faut cogsiderer qu'un certain 
nombre d'électeurs et d'électnices, pour toutes sortes de rai- 
ne tigurent pas sur le< listes électoraes. 

Si les élections avaient heu au printemps, toutes ces per- 
sounes pourraient protiter de la période de revision des Hstes 
qui à heu annuellement en janvier et février, élant 
entendu que les électeurs ne résidant pius Jans la commune 
où sont inscrits pourront voter, Je rapport, par cor- 
respordance, 

I ae s'agit pas, comme je l'indiquais tout à l'heure, d'une 
revision des listes électorales, mais néanmoins, parmi les per- 
sonnes qui ne sont pas inscrites sur listes électorales arrè- 
téce à la fin du mois de fevrier de celte année, figurent les 
amnistés, tous ceux qui ont changé de donucile et qui, dans 
certunes municipalités, sont radies automatiquement des listes 
électorxes parce qu'ils ont changé de résidence. 

Vous avez déjà rendu j'inseription obligatoire sur les listes 
électorales et l'Assemblée vient de décider le vote obligatoire 
assorti d'unê mesure avec laqueéle nous ne sommes 
pas d'accord, mais maintenant allez-vous pénaliser des é'ecteurs 
qui n'auront pas voté parce qu'on leur aura refusé la faculté 
de <e faire inscrire ? 

l'usieurs voir. Non, puisqu'ils ne seront pas inscrits, 


M. André Mercier, Telle e6-t Ja raison de mon amendement 
pour lequel nous demandons le scrutin, 


M. le président. Quel e<t l'aves de la commis on ? 


M. le rapporteur, La a déjà celle ques- 
tion de la réinseription sur les listes électorales dans une 
périole de l'année où ces inscriptions n'ont pas lieu, et si 
avons rédigé l'articie tel qu'it vient d'être adopté par 
lAs-emblée, c'est précisément parce qu'il nous apparaissait 
d'assurer une revision normaie des hstes élec- 

Chacun sait, en effet, que dans toutes les mairies de France 
le délai ouvert pour la revision des listes électorales est d'envi- 
ron deux mois, que celte revision est controiée par une com 
mission dont les membres sont choisis en dehors de Ja muni- 
Cipallé et nommés par le préfet, qu'à la fin de celle revision 
Un état des modilications est établi en plusieurs exemplaires 
et envoyé à la préfecture du département, que cet état revient 
Visé et que cette annexe à la liste qui sert de base permet 
de suivre le scrutin le jour du vote. 

IL est matérielement impossible, dans le délai très court 
que nous proposent M, Mercier et ses collegnes, d'assurer de 
facon régulière le déroulement de cette procédure de revision. 

Ces raisons ont déjà été exposées à la commission, qu à 
Slaluëé négativement sur cetle questinn, et c'est pour cela 
“he son nom je demande à l'Assemblée de repousser l'amen- 
ement de M. Mercier. 


. le mt. La parole est à M. le minietre de l'intérieur, 
I 


M. le ministre de l'intérieur, M le rapporteur de commise 
sion du suffrage universel expruné en parfaites 
ment clairs. La revision de la loi électorale exige des délais 


ass'z considérables, On ne peut pas rouvrir les listes élec- 
torales pour moins de deux mois parce que suppose 
la réunion de la on te et de commise 


sion municipale, l'intervention du juge de paix, les délus 
d'appel. 
Adopter un amendement de cel ordre équivandrait — je 
m'en excuse auprès de M. Mercier à repousser ies ciccliuns 
à au os mois, 


M. le président. La parole à M. Mer 


M. André Mercier, Il faut pis outre 
sieur le ministre, dans le désir de fure repousser mon amendes 
ment. 

Je précise à nouveau, car je me suis sans doute mal fait 
comprendre, qu'il ne s'agit pas d'une revision complete des 
listes électorales et que commission à seulement examiné 
cette question de la evision complete, 

Mon amendement ne vise que les électeurs et électriecs non 
inscrits. Je demande qu'au moins ceux-là puissent se faire 
inscrire pendant une periode determinee. 


M. le président. 5e mets aux voix l'amendement n° 4 de 
MM. André Mercier, Ballanger et Dermusois, repoussé par la 
commission et le Gouvernement, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recuelis.) 


» 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Pour sa 


M. le président. « Art. 2. — L'article 2 de Ja oi n° 46667 
du 12 avril jnstituant une océdure de 
vote par correspondance en faveur de cerlan catégories 


d'électeurs empñchés de voter dans les conditions normales, 
est ainsi moditi 

« Peuvent. bénélicier des dispositions de li présente loi: 

« Lo Lez militaires et agents relevant de Fadmanistration 
militaire, stationnes sur le ternloire métropolitain ou en Alrique 
du Nord (Algérie, Tumsie, Maro 

«2 Les fonctionnaires et agents des administrations riviles 
et des organismes internationaux résidant dans des heux où 
le délai normal de courrier est de trois jours au plus avec 
le lieu du bureau où ils doivent voter 

« 9 Toutes les personnes habilitées à ré ler avec le élec. 
leurs visés aux deux alinéas précede ts et dans les mèmes 
conditions 

« 4° Les marins, mariniers, artisans et salarié 
de leur famille habitant à bord: 

« »° Les fonctionnaires, cheminots et avents des services 
publi appeics en d placement par necessite de leur service, 

«6° Le personnel navigant de l'aéronautique civile; 

« 7° Les femmes en couches et Ji malades, intirmes € 
incurables en traitement ou en lans es établisse 
ments de soin ou d'assistance dont la Hste est fixée par arrété 
du ministre de la santé publique et de la population, les 
hôpitaux psychiatriques n'étant pas compris dans cetle Bste; 

« 8° Sur production d'un ceértiticat mu lival, femmes en 
uches et les jintirmes intransportabies soignés à ile 

«9° A la demande des maires et sur avis dun préfet, les 
personnes empé: hées de rendre aux chefs-lieux des com- 
unes par l'enneigement des routes 

« L'absence des électeurs appartenant aux catégories ci-des- 
sus énumérées doit étre motivée soit par des obligations 
profe-sionnelles ou militaires, en ce qui concerne les élec- 
teurs des catégories 1. 2, 4, 5 et 6, soit par Ü impériensrs 
raisons de santé en ce qui concerne les électeurs des caté- 
gories 

La parole est à M. Kuehn 


M. René Kuehn. Je désire demander quelques 
ments sur Île pra igraphe 20 de l'article 2 et aussi 1 pari 
graphe 5° de l'article 3. s'agit des fonctionnaires françai 
du secrétariat des Nations Unies. 
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L'Assemblée nationale n'a pas à 
[Article 2.] 
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| Je voudrai wour, d'abord, si New-York est considéré comme M. Jean Le Coutaller. \ partir du moment où l'Assemblée a 
étant à plus de trous Jours de courrier normal de Paris et si, instttue le vote obligatoire, elle doit permettre à tous ceux qui 
par von ont le droit de pat sont inscrits sur les listes électorales de voter. qu'il s'agisse 
au contraint rentrent dans des imililuires où des travailleurs saisonniers qui sont dans 
deuxieme cale iront le droit de vote pur l'obligation de quitter région où is résident. 

Jusqu'a présent, les ionnaires francais du secrétariat M. le ministre de l'intérieur. volent, ceux la! 
des Nations Lies juin eu de droit de vote, Je pense M. Jean Le Coutaller. monsieur le ministre, les travail 
que de texte 1 est soumis retmedie à cette leurs saisonniers he volent pas par correspondance. 


M. le président de la commission. 


M. René Kuehn. toutefois, atürer Votre attention 

Datis qui avait été fuite, je crois, en commis 
des Nat Linie li droit dr \ote. 

Or, tous tot ri is de e secretariat ne sont 
forcement 

ter! jt jen Cons ont HALR 
pregalion, entrer au secrétariat des 
Nation (NTIC it irt ‘dun quota attribué à chaque 
serait injuste de les priver du droit de vote, 
leur reconnait Le droit d'être électeurs 
el, che 

le qu \ nationale francaise et M, le minis- 
tre il à ce jeunes 

TER MEL pa atisfaisante, le 


M. le président. La parole à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'intérieur, Je pui donner tous apaisermerts 
Natton a New.Yor! urrotit voler ils résident 


M. le président. parole à M president de la communs: 


M. le president de la commission. Aucune 
entre qua seraient détachés et les 


directement recrutés par les organismes inter- 
baltonaux, Le debut du pat raphe en cause est ainsi rédigé : 

le le recrutement da inleresses ne 
unit | La rédaction englobe l'ensemble de la cate- 


M. Rene Kuehn. Je remercie M le ministre de l'interieur 


M. le président, MM. Ballaunger, Demusois et André 
Mereter ont di pose n° 6 tendant à ter 
le troisieme aline paragraphe de 2 pau les mots 
suivant ou et en Sarrt 


La parole est à M. Andre Mercier, 

une raison pour que les mili- 
en Sarre le droit 
1 


s \frique du \ord. 


M. André Mercier. à 
de voler cornme des st 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission. La commission he fait pas 


M. le président. La parole est à M le ministre de l'intérieur. 
M. le ministre de l'intérieur. telle disposition compliquerait 


le vole put wrespondance et rendrait plus altatoire encore 
qui par correspondanee d'autres categories qui ne 
duinent pas hecessairement figurer, on rend l'exercice du 
droit de volts plus car conditions d'organisation 


de ce partier ler de votation sont délicates. 

C'est pourquoi le texte ne mentionnait que les militaires 
et Alger en Tunisie et au pour squels la 

Les malttuires et agents stationnés en Allemagne et en Sarre 
par procur tions, à pus d'obslacle determinant 
à leur permettre de voler par correspondance, sinon celui 
qu'en ulourdissant cette categorie on rend l'exercie du vote 
plus difficile, certaines conditions, notamment le secret, n'étant 
plus remplies, 

M. le président. Vous n'insistez pas pour le maintien de votre 
amendement, monsiour Mercier ? 


M. André Mercier. “1 le président. 
M, le président. L: parule est à M. Le Coutaller, 


M. le ministre de l'intérieur. L'amendement de M. Mercier 
\ise les stalionnes en Sarre et en Allemagne. 


M. Jean Le Coutaller. Mon-icur le ministre, je m'exeuse, mais 
Vous Havez sans doute pas entendu le début de mon inter- 

J'ai indiqué que, puisque l'Assemblée a institué le vote obii- 
alone, etait necessaire de permettre à toutes les personnes 
inscrites sur les Hsles électorales de voter. 

Les militaires ne sont pis les seules personnes obligées de 
quitter leur domicile légal: les travaitleurs sont aussi, parfons, 
contraints de labandonner pour gagner leur vie, Dans certaines 
regions, Come Ja tretagne, des milliers de travailleurs 
quittent leur domicile légal pendant la moitié de l'année, pour 
dans les regions de grande culture comime la 

l'usque le vote obligatoire été insttué, il fant aussi per- 
mettre à Tous et “ens-là de voter, soit par procuration, suit 


M. le président. ne demande plus la parole 


Je mets aux voix l'amendement n° 6 de MM. Ballanger, 
Demusois et Andre Mercier 


L'amendement, mus aur voir, est adopté.) 


M. le président. MM. Hutin-De-grées et de Sesimaisons ont 
présente un amendement n° 15, tendant à insérer, dans Île 
alnéa, paragraphe de Flarticle 2, aprés les mots: 
« jatransportables soignés à domicile », les mots 
« ainsi que les personnes âgées de soixante-dix ans et plus 
habitant loin des agglomérations qui en feront la demande 
mairies au tmohs dix jours avant le scrutin ». 


La parole e<t à M. Hutlin-De<sgrées, 


M. Paul Hutin-Desgrées. Luc d-posilion du paragraphe 99 
jasütie mon amendement, 

Le< conditions atmosphériques durant le mois de décembre 
peuvent étre telles qu'un grand nombre de vieillards habitant 
hors des agglomérations risquent de ne pas pouvoir se 
déplacer, Les objections avancées par M. le ministre de lin- 
térieur et par M. le président de \ commission se trouvent 
levées par ce paragraphe %, qui dispose que pourront voter 
par correspondance « à Ja demande des maires et sur avis 
du préfet, les personnes empéchées de se rendre aux chefs- 
lieux des communes par l'enneigement des routes », 

Qui profitera des dispositions de cet alinéa ? Æ la fois les 
vieillards et les jeunes gens, 

M. Le Coutaller à parlé des conditions dans lesquelles vit 
une parlie de nos populations bretonnes, obligées de s'expa- 
trier pour travailler, Je rappelle à nos amis que dans ces 
régions bretonnes, lembourbement des routes rend parfois 
inaccessible le centre de la commune pour un certain nombre 
de personnes, arrive, d'ailleurs, que les voitures elles-mêmes 
ne peuvent pas passer dans certains sentiers et chemins emi- 
bourbés, 

J'estime que l'embourbement des routes est un obstacle aussi 
péuibe pour des vieillards de soixante-dix ans que l'enneige- 
ment des rout pour des jeunes gens de vingt-cinq ans. C'est 
pourquoi je demande à l'Assemblée d'adopter mon amende- 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commi-sion à souhaité 
s'en tenir aux catégories qu'elle x énoncées, 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 

M. le ministre de l'intérieur. On va rendre inappheable 
l'exercice normal du vote par correspondance eontre Fintention 
même de ceux qui songent à étendre les catégories de béné- 
fivciaires, N'oubliez pas, mes chers collègues, que le vote par 
correspondance exige toutes sortes de formalités, Ceux d'entre 
vous qui sont maires les connaissent, 

M. Marcel Anthonioz. Les maires vont être afloles. 

M. le ministre de l'intérieur. Le secret du vole n'étant pas 
observé, toutes sortes de pressions peuvent s'exercer et des 
fraudes peuvent se produire, L'électeur n'a pas le sentiment 
exact de sa responsabilité puisqu'il ne met pas lui-méme son 
bulletin dans l'urne, 


de 
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Aprés avoir étudié Ja question, nous niis 
d'accord avec la commission pour developper le plus possible, 
étant donné les cireonstanres, le vote par corrt e, En 
allant plus loin, vous rendriez impossible son application, 


M. le président. La parole à M. 


M. Paul Hutin-Desgrees. Mon-ieur le ministre, vos arguments 
valables, mais sont pur le texte du parue 
graphe 9°. 

Vous avez prévu de graves difficultés pour les communes où 
il v a de l'enneigement, En ne plaçant pas sur un meme plan 
les communes où les vieillards ne pourront se deplarer en 
raison du mauvais état des chemins souvent embourbés à cette 
Saison, vous opérez une discrimination vexatoire pour les vieil 
lurds et commettez une espèce d'injustice à leur endroit, 

on donne des farilités aux jeunes gens et aux hommes bien 
dans certaines régions, mais es facilités sont refnsées 
aux vieillards en d'autres régions, C'est au nom de ces deniers 
TT e vous demande de facon pressante de futre fléchir le 


si rupule que Vous avez encore, 


M. le ministre de l'iniérieur, pas un -crupuie, 

M. Paul Hutin-Desgrèes. 

Ce serupule est marqué dans la rédaction du paragraphe 9°, 
Où d'ailleurs commence Fenneigement et où Est-ce 
avec deux centimetres de neige où avec Vingt-crmy ? Je consi- 


qu'une de neige de vingt centimetres 
moins reulation que cinquante centimétres d'embourbe- 
duns certains secteurs que je bien. 


M. le président. Je vous en pre, messieurs, sortons de l'em- 
bourhement! 

Je aux voix lamendement de M. 

L'amendement, mus aux voir, n'est pas adopte. 


LZ 
M. le président. Je suis saisi à l'instant d'un amendement 
u® 17 de M. Le Coutaller ainsi 
\prèés le paragraphe 9°, insérer le paragraphe suivant: 
«tu Les personnes absentes de leur domicile par nécessité 
professionnelle », 
La parole est à M. Le Coutaller. 
M. Jean Le Coutalier. Vous avez dit, monsieur le ministre, 
que es amendements qui présentés — dont quelques- 


uns, d'ailleur ont idopl rendra ent les éections 11 
siblex, 


Certes, je regrette les décisions brasquées et les proposi- 
Lions qui sont soumises à notre Vote suns avoir élé mmüre- 
ment refléchies et largerment disculéeés, Mais apres tout, puis- 
qu'un vent de folie, qui à soufflé sur le Gouvernement, semble 
ilteindre maintenant l'Assemblée, qui s'appréte à tout voter, 
jé Ne Vois Pas pourquoi nous nous arreierions en si borne 
route, surtout quand il s'agit de faire preuve de logique, 
Le vole par correspondance à été admis pour certains 
‘ilovens qui, en raison d'obligations professionnelles, seront 
1b-enis de Jeur domicile égal le jour des élections, Le vote 
blisatoire à été institué, Eh bien !il faut aller jusqu'au bout 
de la logique et permeitre à tous les électeurs inscrits d'a 
leur devoir civique. Si un électeur ne peut venir lui-méme 
déposer son bulletin dans l'urne en raison de Ja distance 
séparant son leu de travail dn bureau de vote, il faut Jui 
permettre le voter par col 


L unenlement que pai d posé nd à nécessité et 
à cette logique. Je demande dons à l'Assemblée de l'adop- 


ter. ü he.) 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intéricur. 


M. le ministre de Si j'ai ben M Le 
Coulaller voudrait utiliser la logigus pour encombrer ce texte 
de telle facon que les élections soient rendues jmpossibies. 
I en à fait lui-méme l'aveu. 

Notre collègue indiqué qu'un vent de folie semblait souf- 
fler sur cerlains cercles. 


M. Robert Coutant, Mai: d'abord soin du 


M. le ministre de l'intérieur. .. qu'au Sin du 
“erhement, et il a également affirmé que la commission n'avait 
eu le temps de mürir ce texte, Or, il semble que 

tâche a été mmente avec conscience, 

I me parait donc impossible d'ajouter des catégories sup- 
plémentaires, 

Puisqu'on veut faire œuvre logique, il conviendrait alors 
de léterminer les catégories de personnes qui, pour des 
raisons professionnelles, seront éloignées de Jeur domicile, 
C'est là une définition juridique assez difficile à énoncer. 

lour vous rassurer, monsieur Le Coutaller, et pour faire 
plaisir à M. Hutin-Desgrées, qui à fait allusion a lenneige- 


ment comme raison d'empêchement de se rendre au lieu 
de vote, ainsi que pour montrer la logique qui inspire Île 
Gouvernement, je dermanderai la disjoncüion du paragraphe 

M. Jean Le Coutaller. IL mas Le 
manistre, que des personnes obligees, pour gagner la vie de 
leur famille, de quitter leur région pures qu'elles trou 
vent ut travail, ne sent vote, unis di 


tions que les ou les autres fonctionnaires qui ne se 
trouvent pas au Heu de vote le jour des eélectiot 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 1% de 
M. Le Coultaller 
L'amendement, mis aux voir, est adople 


M. le président. le Vous venez d' ihtinuer 
votre jiutention de demander la ds du parait 


M. le ministre de l'intérieur. pre-ident, 


M. le président. Je ranpelie Les ler le ce paragraphe 

« 00 À Ja demande des maires et sur avis du prefet 
persont hees de se rendre aux chefs-heux des com- 
itunes pal des routes 

Quel est l'avis de Ja commission 


M. le président de la commission. 
rait que Le texte precise ans Houx de vote des 
communes. ». En effet. et des bureaux de vote 
possible de se rendre sans quon doive alter an chef-Heu, 


M. le président. Li hair st à M. Bernard 


M. François Benard. Je de La proposition de M, le 
munistre de Fintertent 


M. le maunistre nous à promis, lorsqu'il à été entendu par 


afin que, dans les communes de montagri chaque electeur 
puisse se OP, quel era l'etat 
des routes Le décembre: il est probable que les 
tants des éearts ne pourront Venir Voter valablement. aux 
chefs-ieux de commune où aux le vote 

Je trouve anormal que Fon Venille briner des populations 
rurales, plus des popubitions de montagne, 
et ne pas leur perraettre exprime parce que 
la periode de l'annee est defavorabl 

laissant aux maires Je soin de dermander pri de 
donner toutes facilités à veux qui, en raison de leur äge ou 
des pourront se jour-Ja aux rhefse 
à avt avee toute Lai prudence destrable, 


Je dermande done le maintien de 6e texte, 
M. le président. La parole e<t à M Patio 
M. Marius Patinaud. Mon-icur Le ministre, devant Ja come 


mission Ja question vous à ele poses di voir quelles mi 
surés Vons envisagez dans la perspective denneigement. 
avez mettrons des chass EM er 
à cru 

sent voler par correspondance, vous voulez le priver du 


M. le président. La commission propose de rédiser ainsi 
le paragraphe 9 


La demand les mail il pr! lus 
personnes empéchées de se rendre aux Heuxs de at par 
l'enneigement des ront 

Je mets aux voix le paragraphe ainsi 

Le paragraphe ainsi rédige, nus our ro est adopté.) 


M. Pau! Hutin-Desgrees. ! ! 
M, le président. Je de deux amendements pouvant 


être soumis à une discussion Cornu 

Le premier de ces amendement 19. et 
paragraph 

Situé à pius tt | lu | 
tuelle, » 

Li pal le est à M. Sérafini 

M. Antoine Serafini. | do re 
placés sur le méme ped que les ouvrier 

n'est pas douteux que sont obligés de encre 
dans des établissements tres éloignés de leur résidence 
fuclle. En anistiluant le vote obligatoire \onis ontralshez 
à des frais de transport qu'ils ne peuvent pa ippor! 

Eu consequence, je letnande que les étudiants Sur 


d'égalile avec les ouirters ct \ous prie d iecepler 


e 
: 

|! 
» 
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M. le président. | uwenlement, qui porte le n° M et 
déposé par MM Billat et Mercier, tend ajouter, 

pari pli | le 2? l'alinéa : 
Jos fréquentont un etablissement scolaire 

à parole t à 4,4 

M. Arthur Giovoni, ai déposé ect amendement afin de rendre 
calégurie di tuvens l'exercice de 
leur droit d ul 

Vous atom d'atlleur port a quelque lermps une pro- 
position d qu 1 parbauiter cire rep e -ous ln forme 
de cet an lement simple que je pr it 

NL «fi “ons et de jeunes filles 
rit! clectorales et qui unent les cours des 
cou Voleront annee pour premiére fois. 
des étudiants pauvre elognés de leur dom.cile, n'auront 
d'effe tu déplicemment dont le 
chiffre porfoss par plusieurs de francs, 

Front par nl pus Ines de remplir leur 
de 

pourquor proposons d'accorder aux étudiants ins- 
de liste “le le benétice du vote par corres- 
pondance lorsque sement qu'ils frequentfent est situé 
à plus de cent kilomètres du Heu de leur 


M. le président, ect de comimission 


M. le president de la commission. l'er-oraiellement je suis 
mais La commission y est host le, 


M. le président, L'an Gouvernement 
M. le mimistre de l'intérgur, Le tous crnement et 


hostile à unenderment 
M. le président, Je met. tout d'abord aux Pamendement 
ment de M Sératini uit satisfait. 
L'amendement n°20, aur voir, n'est pas adopté 


M. le président. Je aux Voix l'amendement n° 19 de 
L'amendement, mis aux voir, est adopte \ 


M. le president. Personne demande pl is la parole ? 


M. le ministre de l'interieur, Le tomivernement doit déclarer 
quil me bussera jamais passer 2 tel qu'il est rédigé. 
sera peut-etre vole par | nous demanderons 


Republique de le repousser, car cet article, et 
“lle d'auleur<, dans leur redaction avtué le, sont 


M. Auguste Tourtaud. lourquoi ne demandezvous pas Île 

M. le ministre de l'intérieur, Ce lie pus la peine. 

M. Auguste Tourtaud. brandt constamment la menace du 
Louscu de Republique! 
M. le président. Personne ne plus la parole ; 
Je aux voix Parhele 2, modifie pur les amendements 


(L le ainsi modifié mis au r Voir, est adopté.) 


M. le président. M. Minjoz à déposé un amendement n° 22 
tenant apres Particle 2, le nouvel artele suivant: 

Les avoir eu un Jour de semaine fixé 
le drerel les clecteurs, 

‘ fixera le cu! lition dans squelles tout ot partie 
du jour de lelection sera chôme et payé, » 

La parole est à M. Minjoz. 

M, Jean Minjoz. Mon amendement se suflit, je crois, à 
et jaurus grace à insister pour le defendre, 
Ktyplaudissements à qauche el sur quelques bancs à droite.) 


M. le president. La parole est à M Hutin Desgrées, 
M. Paul Mutin-Desgrèes. Je demande qui pavera le jour 
aux paysans par exemple, 


M. Marcel Anthonioz, d'un proucdé excellent pour 
d'orientation politique ! 

M. le président. Li parole est à M le rapporteur. 

M. le rapporteur. Lai commission a déjà été saisie de eet'e 
Et par M. Mazuez et elle à refusé par 22 voix contre 16 
de la prendre en considération, 


I semble en effet que, dans mn vote qui s'exprime un jour 
de semanne, les diverses catégones de citoyens ne sont pas 
pur un pred d'egalité, Nous allons le voir le 17 novembre à 


l'occasion des élections aux caisses de sécurité sociale où d'allo- 
cations famihales qui auront Leu dans toute la France et qui 
litéressent principalement des salaries, 


M. Robert Coutant. Et au--i de: conimerçants, des artisans et 
de pire 

M. le rapporteur. . ile: commmercants, des artisans mais très 
pou de passans, par conséquent des gens qui sont près d'une 
agghomeration et qui peuvent parfaitement se rendre au heu 
du vole, 

Mois que se passe-t-il dans les campagnes, notamment dans 
le catmpagnes à grande dispersion de population comme celles 
auxquelles M. Hutin-besgrées pensait tout à lFheure ? 

Le parsan qui vit à plusieurs kilometres du chef-lieu ne 
rend qu'une fois par semaine, I y vient pour voter avec ce 
Biihhaum de solenuité qu'il a su conserver à cet acte car il n'a 
pas l'habitude de eortie de ses terres dans le courant de la 
setnaine, accomplit d'ailleurs, en même temps que cet acte 
civique, un certain nombre de manifestations. S'il est croyant, 
ù se rend le méme jour à l'église ou au tempie et s’il s'agit 
d'un pays de montagne, 1 effectue ce même jour les approvi- 
sicnnements familiaux. Bref, le rythme de vie dans la cam- 
pagne est depuus longtemps marqué par le déplacement du 
dimanche, qui s'accompagne d'un cerlain nombre de modestes 
distractions, 

est absolument impossible de changer brutalement ces 
halntudes, ce rvtlume de vie, 

Ce jour-là, le paysan fait un minimum de toilette, ({üres et 
Bien souvent la boutique du coiffeur n'est 
ouverte que Le dimanche malin. Le paysan à le respect de 
l'acte de crloven qu'il \ä accomplir en votant, ne viendra 
pas voler en sabots, 

Par con-cquent, le pays-an de nos montagnes ne pourra 
rendre au mibeu de la senmmaine à la mairie du chef-ieu, alors 
que, bien évidemment, dans les agglomérations urbaines la 
situation sera differente 

lelles sont les raisons pour lesqnelles la commission, n'ayant 
pas voulu au départ établir une disparité entre les facons dont 
on peut voter dans telle où telle région de France, n'a pu 
reténr cette proposition clore qu'elle procédät, certes, de 
la meilleure volonté, 

Je demande à l'Assembite de repousser, comme l'a fait la 
commission, larmendement de M. Minjoz. 

M. le president. La parole ect à M. Minjez., 

M. Jean Minjoz. Je ne voudrais pas qu'à l'occasion de tels 
amendements on puisse opposer les ciltadms aux ruraux car 
duns chaque région 1 existe, en effet, des habitudes, 

Les observations de M, le rapporteur sont partiellement exac- 
tes, sauf en ce qui concerne, Je crois, les soins de propreté, 
car jai Pumpresson que maintenant le paysan se lave aussi 
bien les jours de li semaine que le dimanche, {Sourires.) 


M. ie rapporteur. Vous pen-ez bien qu'un ancien ministre de 
la -anté publique n'a jamais dit le contraire. 

M. le président. Ne faites pas dire au rapporteur, monsieur 
Minjoz, ce qu'il n'a pas dit! 


M. Michel Raingeard, Ce serait de la mauvaise foi! 


M. Jean Minjoz. M. le rapporteur a dit que, ce jour-là, les 
paysans faisaient toilette. 

M. le rapporteur. Je 1e peux pas laisser interpréter ma pen- 
sée comme vous le faites, mon cher collègue, J'ai trop d'affec- 
pour le< pavsans pour tenir les que vous me prétez, 
Je pense d'ailleurs que, si vous avez mal interprèlé mes paroles, 
c'était de bonne foi, où qu'il s'agissait d'une boutade, 

M. Jean Minjoz. Je disais qu'il ne faut pas opposer les citadins 
aux gens des campagnes, car les uns et les autres ont leurs 
obligations, leurs servitudes, 

Vous savez fort bien, par exemple que: en particulier pen- 
dant la belle saison, de nombreux citadins profitent du diman- 
che pour cultiver le jardin qu'ils possèdent à la campagne ou 
pour aller à la pêche, 

Si le vote à lieu un dimanche, il n'est pas un de ces citadins 
qui ne proteste, 

Duns ces conditions, mes chers collègues, pourquoi ne pas 
agir comme on le fait dans d'autres pays ? 

Je m'en voudrais d'abaisser le débat et d'en faire une ques- 
ion de croyance, Je m'élève au-dessus de cela. Je respecte 
toutes les croyances, 


Mme Rachel Lempereur. Tri: bien! 
M. Jean Minjoz. Pourquoi, par exemple, le vole a-til lieu un 


autre jour que le dimanche en Grande-Bretagne et dans d'autres 
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pays ? Croyez-vous que les Anglais soient moins croyants que 
la majorite des ? 

Fa ouire, ne pensez-vous pus — disant, LE L 
coltegue et M. HMutin-Desgrées — qu'on puisse 
pour le jour de l'élection ce chomage et ce payement partiel? 
je n'ai pas demandé que la journée entirre fat chomee, 
et je me rends compte des difficultés d'application puisque 
mon ‘exte laisse au Gouvernement le soin de décider des 
mesures à prendre pour assurer aux électeurs la possihilite 
d'aller aux urnes et le payement de tout où partie de la jour- 
l'election. 

Pourquoi ne pas faire pour cette journée de vote ce que lon 
fut deja des fêtes légales ? J'estime que le jour des éler- 
et aussi tmportant qu'un grand nombre de nos frites 
légales qui, aujourd'hui, sont ehôomées et parées. \pplaudis- 
sements gauche 

Le devoir \ique dont cire exercé 

A la campagne, permettez-moi de vous le dire, y à d'autres 
ouasions de <e rendre au chef-Leu de commune, nl 
d'un vole communal et non d'un vole cantonal. On va 
le. jours de marche, les jours de foire, Jours ou l'on est 


LE de int certaines ons : en Ces 
anus de la campasne savent bien se déranger. 
Eva évidemment dans toute hypothèse des difficultés, mais 


je que, l'Assembiée avant, et adoplant Famendement de 
M Il:orni, rendu le vote obligatoire, doit tout faire pour que 
celui-ci puisse avoir Heu dans les meilleures conditions, 

J'estune qu'en Le tisant un jour de semaine et en prévoyant 
que tout ou parte de cette journee sera chôomée et payer, 
l'Assemblée nalonale fera bonne justice et donnera satisfac- 
Won à tout le monde, Applaudisscments à gauche.) 


M. le président. 1 parole et à le 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement estime qu'en 
l'espece Ja rétorme mas qu'il serait tres dan 
gereux de Finangurer conditions où le vole risque 
d'avoir heu, En effet. si la coutume de voler en semaine devait 
‘instaurer pour la premiere fois cet hiver, il et probable qu'une 
grande partie des de campagne ne se rendrait pas 
aux bureaux de Vote pour toutes les raisons qui ont été énon 
tout à heure par d'autres oratenrs 

Par conséquent, Si je crois que cette réforme peut être envi 
sagee pour l'avenir, j'estime ait tnopportun de Faire 
ditervenir 


ministre de l'intérieur 


les 


qu'il se 


M. le président. Je mi! aux voix l'amendement de M. Minjoz. 
Je suis d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

Les sont recueillis.) 


M. le président. lersonne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est 


AL 
M. président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


roles 


les secrélmires [ont le dépouillement des roles.) 


Pour 204 


L'A\ssemile nationale n'a pas adopté, 


[ 


M, le président. « Art. ©. — L'article 1% de la loi n° 46-668 du 
1946 instituant une procédure exceptionnelle de vote 
par procnralion en faveur de certunes 
modifié comme suit: 

« Les électeurs appartenant à Fune des catégories ci-après et 
que des obligations légaicment constatées rclennent éloignés 
sur ja de lhiquel'e ils sont 
peuvent, sur demande, et à tilre ex cplonne!, 
exercer Jeur droit de vote par procuralion dans les conditions 
fixées par la présente toi le délai normal d'achemire- 
ment du covrrier est de troi jours au moins avec le Heu du 
bureau où is doivent voter: 

Marins du commerce (inscrits marilimes, ageuts du 
servie général et pêcheurs, : 

« 2° Marins de l'Etat embarqués: 

« Miiluires et agent: de l'administration militaire stalion- 
nés hors du terriloire métropoiitain ou hors de l'Aîrique du 
Nord 

« 4° Fonctionnaires d'Etat exerçant leur profession à bord des 
nasires câblers et de commerce: 

« Fonctionnaires et agents des administrations civiles 
des organismes interoutionaux. » 

La parole e-t à M. le rauporleur, 


atcgories d'électeurs 


de 


‘ur le président, je désire formuler 


M. le rapporteur. M:- 


une seule observation qui di pose 
par M. Audré Mercier à Pacinéa de 2 et qui traite 
du vote pal 

M. Mercier à en effet oh'enu, en qui 
taires et agents relevant de mublure, qu'apres 
les monts: stationnés sur le terriloie mélroposlun où 
Afrique lu \r rie, Lui sir, Mi sut lu 


ou en Alemagie et en 
Or, les et agents de l'a militaire qu 
n'étaient pis compris Bass le texte primitif de cet arucie 
cn fat le paragraphe 5° de L'article qui 
qui Milituues et 


le vote par procuration, et 
agents de l'administration stationunés hors du territ 


est « 


tte 


métropolitain où hors de FAfrique du Nord 

Pour Lx logique du texte, je demande que soient ajoutés aux 
mots où hors de FAfrique du Nord Les le 
et de Ta Sun 

agit, mans ou! i D sil d'u en 

M. le président. La comm que le parast iphe 
le Particle 5 suit par Jes mots: « de l'Alemagre ce! 
de la Sarre 

Je mets sux voix cette proposition 

La on de La comme ot | 

M. Paul Valentino. Je dou le parie. 

M. le president. La pirate Valentino, 

M. Paul Valcniino, texte, Évidemment, correshont 
besoins de !a m'tr pole mais les dépariements d'outre-mer ont 
des militaires stationnés hors du tersitoire métropolitain, 

est cas. en Afrique du Nord 

Je mme demande par quel moven on pourra permettre à ces 

| 
militaires de voter dans la commune où Ds sont insert 

M. le président. Par le moven d'un amendement, monsieur 

M. Paul Valentino. Mai de le méme 
que celui du Gouvernement, lorsqu'on éiabore ün texte, est de 
couvrir lensemdi'e des besoins, 


M. le president. Vons eur Valeutino, ji is saisi d'aucun 
amendement: jé ne peux done mettre aux Voix 
complément 


M. Paul Valent no. | ji Comte 


une seconde le Lure du proje 

M. président. ne demande plus la 

Je aux voix 5 

lex À el ] 

‘ 1° 1! à l'art ke de lai 
du 12 [RAI une pt CIEL le sale 
par procuration en faveur de leurs, 
le paragraphe suivant 


{agents 
agents diblo- 


St jeur 


Pour les fonctionnaires et agents des 
les procuraions sont des ant 
el Le ressort! desquels 


« 2° | troisioume alinéa de Particle de Ja n° 460663 


du 12 avril 1965 est ainsi 
« Pièces d'identité professionnelle pour es fonctionnaires 
de exercuut profession à bord des navires cablhers 


et de commerce el pour fonelionnaures agents des admmi- 
nistrations 

« L'article 6 de Ja loi 6 du 12 avril 
plele pat dispositions suivantes : 


1046 est cornes 


les et agents d 


Pour 


tralions eiles, procuralton est adressee pat les agents 
diplomatiques el consulaires qui Font à Fadiministra- 
Lou dont relese He unteressé. 
trabon en assure a franshisston au de Ja commune 
sur liste eleciorale de Jaquelle Le mandant est insert. — 
(Wdople } 

« Art. 2. - L'article de la loi n° 46-2151 du 5 octa- 


bre 19%6 modiiie par La or 514-549 du 9 mat est mnoditié 
come sul: 

« Le vote à lieu par cit Chivque département 
forme une circonscription, a Pexceplhion des départements des 
du Nord, du Pas-delalais, du Rhone, de 
la Seine, de Seine-et-Oise el de Ta Seine-Maritime, qui sont 


divisés en pluseurs », 


pectverment annexes aus 


sr! 12 de loi du octobre rmoditite 
à |: pl Liu vante 
je le it pprimés 1 mots: 
CR LE 
Premiers de lespurre el 
‘1 ‘ nseriplior ments «le Libourne, 
Play La net de Forrondicciment de Bor 
detarh de la qrt ‘ 
Le tableau et i qu il suit: 
—- 


SOMBRE 


de sièges 


to 

. 
(Adonl: 


[Article G.] 


Les auront lieu en A:gé- 


M. le pres dent. « Art 
qui suivra da devee de 


d'urgence, » 
M. Bendielloul à dépose un amendement n° 2 tendant à sup- 


vet arturie, 


M. François Quailici, Je sur Part 
présuleut, 


M, le président. Je puis vou: 
Monsieur car à pas d'intérêt à parler dés 
tenant sur cet arlicle si l'amendement de M. Bendjelloul est 
l'artuele 6 est supprimé. 


monsieur Île 


donner la parole, maintenant, 


ensuite adopte, cesta-dire 

C'est pourqgnot en application d'une instruction du burean de 

l'A ! tueti de de M Bendjellon} 

doit venir en discussion avant que n'interviennent éventueile- 
les orateurs inscrite sur l'article 


ment les 
La parole est à M. Bendjelloul, pour soutenir son amendement, 


M. Mohamed Salah Bendijelloul, messieurs, mon 
amendement portait sur l'article 2 du projet du Gouvernement 
qui correspond à Part 6 du texte rapporté par la commission, 

L'article 6 de la commission nous donnerait satisfaction, Mais 
je voulus expliquer que le Gouvernement ne pouvait ilable- 
ment faire procéder à des élections générales en Algérie parre 
que malheureusement l'ordre n'y est pas entierement rétabli, 

En effet, la sécurité des candidats et des électeurs ne peut 
être assurée sur toute leélendue du territoire où presque, aussi 
bien dans les villes que dans les campagnes. 

Aucune opération électorale ne pourrait se déronler dans 1e 
passions électorales que certains 
exaller les esprits el 
agsraverail Ja 


Le déchainement des 
exploiteront au plus haut point pour 
faire ainsi entrainerait des troubles et 
situation, 


Comment, d'ailleurs, assurer la sécurité dans des réunions 
publiques où des allentats seraient faciles à produire ? Com- 
Imeut assurer la Liberté du vote dans les bureaux des douars 
occupés par les fellagha ? Comment voler sous la protection ou 
la menace des baiunnetles ? 

Personne chez les musulmans n'oserait faire acte de candi- 
dature, 

Personne n'oserait se rendre au bureau de vole, non seule- 
ment par crainte de représailles, mous aussi par principe, car 
l'Algérie, malheureusement encore en proie à ce drame inlé- 
rieur, entend demeurer en dehors de la compétition électorale, 
elle veut attendre que le caline et la paix reviennent pour 
définir et étabhr son nouveau statut politique. 

D'autre part, on ne peut admettre, ainsi que le proposait le 
Gouvernement, qu'il v ait en Algérie des crrconseriphions ou 
l'on volerait et d'autres où les électeurs ne sernent pas econvo- 
qués. 

Quelle sera la position des députés sortants on de nos eollé- 
gues dont le mandat serait renouvelé ? La situation diminuée 
qui leur sera ainsi faute ne contribuera certainement pas à 


l'apaisement et à la reconciliation, 
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Au-si était-il opportun et sage de laisser l'Algére en dehns 
de elections, Je me félicite, en conséquence, de la proposition 
omission du suffrage universel, qui tend à ajourner les 
Algérie, Ammsi les pécheurs en eau trouble pour- 
ront aller se reposer en paix 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le président de la commission. 12 commmi-- on s'en Lient 
à son texi 


M. Paul Coste-Floret. comprenons pas Jes explications 
le M Bendjellout, demande la suppression de Farlcle 6 et 
de la proposihion faite par commission, 


de 


en 


M. le président. M. Bendjelloul à soutenu un amendement ten 
dant à suppruner l'article, Je vars appeler l'Assemblée à se pro- 
noncer sur cet aneniement à moins que M. Bendielloul ne le 
reiire 

M. Mohamed Salah Bendjelloul. Je mm explique, 

M. le président. Vous vous etes déja expliqué, 


M. Mohamed Salah Bendielloul. Je suis d'accord avec Ja come 
alors ? 


nombreuses, Eh hier 


M. le président de la commission, Nous Vous cn remercions, 
M. Mohamed Salah Bendjelloul. Mo: portait 


sur Parlicie 2 du projet du Gouvernement. 

J'ai donné les raisons pour lesquelles 11 n'y avait pas lieu de 
procéder à des élections en Algérie. 

La commission à pris une sage mesure en ajournant les élee- 
lions jusqu'au retour au calme, 


atmendement 


M. le président. Alors vous relirez votre amendement ? 
M. Mohamed Salah Bendielloul. Qui, je le retire. 


M. le président. L'amcerulement est retiré, 
La paruie est à M. Quihiei sur l'article 6. 


M. François Quilici, Mesdames, mes ieurs, pour bien montrer 
qu'un certain nombre d'entre nous, dépulés aigeriens, avioss 
les veux bien ouverts, J'avais, dés Fouverture de ce début, 
indiqué notre position, 

J'avais dit les raisons capitales, les motifs impérativement 
pour lesquels il était indispensable que les élections 
générales aent lieu en Algérie à la même date que dans la 
France métropolitaine, 

Nous étions parvenus, non sans mal, à en persuader le Gon- 
vernement, qui avait beaucoup varié sur cette question, Mais 11 
avait finalement déposé le projet de loi que la commission du 
suffrage universel à bouleversé cet après-midi et, en fait, inté- 
graletment rejeté, 

Ce texte ganernemental présentait, il faut le reconnaitre, 
toutes les faiblesses et les imprécisions d'un texte de circons- 
lance imposé par une situation tragique dans bien des endroits 
en Algérie: mais il avait un mérite, celui de respecter et d'aftir- 
mer, face à tons ceux qui, au dedans et au dehors, Je 
tent, que FMUgene est bien une parbe intégrante de la Fran e, 
que nos quatre départements d'outre-Mediterranée ne sauraient 
ètre soustraits aux prescriptions de la Conslilution et des 
de la République une et indivisible et qu'ainsi aucune alteinte 
ne serait consentie, malgré les difficultés et les épreuves, à 
hallona'e. 

Ce texte élait raisonnalie et permettait d'éviler des électi ns 
ent hounétement impossihies mais il ies 
heurtaient pas à 


intes- 


là où elles apparu ra 
ivait tupéralivement là où elles ne se 
des ob<tacles majeurs, 

I était respectueux du ehoix que le Parlement pourrait faire 
d'un mode de serulin, puisqu'il ne parlait que de 
l'en résultait que, dans le ras d'élections uporées 
acpartemental, seuis voteraient les départements lais- 
sés à peu pres intacts par la dissidence, c'est-adire, en fait 
uniquement le département d'Oran, dont les représentalior s 
du premier comme du deuxième eollège sont unanimes à récla- 
mer des à la méme date que partout dans la Re 
b'ique, 

Je pose la question tout de suile: qui, en vérilé, dans cette 
ence nie, proudrait la responsabihlé de priver ces Francais de 
leur droit dont ils exigent le respect, d'excreer 
leur souveraineté ? 

Au cas où le Parlement aurait adopté le scrutin d'arrondiser- 
la seule différence était que, le terriloire étant 
mieux compartimente, la zone où la consultation populaire 
devenait possible état beaucoup plus étendue. C'est pourquoi, 
pour ma part, je m'elais finalement rallié à ce mode de serut n. 

Pans son texte, enfin, le Gouvernement avait prévu que Îles 
députés des eirconseriplions où les opérations électorales 
seraient jugées impossibles verraient leur mandat prorogé. 


ID 
lions 
le cadre 


10 


r 


ee 
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Parce que j'ai tant insisté pour que le scrutin national sit 
lieu en Algérie partout où c'etait possible, et singulierement, 
s'il le falkut, dans mon seul département, je puis dire que 
cette mesure me paraissait sage, équitable et scrupuleuse, car 
il n'est pas concevable que Algerie n'ait pas de représentation 
complète dans cetle assemblée, au siège méme de la souve- 
gationale. 

Certes, je ressens comine tous mes collègnes d'Algérie tout 
ce que cette situation aurait pu avoir d'humnlant pour eux et 
pour nous tous, dans une assemblée entièrement renouvelce 
d'autre part. Je n'ignore pas les controverses d'ordre constitue 
tionnel qu'une telle éventualité avait soulevées à cette tribune 
et la démonstration apportée par le docteur Bouthien m'a paru 
exhaustive, 

Mais la réponse que fit à notre collègne M. le président du 
conseil, invoquant la Situation de fait, ne nr'avait pas moins 
semblé digne de considération. 

En pen de mots, je préfére, pour l'Algérie, des représentants 
meme dévalués par un mode de désignation discutable, surtout 
apres un appel général au suffrage universel, à pas de repré- 
sentant du tout à un moment où il va être statué sur son 
sort comme nous l'a annoncé M. Edgar Faure, 

Je sais bien que nos collègues du Constantinois etiment que 
des élections sont irréalhisables dans leurs départements et Je 
suis prêt à partager Jeur avis. 


M. Amar Maroun. Mais les fellagcha sont molles, monsieur 


I n'y à pas de région tranquille en Algérie. 


M. Roger de Saivre. Si, Lout meme ! 
M. François Quilici. Je en pre. 
M. Paul Pantaloni, l'arlez de votre di parterme nf, Miais pas des 


que vous ne Connaissez pas ! 


M. le président. Monsieur l'antaloni, veuillez ne pas interrom- 
pre l'orateur. 


M. Amar Maroun. Vous allez attirer le malheur chez vou 
Voilà ce que vous cherchez ! 


M. le président. Je ic puis: adineltre ce colloque entre députés 
d'Algérie ! 


M. François Quilici. Je voi: bien, comme tout le monde, que 


hos collègues de lAlgérois sont divisés dans l'appréciation des 
danvers que comporteraient « unpazsne et le opérations elec 
lorales dans leur région, 

Mais aux uns comme aux autres je peux demander de quel 
droit et dans quel but ils prétendent imposer à l'Algérie tout 
cuivre jeurs impossibililés de fait, où méme Ieurs qui 

Pourquoi nous empécherwentils de voter à On in al s qu'il 
et capilal, à mon sens, Qu on ait Volé au moins dans un 1 
alscrien en temps que partout dans la Répubiique ? 

Dirai-jé au surplus que ces divergences des désirs et des 
opinions des représentant le l'Algér üusstz secondu) 
ui regard de ce qui est en cause ? 

La seule question qui se pose, en effet, est celle de l'applira- 
lion de Ja Constitution et des lois françaises dans quatre dépar- 


lemenuts francais. 

Le statut de l'Algérie avait été refusé par l'unanimité des 
députés du deuxième collège et par la grande majorité de leurs 
collègues du premier, IL n'en e:t pas moins entré en vigueur 
parce qu'il était la Joi. 

Je regrette pour ma part et je m'inquiète que, cet apres- 
midi, la commission du suffrage universel ait suivi aussi bien 
M. Jacques Chevallier que M. Paternot, qui, l'un et l'autre, ont 
adopté des positions excessives dont Fune présente des dangers 
politiques certains et dont l'autre contine à l'absurde, | 

une comme l'autre sont des positions nihilistes. 

Je répugne pour ma part à ces sortes de surenchère, 

Vouloir, comme M, Jacques Chevallier — et la commission 
l'a approuvé — que les élections générales, les élections à 
l'Assemblée souveraine francaise n'aient lieu qu'après la 
tion de l'état d'urgence, c'est courir le risque qu'elles n'aient 
jumais lieu, car, entre temps, rien ne restèra immobile, au 
contraire. 

M. Jacques Chevallier. Alors, selon vous, l'Alz'rie, c'est le 
Viet-Nam ! 

M. François Quilici, Attendre jusque serait, en vérité, 
remettre la décision et, par là, !a volonté du suffrage universel 
au terrorisme qu, écrasé, pourra toujours commettre 
les quelques attentats sporadiques nécessaires au maintien de 
d'état d'urgence. 


M. Roger de Saïvre. Cela c'et presque vrai! 


François Quilici. Au mieux, ce serait remettre celle dévi- 
Sion à l'administration algérienne qui, dans l'œuvre de lonzue 
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haleine que représente des regions troubleses, 
trouvera toujours des prétexles pour garder ies poururs el es 
facilités que lui accorde un d'exception. 

Je dirai mème que ceux qui furent toujours reéleents 4 
l'institution de ce regime d l'urwence doivent desirer ces 
élections qui inspireront aux préfets, dencun, les mêmes appt 
heusions 


Certes, l'état d'urgence doit être renouvelé fous les six mots 


par des votes du Parlement; Les gouvernements, nous 
le bien, dociles Suggestions pr fectorales, 
qui furent tellement invoquees lorsque Le Gouvernement s 
posait à ces élections, et les majorites suivent assez ben les 
gouvernements dans les questions d'ordre publ 


En Tunisie, Felat de si re avail el décrété en 1958, I n'a 
leve: qu en apres la disparih n du prote lorat et 
l'instauration d'une Tunisie autonome, parvenue au seuil de 
l'indépendance, 

De nos Jours de telles évolulhions sonl 
faites pas demain d'élections françaises en Algerie, et = 
demain vous ferez des cleclions algeriennes à une asser 
blée constituante, Voila une prédiction facile à formuler 


Qui ne voil. en effet, qu'un arrêt de essrn- 
lielle de democratie francaise, le premier dans Fhistorire 
de l'Algérie devenue française, representerat, une 
parable cassure ? 

Supprimer, ajourner des générales. non pus 
lement dans un departement où deux, traits dans une entité 
aussi caractérisée que Algerie, dans un pays tout entier, 
ce nest pas une dérogation  passagere aux procédures 
regulheres, que peut jJusüfier sans dothinage Cas des 
furce majeure, c'est un fait politique qui, de lurméème, 
se charge de signification et donne Le branle à tout mouxe- 
ment des esprits. 

Les rebelles, l'armée de Ja hbéralion d'Allal el Fassi et 
de ses inspraleurs du Cure salueront eet  ajournement 
comme une victoire, auront empêche Ja 
caise de fonctionner en Algerie Hs seront parvenus à 


interdire Ha France de consulter jusqu'aux Français 
réussit à creuser et avec eux triompheront ceux qu Mis 


à l'O. X. 


Apres le retournement du Glaomi et ! retour du sultan 
Ben You f sur le trône tarocain, restauration qui 


que un revirement tout aussi specl laire de notre part, 
un aiournement des élections et 
daus le m lé comme un nouveau repentir, ut les 
volt ce de {a pol lique francaise du Nord. 
il r quelques Lan dr 


que est une terre franeni 


tn Mur l fait car n'est 
parent la prise de 
on 
rejeter dans sa fidélité, le pacha de Marrakech avait 
appelé le « fardeau commun 

Désormais, la que qui se p 
celle conscience pe ra ntre no 
Voilà la question. 

Si nous parus recu] de: nt les cond 
le terrorisme, et mettre en 
française, qui peut Nous garanti sur! pres Je marufeste 
des soixante et un. que Le méme de 


Salion ne S'Y produra pas dans les masses et dans les elits 
musulmanes ? 

La constitution du Conseil du trône Rabat elle nneci, 
été une olution d'attente vite dl ve. \) unez 
et l'on retrouvera rapidement des interlocuteurs valables que 


le Gouvernement chercher dar conne Pour: 
guiba ou le sultan Ben Youssef, beau Up pl ürement que 


le suffrage universel, 

Et, pensez-y, vous allez priver de leur droit de vote non 
seulement le deuxiéme collège qui n'exer prerogatire 
essenlielle du ciloyen que depuis 1993, mas eneore les 


Cais d'ori qui la posst lent l'exercent d 1348, ( 
tous Franeai 

Aucuri considération d'ou! lre ibli > D it opposce 
à ce droit et Vous qui r1 
précédents tunisiens et marocains des suites à peu pris « 
de cet ajournement, vous n'avez pas le droit lunes, 
miessicurs de repousser de la Conmmuraut 
terme par le 1] d'une disposition élec!lo 


de souche que Vous, 


Quant la pro] de M Paternot adopte elle ausss par 
la et pour effet d'interdire la prorogation 
du ! lat dl en Algetse, je Pat cormbatltue 
vol fui abetepu dans le vole, € est 
par que on pensat que j'obhéissais à des considéra 
pre \! cette tribun n'hésite pas à dire 

‘ re ! ution que rrd « “dire qu'elle pou 

Je puis ur, en effet, touts le reticenes inontrcees 
parti t de Je oublier les doctrines 
par ui du Gouvernement qui 
À M. Scughor, que por éminent que à 
aujourd h rue de P'Algerie, j'ai nommé M. Soustelle, 

Jespore que le Gouvernement Va avoir à cœur d'insister 

pres de malgré position prise par la 
reprenne de texte méme du projet de lou. 

\utretment il penser que ses hésititions 

Je le d deux votes par lai commission, dans les 
meilleures us du certe représentant un verila- 
ble coup de force contre la représentation algerienne et FAlge- 
rie fraticut-e Uno Gouvernement responsable le devoir de 
s'engager de touts es forces pour redresser pareils votes, 
LL en Algérie, on laisse l'Algérie sans 
representation précaire et de deputes aux 
doit baullonner P'Algerie, alors pre 
fère, mor qui souhaits des élections qu on ne vole 


hulle part 

Je voulais bien que mon bulletin hätät la fin d'une légis- 
lature à du Nord, mais je me refuse 
qui \ers decheance politique el nationale la 
collecte francaise devant liquelle je suis responsable et à 
liquelle }'appart 

de mme refus: ce que non te puis router le 


francais toujour Vivare quer qu'on dise, dans les masses 


mitistlinane Je mue refus: ce qu'il scelle le destin de notre 
en par un detour d apparence banale, sm 
d'une irreductible décadence, car st, comme on Île 
jour La tribune l'Algérie sans la France ne serait 
la Franre ins ne serait plus grand'chose, 

Ce monsieur le ministre de lintéreur, ce qu'en vérité 
il d'attester à face du monde qui le conteste et par 
conséquent, s'agit de décider, c'est que l'Algérie est 
toujours La France, Et ce soir, c'est facile, H vous suffit de dire 
que Ja t la loi ne seront pas violées en Algérie. 

On he comprendra pus que vous répondiez autrement à 
holre à il tal que vous he meétitertez plus Ja 
‘ lianve de cette Assemblées \pp Sur JMUSICUTS 


Chevallier 


M, le président, poule ect à M 


M. Jacques Chevalier, Mi: cho gun à l'occasion du 


debat sui \gerie le octobre dernier, le président du conseil 
et a plupart de orateur inalvsant es causes du malaise 
d: l'absenrt d'exprt or! démocratique 
on plu preci di l'absence de vin pol des masses 
de pu 

Comme il ! ‘agit p dans le moment présent, d'un nou- 
veau débat sur l'Algérie, ji m'atlarderai pas sur les raisons 
multiples et mntroversces de cet état de fait, sinon pour retenir 
cell d'entre el sent de circonstance au 
moment où nous appelées à décider des possibilités 
d'une consultation électorale en Algérie, Je veux parler de la 
liberté et de la sinecrité des élections 


\ pre sent. chacun s'accorde à ré fhaitre que, «i des erreurs, 
de- pression ou des abus ont pi être commis dans le passe 
en Algérie, en matiére électorale, il est désormais indispen- 
sable que cessent ces errements, En d'autres termes, il est 
indispensable que 11 sincérité et la liberté des consultations 
soient dans tous les vas assurées, 

Ce nouvel état élargira considérablement la composition de la 
représentation algérienne et suscitera des vocations qui n'ont 
pu jusqu'à présent s'exprimer, et un clavier politique vaste et 
varié, à l'instar de notre elavier politique métropolitain, per- 
mettra des confrontations loyales, peut-être même andarcieuses, 
mais dans tons les cas constructives et bénéfiques pour Ja paci- 


fication des cœurs et des esprits, 


| 
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Voila, mes chers collègues, le but à atteindre en matirre 
d'élections en Algérie. 

Le proldeme qui se pose à nous ce soir est de juger si, dans 
l'état actuel, ce but peut étre atteint, en d'autres termes, si des 
élecUons sinceres et libres sont possibles en Algérie. 

J regrette de n'étre pis d'accord avec ce que vient d'expri- 
je de dis ave force et ce 
crait véritablement mer Févidence que d'affirmer que des élee- 
Lions sont actuellement possibles en Algérie, 

Les élections en Algerie, en ce moment, ne peuvent être ni 

eres ni pour la raison majeure que toute FAlgére 
est soumise à l'état d'urgence. Et ce n'est pas au moment 


précis où l'on constate une recrudescence du terrorisme, où 
des zones nouvelles et enticres se gangrènent chaque Jour, 
que l'autorité responsable peut lever l'état d'urgence, sons Je 
régime duquel Ja liberté et la sincérité ne sont que de vains 

Vous le savez pour l'avoir voté, mes chers collègues, l'état 
d'urgence est inspiré du souci d'éviter, voire de réduire tonte 


directe ou indirecte d'agitation et de propagande 
orale et écrite, I confère à l'autorité administrative des pon- 
Voirs absolument discrétionnaires pour procéder à une sérne de 
mesures préventives contre les personnes jugées suspectes, de 
mesures de censure où de saisie contre toute propas inde eonsi- 
dérée conmume subversive, à telle enseigne que Ja liberté de 
la pe: et celle de s'exprimer s'en trouvent pratiquement 

Nous sommes maintenant emprisonnés dans une alternative 
ou bien faire de élections truquées — il faut dire le mot — 

ous Le régime de l'état d'urgence. mais contredire ainsi les 
déclarations solennelles du président du conseil du 18 octobre, 
à cette tribune, sur la liberté des élections et, par là méme, 
aggraver le malaise algérien: on bien lever l'état d'urgence et 
permettre toutes les propagandes, en quelque sorte officialiser 
la rébellion. 

Qui pourrait, en effet, avoir la folie de prétendre que. dans 
le elimat actuel, au lendemain de Ja déclaration d'indépen- 
dance du Maroc, la propagande électorale en milieu musulman, 
en Algérie, se fera sur d'autres thèmes que sur celui de lin- 
» 
ton les candidats à publier et à afficher les pro 
foi qui exprimeront ouvertement celte aspiration, 
alors que ceux qui lFexpriment aujourd'hui sont envoyés dans 
les camps d'éloignement on d'internement ? 

Autorisera-t-on des réunions publiques au cours desquelles, 
sans aucun risque, sera gloritié le rôle de la rébellion et aux- 
quelles pourront, bien entendu, assister tous les musulmans, 
Y compris les réservistes et les rappelés ? 


M. Amar Naroun, internes! 


M. Jacques Chevallier. \-<urément. 

\eceptera-ton comme ilubles les candidatures À dénm- 
tation des chefs de la rébellion ou des internés les plus 
suspects ? 

En sorte je vous demande, mes chers collègues, de méli- 
ter ceci qu'il aura suffi de soulever le pays, de gagner les 
maquis, de faire figure de martyr on de résistant pour, ensuite, 
être plébiseité et venir ei, sur ces banes, gérer les affaires du 
pays contre lequel on s'insurge. 

Ce acrait, sans conteste, l'aspect le plus original de cette 
initiative et nous aurons réussi fait sans précédent, à com- 
biner la politique d'intégration avec la désintégration de l'Etat. 

Qu'on ne nous dise pas, comme on l'entendait affirmer tont 
à l'heure, que des élections sont possibles dans certaines zones 
et non dans d'autres, encore que cela ne soit concevable que 
duns le svstème arrondissementier, et non pas dans celui du 
scrutin départemental. 


M. Amar Naroun. Vous oubliez l'Oranie heureuse! 


M. Jacques Chevallier, Ce qui n'est pas encore gangréné 
aujourd'hui le sera demain, car on sait ce qu'est une cam- 
pagne électorale, surtout dans ces régions. 


M. Roger de Saivre. Vous optimiste, ce soir! 
M. Jacques Chevallier. Mon cher collègue, quand on examime 


la dégradation de la situation en Algérie depuis un an, on n'4 
vraiment pas de raison d'être optimiste dans l'immédiat. 


M. François Quilici. Alors, vous confirmez qu'il n'y aura 
mon plus d'élections puisque la situation ne doit pas s'amé- 
iorer, 

M. Jacques Chevaïlier. Mes chers collègues, ne croit-on pas 
l'Algérie suffisamment survollée pour ajouter encore à son 
excitation, alors que le bon sens devrait, au contraire, nous 
amener à tout faire pour inciter au calme et à la pacification ? 


mt 
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Si nous envovons. en ce moment, des dizaines de milliers 
de rappelés mi tropolitains en Algérie, n'estre pas précisement 
pour pacilier, pour tenter de ramener Ja puix dans les cœurs 
et dans Îles esprits ? Ce n'est pris le moment de les exciter 

Eutin, mes chers collègues, ceux qui sont partisans d'élee- 
pareilles oublient que nos collèses électoraux sont 
reuts, leur composithon, des collèges électoraux meétro- 
ins, Par le jeu de lFordennance du mars le 
europren compile de 1» 2 de musulmans. 
Dans le seul département d'Alg pres de trente musul- 
volent dans Île premier college, 

Ces musulmans aurontils la liberte d'esprit et de man 
nécessaires pour voter en faveur d'un Européen candidat dans 
son collège si les terroristes le mot d'ordre de 
électorale ? En effet, il faut également nous attendre à ce que 
ce d'ordre soit lance. 

Nous avons constaté ces temps dernie s en 
eance des mots d'ordre qui S'inspirtent de Ta « 
de Gandhi: nous avons eu, ainsi, la greve des fumeurs 
encore. n'est pas exclu que soit ordonnée, un jour ou l'autre, 
la grève de l'électeur, 

En detinitive: sincérité des absence 
de Liberté de propagide et d'expresson, abstentionnisme de 
commande sous le coup du terrorisme, absence de la possi- 
lulité d'universeliser la consoHation. 

ut nt il} le] etle cm 
tions générales dont les résultats 
M. president du conseil, de 
algérienne stable, raisonnable, avant un 
huite ? 


\igérie, la puis- 
d'autres 


absence de } élections, 


ature d'éleclions des éler- 
permellraent, comme l'a 
bälir une politique 
caractère de conti- 


M. François Quihæi. El ! 


M. Jacques Chevaliier. Nous nous discréditerions deéfiniline- 
ment aux veux des Algériens et de l'etranger, et le prétendu 
remeéde qu'on nous propose serait pure que le mal. 

C'est pourquoi, cet après-midi, qj't déposé devant la com- 
mission du suffrage umversel un amendement qui tendait à 
ne faire procéder à des élections en Algérie qu'une fois levé 
l'etat d'urgence, Je sais gré à mes collégues de m'avoir suivi 
et je demande à l'Assemblée, dans Pinterét mème de la paix 
en Algérie, de Ja paciticalion, de s'en tenir à ce texte en 
rejetant les amendements qui pourraient venir le contredire, 


(Applaudissements Sur plusieurs bancs au centre.) 


M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
étre soutnis à une discussion commune, 


Le premier, présenté par M. Jacques Duclos sous le n° 7, tend 
à tédiger comme suit l'article 6: 

« Les élections auront lien en Algérie le méme jour que dans 
la métropole, A cet effet, les partis et mouvements nationaux 
d'Algérie sont rétablis dans la plénitude de leurs droits et la loi 
sur l'état d'urgence est abrogée, » 


Le sed, présenté par M. Paternot sous le n° 5, 
reprendre pour cet arucle les deux premiers alinéa 
de l’article 2 du projet 

« Dans celles des cit ‘onseripti ns électorales comprises dans 
des territoires soumis aux dispositions de la loi du 2? avril 10% 
où les conditions seront telles qu'elles pourront permettre nne 
consultation Sincere, le Gouvernement convoquera les électeurs 
le jour des élections générales, 

« Dans les autres circeons riplions des mêmes territoires, le 
Gouvernement devra les aussilot que ces col li! 
seront remplies ». 


tend à 
s du texte 
lu Gouvernement, ainsi coneus : 


La parole est à M. Patinaud. rour soutenir l'amenderment de 
M. Ducios. 


M. Marius Patinaud, Mes lines, messieurs, l'article 6 du pro- 
Jet qui nous est soumis tend à renvoyer à une date 
nent judétermince les ‘élections en Algerie. 

En effet, proposer que les élections n'y aient lieu que le 
cinquième dimanche qui suivra la levée de l'état d'urgence, 
c'est laisser au Gouve-nernent le droit de décider, seul, du 
moment où ces élections auront lieu, alors que nous savons 
par expérience € mien dejà elles sont tru qures, Celle mesure 
discriminatoire apporte une preuve supplémentaire du men- 
songe selon lequel « l'Algérie c'est la France». C'est une 
Juesure arbitraire. 

Nous vous demandons en constquence d'adopter par serutin 
public l'amendement qui a été déposé par notre ami Jacques 
Duclos. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La par ne est à M. Quilici, contre l’amen- 
demen?, 


absolu- 


M. François Quilici. Meslames, messieurs, je me félicite de 
la confirmation que vient d'auvorter M. Patinaud à la thèse 
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que j'ai souterue tout à l'heure et quant 
qu'aurail pres des elec! À t Eu eftet, 
représentera l'Algerie, c'est la M 

\ fr sil t qui est t 
Vouadrais fixer points 

On à pare Ji A lat il 

en Le ternitoire ctant en patte par lennenn et 

M. le président de la commission. Ji: v eut d'élec. 
aussi Hbres! 

M. Marcel Paternot. Et le département d'Alxer désignait 
Gambetta et Garila'di! 

M. François Quilici. D'autre part, en 1945, en Algérie de 
méme qu'en France, su de “lat de 
siège, et! de l'etat de siege du temps de guerre. J'ajoute qu'en 
Algoru es élecl Vi apre les évvne 
mets li ribli sui = li 


M. Robert Ballanger. Les <itialions ne sont pas comparables. 


M. François Quilici. On avait, à l'époque, trouvé naturel et 
légitime que les partis nat unme dit le parti com- 
luubisle, he il pus pri enter en de ca uidats 
parce qu'ils mettaient € use nationale francaise, le 
Le pational. 


Eutin, dire que des électio mit impossibles parce que les 


musulmans inscrits dans le premier college où dans le second 
pourraient sé à une grève est pas un argument, Je 
souligne tout de suite que avait d'élections que 
dans le prenner collège, Ja communauté franco-musulhmane ne 
serait pas encor pue puisqu'il s'agit d'un collége mixte, 
Mais je }r Ccrera on en \lg rie en 
rant ce risque, qu t pas grossir, existe peul-être dans 
cerlaines régions, mais est fort improbable chez nous, en 

octrover un statut ant l'Algérie, il irait peut-etre un 
il t, v aurait méên l térct liunal à ce que vous 
Continuez à assurer aux Français d'origine une représentation 
au Siège de la nationale francaise. 

Vous avez bien accordé d sénateurs aux Francais de Tunisie 
et du Maroc, sous le régime du protectorat, c'est-à-dire sous une 
souveraineté étrange Ne \ovez-Vvous pas combien il serait 
nécessaire, dans une Algérie autonome, de conserver nne repre 
sentalion à ces Français de souche, qui, je le votent 
depuis un siecle, le suffrage universel ayant été introduit chez 
eux er temps qu'ics ? 

«6 vous demande si, vraiment, vous vou tez le droit de 
les expuiser, ce soir, de la communauté nationale en leur inter- 
disant us quelque prétexte que ce soit, et méme provisoire 
ment. de Voter « que fous Fra 
(Applaudisse: CHIS ur que l'y Lancs à droit: 

M. le président. La parole est à M. Palernot, pour soutenir son 


M. Marcel Palernot. |] dl lébats du 2 novembre 


dernier que FlAssemblée nationale et le Gouvernement ont 
clairement exprimé leur désir de x respecter le prince de 
la simullancifte des il) tubie du territoire de Ja 
République fran 
\u urs de ce dthat, not olièeue, M. Bouthien, avait 
développé tous les ts d'ord et juri- 
Gique, Dan \ répon M. le président du conseil lurait en 
subst ince: « Je pri M. Boutlien de croire que je ne « nteste 
pas les arcumen juribques qu'il a développés. L'Assemblée 
sera saisie Le tre 1! s f d'« res el 
déjà, qu'elle meéra dar le terre le Gou- 
vérnement devra, dans les départements où nt les disposi- 
Lions d i 1 du avril € li jour 
qu'elles ne mettront Caus i sincérilé de Ja consul- 
tat 


Le vouvernement avait déposé un texte qui matérialisait 


Le pr du Conti | Parlerne t et itl vs Ja 
pa et proclu à prendre 
étert nlog not: 
cront déterminant pour laver de l'Algérie, H serait inçon- 
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cevable que la nouvelle enlée ne comptât point, des le La voix des représentants des populations françaises d'Algérie 
début, parmi membres des gepresentant dés au Parlement ne doit pas s'éteindre, ne serait-ce qu'un instant, 
départements à i L'autorité de leurs clus doit demeurer intacte, 
St des élections devaient pa voir lieu en Algérie, ce C'est pourquoi je demande à l'Assemblée de reprendre. par 
serait li premiers fu pui e que vs (| part scrutin les disposition - qu ne paraissent Sages et qui sunt 
he evpalent pa nultanément neuilés et Valablement repre- contenues dans les alin'as 1% et 2 du texte du Gouvernement, | 
départ d'une 
aventure où ri-querait d uabrer Le rôle traditionnel des M. le rapporteur. Sur l'amendement de M. Duclos, défendu 1 
départements fi ii d'Alger en Afrique, par M. Patinand, la commission s'est prononcée dans lapres- À 
Pour nou in du tra le fait plu eurs et l'a repoussé par 25 voix contre 7 €t 3 abstentions. 
irguimenht Le texte que vent de défendre M. Paternot — qui avait été 
L'état d'urgenre, us dit-on. et mmpatible avec des éle:- précédemment présenté par la commission dans un  avant- 
lion rat r ane. le 17 avril. des rapport et qui reprenail le texte du Gouvernement — été 
tions cantonales ont eu lieu dans des régions déja soumises à | fePoussé puisque c'est la proposition de M. Chevallier qui à 
l'état d'urgerme et dont l at été, nuile part été adoptée par #3 voix contre 4 et 12 abstentions. 
contesté, d l'art lissement de Batna, ni dans celui de Dans ces conditions, la commission, fidéle à sa mission, 
-Ouz ou repousse les deux amendements, 
élection iloriiiee juin dans Île M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
N ai fut de | le M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement  repouses 
Ce texte ne semble pas, en effet, avoir du tout le même but 
ra t à commission du uffrage universel les condilions que amendement de M. Paternot, qui, au contraire, reprend 
pat de cette élection qu, je le rappel e, les deux premiers al neas du texte ouvernemental. 
était beaucoup plus troublée qu'elle ne Fest aujourd'hui Ce texte, d'ailleurs, lisse le soin au Gouvernement, suivant 
| la date des élections qui m'est pas encore tixée aujour- 
M. Amar Naroun, | «tit d'u: n'était pas encore appliqué hui — de déterminer où les élections pourront <e dérouler 
dans l'Aurés avec sincérité et permettre de dégager une signification nor- 
M. Robert Hisse. (le! loivent avoir lien sur tout le male Qu scrülin. 
territoire d à République franca le mème jour, sans Le Gouvernement ne peut donc qu'accepler l'amendement 
aucune exception, de M. Paternot. 
M. Marcel Patermot, au chapitre des inco- M. le président. Je aux voix l'amendement n° 7 de 
berenc: delta + M. Jacques Dur los, 
D les write üilitaire lationnées en Algérie, les rappelés M. Pobert Ballanger. Je derande Le seputn, 
métro politait participeraent au vote, Par tre les roppeles M. le président. Le -crutin et ouvert, 
d'A rie, proportionnellement beaucoup plus nombreux, se 
verratent refus Les votes sont recues lis.) 
\u hanit: trudictior maintenant : qui M. le président. l'er-oune ne demande plus à voler 
injourd'hui, | ent l'épouvantan de Féventuelle élection Le scrutin est clos, 
i Ton i V qu [= (UV. res font le deu ui des roles.) 
fl pa 28 pra M. le président. Voici Le resultat du dépouillement du scrutin® 
LEE] 
11 
leriocuteurs 4 el Pour l'adoption... 
L il ut h | widre l'Assembl Aui 
il faste jorsqu il isit d'élections légis- L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
libres, M. Maurice Rabier, Avant que vous he mmelliez aux voit 
C'est vraiment d l 5 fissure, l'amendement de M. Paternot, je voudrus vous demander une 
À Fantre rofucer ! Si l'amendement de M. Paternot était voté, l'article G serait-il 
je le dis tout lémettraient plutôt maintenu où seraitil automatiquement disjoint ? 
UM est superflu n tenant de revenir sur l'inconstitutionna- M. le président de la commission. L'anernedlement de M. Pater- 
tit de céite n re aprés la démonstration qu'en à faite not se substituerait au texte de la commission. 
M. Bouthicu. M. le président. Cormme vient de le dire M. le président de 
Monsieur le ministre de l'intérieur. vous le savez, les deux la commussion, l'amendement de M. Paternot, S'il était voté, 
dicre des circo tions algériennes peuvent étre appelées se substituerait au texte de l'article 6 du rapport. 
aux urnes dans des conditions normal Je mets aux voix, par scrutin, l'amendement n° 35 de 
7 M. Paternot. 
M. Robert Ballanger, Qu'appc:ez-Vous des « conditions nor- 
luales d Le serutin est ouvert. 
M. Marcel Paternot, Corne apparbent au Gouvernement Les 
et À Lui seul de convoquer les électeurs, son devoir est de le M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
faire, le jour des élections générales, partout où les condi- Le scrutin est clos, 
tons... (MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 
M. Robert Ballanger. Pico i-cz: qu'app lez vous des conditions M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrubin® 
normales ? 
Nombre des 491 
M. Marcel Paternot. « partout en Algérie » — je reprends Majorité absolue... 
es termes du texte gouvernemental — 
| Pour l'adoption.......... 213 
M. Robert Bailanger. n'y a pus de liberté d'expression 
partout où les communications sont suspendues. 
‘Assemblée nationale n'a pas adopté. | 
M. Marcel Paternot. « partout en Algérie où les conditions L'Assem 
seront telles que la sincérité de la consultation ne risque pas Je suis saisi de deux amendements ayant le mème objet et 
d'être mise en cause pouvant être soumis à une discussion commune. 
C'est le cas du département d'Oran, notamment, et j'invoque Le premier est l'amendement n° 10 présenté par M. Ducos 
l'opinion du maire d'Oran, notre collègue M. Fouques-Dupare, et ainsi rédige -# 
qui est tout à faut formel € Compli ter l'article G par l'alinéa suivant! 
Ailleurs, ils doivent être convoqnés dès que la situation le « Les députés sortants conserveront leur mandat  jusqu'A 
| la date à laquelle il sera procédé aux opérations relardées », 


permettra, aussitôt que possible, 


| 
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Le second est l'amendement n° 26 déposé par M. Sératini et Puisque nous sommes « dans le bain de l'intégration, 
ainsi Conçu: l'Algérie doit être representée ler au méme titre que les di 
« Compléter l'article 6 par l'alinéa suivant : tements métropoli SU y à intégration, on ne peut pas 
« Les députés sortants conserveront leur mandat jusqu'à la taisonnablement en Alxérie lexstenee de deux col- 
date à laquelle il sera proctde aux opérations relardees ». lèges électoraux et compartmenter ainsi en deux cal 
La parole est à M. Ducos, auteur du premier amendement, ag popul ion qui, en réalité, n'en fait qu'une, pour former 
cri 
M. Hippolyte Ducos. Ce qui fait l'objet de mon amendement 
est implheitemenut compris dans le texte de l’article 6, mais 1 
me parait conshtutionnellement indispensable que la chose soit D 
Au texte de larlicle 6 qui dispose: « Les éections auront ce 
algérienne dix à onze millions d'habitants l'Algérie devra 
lieu en Algérie le cinquième dimanche qui suivra la levée de 40 \ chers 
d - lre repris e pal denuivs mes chers col 
l'état d'urgence », j'estime qu'il faut ajouter, eonformément les sions on artive si l'on 
à la Constitution, et les juristes partigeront sans doute mon pointe : 


avis : 
« Les députés sortants conserveront leur mandat jusqu'à la 
date à laquelle il sera procédé aux opérations retardées. » 
C'est une question de texte qui est himportante, 


M. le prés dent. La parole est à M. Séralini, pour suutenir 
son amendement, 

M. Antoine Sérafini. J'ajoute aux explications de M. Pneus 
qu'il serait absolument inconcevable que FAlgérie soit privée 
de représentation dans les etrconscriphions où il serait impus- 
sible de consulter le corps électoral. 


M. Robert Ballanger. Levez l'élal d'urgence et vous aurez 
des éleclions ! 


M. Edouard Moisan. Je demande la paroïe, pour un rappel au 
réglement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mon collegue M. Defos du Rau à présenté 
un amendement qui, SU élait adopté, rendrait sans objet les 
amendements de M. Séralini et de M. Duvcos. 

Pour la elarté du débat, je demande done que les deux amest- 
dements en cause soient réservés jusqu'à la mise aux voix de 
l'amendement de M. Defos du Rau. 


M. le président. M. Moisan demande que soient réservés es 
amendements de M. Ducos et de M. Sérafini jusqu'à ce que 
l'Assemllée se sot prononcée sur l'amendement de M. Defos 
du Rau. 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Si l'amendement de M. Defos du Pau va 
plus loin que ceux qui viennent d'être soutenus, la règle habi- 
luelle est, je crois, qu'il soit d'aberd statué sur ledit smen 
ent, 


M. le président. L'armendement de M. Defos du Rau tend 
à msérer, apres l’arlele 6, un nouvel article ainsi conçu: 

« Les élections auront lieu le même jour sur toute l'étendue 
du terriluire de la Répubiique ». 


M. le rapporteur. Let amendement va évidemment plus loin 
que ceux de MM. Séraiiin et Ducos. 


M. le président. La commiss.on accepte done que les amer- 
dements de MM. Ducos et Séralint suient réservés ? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le président. 

M. le président. Dans ces condilions, la réserve est de droit. 

L'amendement n° 106 de M. Ducos et larmendement n° 26 
de M. Sérafini sont réservés. 

M. Bendjelloul a déposé un amendement n° 3 rectifié, qui 
à compiéter comme suit Particle 6: 

« Les élections en Algérie se feront désormais au collège 
unique. En conséquence, les dispositions de Fordonnance du 
7 mars 1%44, celles de Ja loi n° 46-2151 du 5 octobre 146 ct 
celles de Ja loi n° 47-1853 du 29 septembre 1947, relatives aux 
collèges électoraux en Algérie, sont abrogées, 

« Les départements algér.ens seront représentés par cent- 
vingt députés. » 

M. Faymond Marcellin. Pourque: cenl-v,ngt dépules ? Quelle 
dnilation ! 


M. le président. la parole est à M Benielloul. 

M. Mohamed Eendielfoui Si on doit preetder prochai- 
nement à des élections en Algére, 1H faut lout de méme penser 
qu'elles ne pourront avoir lien dans les mêmes conditions, 
avec le systeme des deux collèges. 

On à dif qu'il ne devait plus y avoir qu'un seul collège 

Plusieurs vo x à druile. Qui l'a dit ? 

M. Mohamed Salah Bemdjelloul, C'est ce qui ressort, notsm- 
ment, de Pintervention de certains collègues : 

faut être régulier, 


M. Frédéric de Vilioneuve. Mais vous avez volé contre linté- 
gralion ! 


M. Mohamed Salah Eendiel'oul. Si vous faites de Pintegration 
une obligation et vous êtes ronscients de re que vous faites, 
vous devez aboutir à la conclusion que je vous propose par 
mon amendement. 

M. Amar Naroun. ‘el plus compliqué qu'on ne pense 

M. François Quilici. tralion est faite que nous som- 
mes en tram de la revolution en Algérie, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La cotntmission est contre l'amendement, 


M. le prés.dent. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le minisire de l'intérieur. Le Gouvernement pense qu'il 
s'agit d'une réforme de l'Algérie, qui n'a 
pas sa place dans le présent projet. 

M. ie président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'atmendement de M. Bendjelloul, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. Amar Naroun. D. est contre le collège unique ? 

M. le présicent. Vons.eur Naroun, je vous prie de garder le 
Silence. 

M. Amar Haroun, une constatation! 


M. le président, L'arti le et done résomé. 

M. Defos du Rau à preseuté un amendement n°18, qui tend, 
à insérer, aprés larlicie 6, le nouvel artele suivant 

Les élecbons auront heu le méme jour sur toute l'étendue 
du lerritoure de la publ que, 

La parole et à M. Defus du Raw. 

M. Joseph Defos du Rau. En vérité, je n'ai pas le dro.t de me 
dire l'auteur de larmendement en question. 

L'article 6 concernant les éleciinns en Algérie a fait tout 
d'abord l'objet d'un long échange de vues à l'issue duquel la 
ON à substitué aux deux premiers alinéas du texte 
du Gouvernement un amendement de M. Jacques Chevallrer, 


que le, élections auront Heu en Algérie le cinquième 
dimanche qui suivra la levée de lélat d'urgence, 

M. de M -Giafter qui «dl cet armendement en 
séance, na pu venir, C'est dans ces conditions qu'au nom de 
queiques collezues de La je me suis chargé de 
reprendre son amendement en Séance publique 


A dire vrai, l'amendement dont on vient de vous lire le bref 


libellé et que, conscquent, vous conna scez, n'est plus qu'un 
corolla dont M. Cheval a oblenu le Vue par la 
COMMISSION, À f linterprete affaibl et je 
noire pou endre hommage au souci 
nous à avi beat jorce de voir respecter 
l'article 1 qut dit Doi qui nous l'a 
rappel que La Bepublique et une et indnisble et d'éviter 
les inconvésients de tou naturellement, surtout, 
Mioraux, palrolques el politiques qui resulleraient d'une serle 
le scission dans une consultation aussi gépéral que les elec- 


C'est en raison de que nou je 
CTUIS pouvoir emplove] le pluriel, puisque des collègues me 
l'ont demande repris l'amendement en queéston, tenant à 
ce que nolre pays ne donne pas le spectacle d'un pays qui 
S'abandonne et qui l'avoue, (Applaudissements sur quelques 
bancs au centre.) 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. | ; IS à Fépotssé, par VOIx 
Contre 16 et nue pre-e ile pat M de 
ts afferri 


M. président. La a M. le munustre de L'intérieur, 


M. le minmustre de l'intérieur, Le es 
de Defos da Han 

to en que M, Defos du Ban qui je ne me 
trompe. da ronpe que M. Los'e 


M. Joseph Delos du Rau. pas au méme 


à 


groupe que M. de tout de 
M. le munistre de l'interieur. ut pus l'artule 6 de la 
L'artucte de La dat 
La pourvu | haique Asscmblee, son mode 
d'étcetion., l Le regume des incligibu- 


iles et delerimines pou la lui 

Por con-équent, ce qu est € par la peut etre 
pat Lo ln aptes La Constitution 

C'est d'uullours conseil d'Etat qui à 
tee du tous un debat s est 
Laure de qu à ete repris 


Lau cotmpetente du d'Etat a estimé que 


de du renouvellement de FAssemblée 
nulle part du la hiqueïle 

Par Dan est tres pet, eu des pre !s 

aus part, me dinument chers 
de aujourd les elections dans tous les terri- 
Lure le 11 

‘ro bieotot t cvénements et des élre 
pourront avoir Leu aussi Bien au debut de Fannee pro 
qua d'autres serait donc tres 
d'envisager que les dmsvent avoir Heu mème tem,s 


lex terriloires, atusst L'aillenurs dans les territoi- 


je fran- 


aus tours 
departement qu tert 

Vous posez von LE 


une situation qui rende les 
dépose, 
sept de \oter dans la Metropole en 
pourriez plus voter dans la Metropole, 
parheuber, que d'urgence ne sert pas interrompu 
Alger men simple de proroger les 
pouvons de cette fout Les choses telles 
quelles sont et les tels qu'ils sont présentes 

conscquent le tousernement est contre amende. 
par qu'ul estime que la Constitution de 1946, contraire- 
ent celle de he sSest pas exprimee sur ce point et 
que de ce texte sert dangereuse pour Flnion 
54 imetropole el pour les territoires qui en 
perdent 


M. le président. parole à M Paul Coste Floret pour 
au Gouvernement 


M. Paul Cosle-Floret. M Bourses Maunours à cru 
devoir ne mettre en cause en se réferant à La Constitution, 
on, eu des professionnelles de lire larticle 6, 
de dons dure que si on ne peut en tirer aueun argument convain- 
interpretation dent plutot se faite dans le sens que 
dunue M. Defos du 

En effet. de Particle 6 de la Constitution indiane 
que les deux Chambres sont elues sur une base territoriale, 
Lissemblee nationale au suffrage umversel direct, le Conseil 
de La au suffrage universel indirect, Le Conse!l 
de la Republique est renouvelable par moitié », 


M. le ministre de l'intérieur, 


M. Paul Coste-Floret. Le ministre, je he vous ai pas 
ben que vous mis en cause el je n'ai pas 
dut que vous apparteniez au mème parti que M de Muro- 

On peut induire de cet alinéa que le Conseil de la 1 put- 
etant renouvelable par moitie, l'Assemblée nationaie 
est renouvelable intégralement, Je ne donne par cette inter- 
pretation comme certaine, comme correspondant à coup 
sûr à l'esprit de la Constitution, Et elle va dans le même sens 
que l'amendement presente ce soir par M. Defos du Ran. 

Mas je ne veux pas me baltre sur ce terrain, M. le ministre 
de L'intérieur à dit sumplement que ce que la loi a fait, la loi 
pe le defaire ou le refaire, Nous legiferons aujourd'hui sur 


es conditions dans lesquelles aura heu la consultation élec- 
torale. I est donc parfaitement normal de presenter un amen- 
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dement qui, conformément à l'esprit, sinon à la lettre de l'ar- 
ele 6 de la Constitution, dit que ce renouvellement doit être 


M. le président. parole est à M. le ministre de l'interieur, 


M. le ministre de l'intérieur. Je suis parfaitement la der- 
mere interprétation de M. Coste-Floret, Une peut défaire 
où refaire ce qu'a fait une autre loi, Far consequent, sur ce 
point, à pas de désaccord. 

J'ai simplement indiqué à FAssemblée les dangers qu'il y 
avait à adopter la solation préconisée par M. Dbefos du Rau, 
la fous pour la métropole et pour francaise. 

Je voudrais ajouter que le premier alinéa de l'article 6 de 
la Constitution peut tres bien étre interprété — d'arlleurs, 
M. boste-Florel n'a pas insisté sur ce point — dans le sens que 
J'ai indique, pour là bonne raison que si l'on précise, duns eet 
article que le Conseil de la Répubique est renouvelah'e 
moitié, on ne dit rien pour l'Assemblée nationale, En d'autres 
tesmes, le principe contrano de l'intégralité du renouvelle- 
ment de l'Assemblée nationale n'est pis affirmé. 


M. le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7, 
Je mets aux voix Famenderment de M. Defos du 
M. Joseph Defos du Rau. -crulin! 


M. le président. Je -uis sui-i d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président, l'er-onne ne demande pius à voler ?.. 

Le serutin est clos. 

(MM. Lex secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des volants... 


Pour l'adoption. ......... 256 


L'Assemblée nationale n'a pas adopte, 
La suite du débat est renvoyée à la prochaine séance. 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS MESFRVE QU'IL N'Y AiT PAS DESAT 


M. le président, Eu \e tu de l'a! nn du reglement, la 
conférence des présidents à décidé d'ins rire, SOUS Feserve qu 
n'y ait pas debat, en tête de lurlre du jour du trossietne jour 
de seine: 

Suivant à séance d'aujour 13 novembre 1955: 

La proposilion de tendant à créer un comité mterpro- 
fessionnel des vins de 11631-11725) ; 

Le prejel le loi relatif à la silualion des personnes 
sous les drapeaux en exécuiion d'engigemenuts pour la durée 
de la guerre 

la prop sition de loi de M. Césaire tendant à porter désaftec- 
tation et cession de terrains et locaux imiiltaires à Fort-de- 
France (n° : 

La proposition de loi de M. Secrétain tendant à compléter 
l'article de La du mars 1928 sur le recrulement de 
l'armée 10207-11744) ; 

La proposition de loi de M. Rabhier tendant à rendre appli 
cables à PAgére les dispositions de La loi n° 33-362 du 
avril 103% l'article de la loi n° 51-1472 du 
te décembre {931 tendant à permettre, à Utre provisoire, de 
surseoir aux expulsions de certains occupants de locaux d'habi- 
lation ou à usage pi fessionnel ; 

La proposilon de résolation de M. Deixonus tendant à 
ter ie Gouver sement à pubiier les textes réglementaires qui 
doivent permettre l'application du statut général fonction- 
naires à reviser toutes sanctions qui ne s'inscrraent pas 
dans le d'spositif de Loi (n° 10966-11635 

Les propos lions de Loi 4e M. Piecre Garet, de M. Henri-Louis 
Grimaud et de M. Maumescer tendant à modfier le décret du 
août pour les petites créanres commerces 
une proccdure de recouvrement simplifiée 
11744); 

Le projet 
lextes légis atifs 
1614): 

La proposition de de M. Devemy tendant à fire héné- 
ficier les intirmières de Crux-Monge, mises à la disposition 
du service de santé penlant la guerre AYIS-A9IS, des avan- 


le loi relatif à procédure de codifisation des 
la marine marchande (n° 
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rs accords aux anciens combattants au point de vue de 
lincienueté et du calcul de Ja pension de reïraite par les Joss 
es 14 avril 41924 et 20 sentembre 1948 37873-10616) ; 

La proposition de lri de M. Dorey tendant à permettre 

ertames catégories de retraités proportionnels, nommés tar- 
divement dans un emploi de la catégorie B, de bénéticier 
d'une pension d'ancieunelé (n° S649-10720 

Le projet de loi rendant appli ables, dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun €t au Togo, certaines dispositions 
de l'ordonnance du 7 octobre 1944 relative à la répression des 

sions et de Ja loi n° 49-340 du 14 mars 1949 modifiant les 

ticles 237 à 241. 2455 et 247 du code pétiul et la lui du 
27 ISS5 sur les récidivistes 13551-11658 

Le projet de loi tendant à rendre appleables en Afrique 
équatoriale française et au Cameroun les articles 1% et 2 de 
la loi du 22 avril 1925 modifiant les articles 1354 et 203 du 
«de d'instruction cruminelle et au Togo l'article 2 de cette 
nicme loi (n° 1349-1165) ; 

Le prujet de loi tendant à rendre applicables dans les terri- 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo les dispositions 
de loi du 2 août 1490 modutiant Particle 380 du code pénal 
1352 

Le projet de loi rendant applicables dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun €t üu logo, les appor- 
tes dans la métropole aux articles 66, 102, 14 et 36 du code 
d'instruction cruninellé (n°s 1354-1160 ; 

Le projet de loi tendant à rendre applicables aux Eltsblsse- 
francais de l'Océanie certaines moditieations apportées 
au code pénal par les textes en vigueur dans la métropole 
91900-11653) ; 

Le projet de loi tendant à rendre applicables à la Nouvelle- 
Calédonie et dépendances certaines modifications apportées au 

de pénal par les textes en vigueur dans la métropole 
n° 

Le projet de loi tendant à rendre applicables à la Côte fran- 
caise des Somalis certaines modifications apportées au code 
pénal par des textes en vigueur dans la métropole (n° 1542- 
116904 

Le projet de loi tendant à rendre applicables en Afr'que 
équatoriale francaise les moditications apportées à des articles 
du code pénal par des textes en vigueur dans la métropole 
; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
ralilier l'accord concernant les conditions de travail des bate- 
Lers rhénans (n° 10347-11692) ; 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
à ratifier la convention générale relative à la sécurité 
scie signée à Paris, le 30 septembre 1954, entre la France 
et la Norvège (n° 9908, 1169) ; 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi, adopté par le Conseil de la République, 
complétant les articles du code d'instrucion ermminelle, 
6: du code de justice unlitaire pour l'armée de terre et 7%6 du 
code de justice militaire pour l'armée de mer (n° 10731, 11784); 

La proposilion de loi de M. Baylet sur le maiatien de l'inté- 
grité des exploitations agricoles avant pour acressoire un fonds 
artisanal rural Joint, en cas de décès de l'exploitant 10940, 
1143) ; 

Le projet de loi. adopté par le Conseil de la République. modi- 
liant Les articles 510 et suivants du code d'instruction criminelle 
11220, 

Li proposition de loi, adoptée par le Conseil de la République, 
tendant à modilier la loi du 2 juillet 1923 perpétuant le nom 
des citoyens morts pour la patrie {n° 10770); 

4 Suivant la distribution de Favis: 

Le projet de loi tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blque à ratitier les accords intérimaires européens concernant 
la sécurité sociale 4546, 1169 

La proposition de loi de Mme Poinso-Chapuis relative à Ja 
Validation des services accomplis pur des assistants ou assis- 
lantes de service social dans des services sociaux privés sup- 
des services sociaux publics 252, 4166), 


RENVOI POUR AVIS 


le président. la commmi-sion de la defense nationale 
demande à donner son avis sur le projet de loi n° 11K52 portant : 
1° ouverture et annulation de erédits sur Flexercice 1965: 


raliicahion de décrets, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commussion des finances. 

Conformément à l'article 27 du réglement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ce renvoi pour avis, (Assentoment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de Mme de Liphowski une pros 
posilion de Loi tendant à arcorder aux veux guerre, fonc- 
lionnaires, agents et ouvricres de FEtat, des départements, 
des communes et des ctablissement publi lepartene 
communaux et de FEtat le droit à une prolongation d'activité, 


prevue par le décret n° du décembre 
La propos lion de loi sera Sous Je n° 11857, dis- 
tibuée et, S' n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 


mission de linterieur, \ssentiment.) 

J'ai recu de MM. Mwier et Michaud une proposilion de loi 
tendant à modifier certaines dispositions du régime des pen- 
sions des marins du commerce et de la pèche 

La pr position de loi sera imprimée sous le n° fIS8f, dis- 
fribure et, SU a pas d'opposition, renvoveée à la com- 
liission de Ja marine marchande et des péches. (Assentiment.) 

J'ai recu de MM. Frank Arnal et Charlot une proposition 
de loi modifiant et complétant la loi n° 53-90 du 7 février 1953 
tendant à Ja réparation des préjudices de carrière subis par 
certains fonclionnaires, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° fIS85, dis- 
fribuce et, S'il à pas d'opposition, à Ja com- 
mi-sion de l'intérieur, {Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de MM. Hulin besgrees, Thuel, 


Hulin une proposition de résolution tendant à inviter le Gou- 
vernement à uccruitre l'aide financière accordée aux jeunes 
niéniages, 

La proposition de résolution sera imprimée suos Je n° 11882, 
distribuée et, s'il n'°v à pas d'opposition, renvovée à la com- 
Inission de la famille, de population et de la santé publique. 
(Assentiment.) 

J'ai recu de M. Verdier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter Le Gouvernement 
à augmenter les subventions attribuées à la cité universilure 
de Paris. 

La proposition de résolution sera imprimée eous le n° 11883, 
distribuée et, <'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la com 
mission de Féducation nationale. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Regaudie et plusieurs de <es collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
faire bénéficier les agents de Ja Société nationale des chemins 
de fer francais anciens déportés et internés de Ja Résistance, 
ütulaires d'une pension militaire d'invalidité, des dispositions 
du premier paragraphe de Farhele 33 de Ta loi n° 53-1M0 du 
31 décembre 195% pour Fapplication de nouveaux taux d'émoln- 
ments et Ja Hquidalion des indemnités dues aux anciens eombat- 
tants et vicümes de Ja guerre, 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 11884, 
distribuée et, s'il n'v à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, (Assen- 
timent.) 


8 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. Paul Fubesie un rapport, 
fait au nom de la commi<s-ion du suffrage uiaversel, des dois 
constitutionnelles, du réglement et des pélilions, sur le pro- 
jet de loi relatif à certaines dispositions concernant lélechon 
des membres de l'Assemblée nationale, (N° 11804) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11880 et distribué, 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 
MODIFIE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, tran-mis par M. le président du 
Conseil de la République, un projet de loi adopté par l'Assem- 
blée nationale, modifié par le Conseil de la République, adopté 
avec modifications par l'Assemblée nationale dans sa deuxieme 
lecture, modifié par le Conseil de Ja République dans sa 
deuxième lecture, relauf au renouvellement de l'Assemblée 
hationale, 
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Le projet de oi sera impruné mis distri el 
SU nv a pus d'opp venvové À nm Ju euf- 
1 

ORDRE DU JOUR 

M. le président, Don: \ quinze 
heures, premiere séance publr} 

Nomination, par suite de de PAssem 

en troisieme lecture, et, eventu etment, en rours 
de sounee, lecture Lou au renou 
vellement de FAssermdbh TR 


eture et éventuelle. 


discussion preniere 
et lectures 


deusieune lecture 


Suite de Ja 
etat «le 


sives du proget de Loi (n° 1 à certaines dispost 
tions concernant lélection d tmetmbres de FAssembice nalio- 

M, Paul Hibevre, rapporteur 
Suite de diseu de oi : | de 
M. Jacques Duclos et es colles JUS) ten 
dant à porter la retraite | eux 
de l'allocation travaillent de M 
chenal 1060 tendant à modifier 12 de Ja doi 
ne 91-354 du 27 ma tot relative au régime de Fassuranre 
le M, Jacques Duclos et plusieurs de ses l- 
tendant à porter la retraite des tra 
Mine Rose Guérin et plusieurs le ces colléenues (n° 277) tendant 
À étendre bu «lt l'a ALL certaines ite- 
de M, Let plu ‘ht es collegues n° 3125) 
à l'ahnca du parag de l'article 3 
de l'ordonnance 1 1,150 du février modifiée, en vue 
de revaloriser le majorations pour conjoint à charge du béné- 
ficinire de l'allocation de vieux travailleurs salariés: 7° de 
place (n° 3602) tendant à facuilter lattribu- 


MM. Paviet et 1 
la 


on des prestations VIENX travailleurs salaries pu 
du « emploveu $ de M. Grous-eand 
510%) tendant à modifier h dispositions de l'ordonnance 
du 2 février complétées par Parrel lu 2 août 1919; 
de M Penov On° 5265) termdant à assurer aux VIEUX tra 
vatileut retraits comptant nu quaratite ans de pre- 
sence le méme établissement il  COITOSe 
pondantes au du salaire  iaterm 
tenant à attribuer allocation aux VIENX 
travailleurs toute le ferni elese enfants 
jusqu'a l'âge de seize ans; 11 de M. Legaret el plusieurs 
de ses collegues fi tendant à augmenter Ja retraite 
des travailleurs, #1 la jouissance à titre 
définitif et à : ppl que l'échelle moule: 12° de _M. Frédérie- 
Dup mit et pin leur de ces collègues tendant 
travailleurs salariés, 


V'PUX 


À l'allocation aux 
l'allocation de vieille-se pour le personnes Sala 
riées et l'allocation spéciale des économiquement faibles; 
tu de M. Jacques D los et plusieurs de sex ollegues (n° 6:96 
tendant: 1° à porter l'allocation des Vieux train illeurs salaries 
au taux unique de 120,000 franes par an: 2° 4 dan les 
mémes proportions les pensions pal la sécurité sociale; 
tte de M. Siefridt (n° 7320 tendant à fixer à ans 
l'age de la retraite pour les femmes: 15 de M. Meck et plu- 
sieurs de ses collégues tendant à l'organisation de 


Guislain tendant à 


l'assurance vieillesse: 16 de M. 
oixante-cinq ans et une 


accorder une retraite vielllesse à 
retraite du travail complémentaire pour les salariés: 17° de 
M. Hiobert Richet tendant à avcorder à assure, quel 
que soit son âge, et méme sil à € tisé à un régime spéclal de 
retraite avant son la possibilité de 
percevoir une Ft nte assurances sociales en contrepartie des coti- 
sations versées aux assurances sociales apres l'âge de soixante 
ans: 18° de M. Guérard (n° 10534) terdant à accorder à cer- 
tains assurés âgés de plus de soixante ans le fr avril 1946 
une liquidation où une revision de leur rente vieillesse, tenant 
compte des cotisations Versees 50 jales apres 
l'âge de soixante ans; de M. Stefrit et plusieurs de ses vol 
logues (n° 10607) tendant à réformer l'ordonnance du 19 &ctobre 
en ce qui concerne assurance vieillesse: 209 de M. Wal- 
deck Rochet et plusieurs de ses colléguest n° 10879) tendant : 


1° à porter le taux de l'allocation aux vieux travailleurs salarits 


SEANCE 


15 NONEMBRE 1955 


100 du montant du salaire minimum interprofessionnel 


A! 

pd. + 2e à porter le taux de lallocalion spéciale aux vieux 
a 20 p. 100 du montant de l'allocation aux vieux travailleurs 
salaries 21 de Mme Marie-Hélene Cardot, MM Giauque et 
CGatung, schateurs (n° 56093 tendant à la piise eh compte des 
enfants décédés par faits de guerre pour lattribution du droit 


à La majoration de la retraite vieillesse ; 22° de M. Philippe d'Ar- 
scnateur (n° tendant à modifier La loi n° 31-374 
du 27 mars 1931, relative au régime de l'assurance vieillesse en 
vue de permettre aux vieux travailleurs d'opter pour le régime 
de retraite le plus avantageux: HE des propositions de résolu- 
de M, Frédéric-Dupont (n° 9826) tendant à inviter le 
Gouvernement à moditier le décret du 29 décembre 1945 au 
sujet dex avantages imputables sur les prestations de sécurité 
sociale touchées par les femmes d'assujettis avant elles-mêmes 
exercé une activité salariée; 2° de Mme de Lipkowski (n° 9901) 
tendant à inviter Le Gouvernement à prendre toutes les mesures 
nécessures en vue de modifier les textes en faveur des vieux 
travailleurs afin de les rendre plus conformes à Ta situation 
Cconomique et d'assurer aux intéressés des movens convenables 
3e de M. Marcel Massot (n° 10629) tendant à inviter 
relever le taux de Fallocation des 
M. Charret (n° 10098) tendant à inviter 
avant le juillet 1955 la création 
(N9 — 


d'exiteneer : 
le Gouvernement à 
miquement faibles: 4° de 
le Gouvernement à prévon 
et le financement d'un fonds nation de vieillesse, 
M. Meck, rapporteur); 

Discussion: EL — Des propositions de loi: 19 de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collegnes (n° 940) tendant à Fappli- 
cabon à Fagriculture du sakore minimum national interproftes- 
Sionnel garanti dans les mêmes conditions que les professions 
industrielles et commerciales; 2° de M. Adrien Renard et plu- 
ses collegues (n° 5465) tendant à porter le salaire 
garanti applicable aux travailleurs des professions 
agricoies à parité avec celui de Findusirie et du commerce; 
de M, Louslau et plusieurs de ses collégues (n° terne 
dant à mettre à parte le salaire minimum garanti des travail 
leurs agricoles avec celui des professions industrielles et ecme 
merciales : 1 Des propositions de résolution: 1° de M. Adrien 
Renard et plusieurs de ses collègues [n° tendant à inviter 

lixer pour les travailleurs agricoles Je 


sieurs de 


le Gouvernement à 
méme salaire minimum garanti que pour les travailleurs de 
l'industrie et du commerce; 2° de M. Adrien Rensrd et plu 
sieurs de ses collégnes (n° ŒE54) tendant à inviter le Gouver- 
nement à accorder aux travailleurs de lagriculture la prime 
de 6,50 francs prévue par le décret n° 51-1003 du 9 octobre 1954 
n°s — M, Loustan); 


Discussion des propositions de lui: 1° de M. Klwk et plu- 
sieurs de ses collegues (n° 45795) tendant à prorogser le délai 
de six mois prévu à l'article 93 de la loi du 2x avril 19523 
ortant statut général du personnel des communes et des éla- 
blissements publics communaux; 2° de M. Wasmer et plu- 
seurs de ses collégues (n° 4605) tendant à proroger le délai 
prévu par l'article de oi n° 52-482 du avril 1952 
relatif à la titularisation de certains personnels des communes 
et établissements communaux: 3° de M. Rabier et plusieurs de 
ses colleoues (n° 5612) tendant à créer un comité algérien 
parilare des services municipaux; 4° de M. Nenon et plusieurs 


de ses collégues 6106) tendant à modifier la loi n° 52-432 
du 2 avril 1952 portant statut général du personnef des 


communes et des établissements publics communaux; 3° de 


MM. Restat et Bordeneuve, sénateurs (n° lendant à appor- 
ter une moditicaton à La loi n° 52-42 du 2S avril 1952 portant 
statut général du personnel des communes et des établisse- 
ments publics communaux (n°s 4901568. — M. Nenon, 
rapporteur 

Discussion de la proposition de loi {n° 15%) de M. Raymond 
Guyot et plusieurs de ses collegues tendant à déterminer Ta 
situation professionnelle et sociale des conducteurs de taxi 
propriétaires de leur véhicule (n° — M. Linet, 
rapporteur); 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Marcel Noël et 
plusieurs de ses collègnes (n° N270) tendant à apporter au 
régime de Va loi du 22 juillet 1922 les aménagements prévus 
à l'article 12 de Ia loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953: par 
ition des dispositions de ja loi n° du 
19%, portant aftiliation du personnel des deux sexes des trans- 
ports routiers à la caisse autonome mutuelle des retraites, 
par L'application des dispositions de la loi du 29 septembre F9is 
portant péréquation des pensions; par la fixation de mesures 
propres à assurer l'équilibre financier de la €. A. M. R.;: 2° de 
M. Marcel Noël et plusieurs de ses collègues (n° 9319 tendant 
à l'abrogation du décret n° 54-053 du 14 septembre 1954 relatif 
au fonctionnement de la caisse autonome mutuelle de retraites 
des agents des réseaux secondaires des chemins de fer d'inté- 
rêt général, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et des 
tramways; 3° de M. Achille Auban et plusieurs de ses col- 


tègues {n° 9229) tendant à l'abrogation Qu décret n° 515-959 du 
44 septembre 154 relatif au fonctionnement de la caisse anto- 
nome mutueile de retraites des ageuts des réseaux secondaires 
de chemins de fer d'intérét général, des réseaux de voies fer- 
rées d'intérêt local et des tramways: 4° de M. Klock et plu 
sicurs de ses colléegues n° tenant à orter au regime 


de la loi du 22 juillet 1922 relative aux retrailes des 


“es chemins de fer <secondares d'intérêt général. d chemins 
de fer d'intérêt local et des tramways les aménagements pré- 
vus à Particle 12 de Ja loi n° 53-1327 du 31 décembre 1953. 


Nos — M. Faraud, rapporteur): 

Discussion des propositions de doi: 1° de M. Adrien Renard 
et plusieurs de <es collègues (n9 961) tendant à modifier Je 
<tatut des travailleurs à domicile: 2° de M. Gazier et plusieurs 
de ses collègues (n° 4091) tendant à Forganisation du travanl 
à domicile; 3° de M. Ravmond Boisdé (n° 3695) tendant à la 
normalisation du travail à domicile et à la protection des ®@roits 
des travailleurs: 4° de M. Ravmond Boisdé et plusieurs de ses 
collègues (n° 042) tendant à la normalisation dn travail 4 
dormi ile et à la protes ton des droits des travailleurs. 11143. 
M. Adrien Renard, ranporteur 

Discussion des propositions de loi: 1° de 
t6646 avant pour ebijet de 
aux vieux travailleurs de toucher les indemnités spé 
la rente des vieux travailleurs salariés: 2° de M. Musmeanx 
et plusieurs de ses collègues (n° 10787) tendant à porter le 
plafond des ressources pour les hénéticianires de l'allocation 
aux vieux travailleurs salariés et bénéliciaires de 
l'allocation spéciale aux vieux à 24000) franes pour une per- 
sonne seule et à 30),900 francs pour deux personnes, (N° 11903. 

M. AUX, irteur 
A viugt et une heures, deuxième séance publique: 
— Suite des discussions inscrites à l'ordre du jour de Ja 


prennere seance. 


M. Frédéric-Jmpont 
plafond permettant 


lales et 


lovnr 1 


pou li 


La séance est levée, 


La séance est levée à vinat-trois heures 


minutes.) 
Le Chef du Service de la Sténographie 
de Assemblée nationale, 


MancEL M. LAURENT, 
Errata 
au romple rendu in e\Mtenso de la céance du 12 novembre 107 


Page colonne, — 10 —, ln pot de 
alinéa, 2° hgne: 

Au lieu de: « 2% janvier 1910 », 

Lire: « 27 janvier 1910 

Page 5651, 2 colonne, — 17 —, Ordre du jour, après les mots: 
«6 Mardi 15 novembre, à quinze heures, séance publique: », 
disérer le nouvel alinéa suivant: 

« Vote en di le: ture de Ja proposition de loi tendant 
à insttuer le référé administralif et à moditier l'article 24 de la 
loi du ?2 juillet sur procédure À suivre devant Îles 
conseils de préfecture {n° 11042, 11679, M. Wasimer, Tappor- 
leur) :sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ». 


projets de loi, 


— — = _ — 


Avis de M. le président du conseil et de la commission des 
pensions sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. François Benard et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modiiier les conditions d'attribution du pécule en 
faveur des anciens combattants prisonniers de guerre evades 
ct de leurs ayants cause (n° 11823). 


1° Aves de M. le préside nt du conseil. 


Paris, le 12 novembre 1955. 


Le président du Conse il des min sires 
à M. pre ident de CAssemblee naltommie, 


Vous avez bien voulu me communiquer la dermande de aiscu<sion 


d'urgence déposée au début de la séance du 9 novembre 1955 par 
M. Francois Renard pour sa proposition de tendant à modifier les 
conditions d'attribution du pécule en faveur des anciens combatllants 
prisonniers de guerre évadés el de leur: 


ayants cause, 
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J'ai l'hot de vo faire tre que, compte tenu de la 
néveseité d'achever le plus rapidement possi la discussion du 
et de tendant à la date des électron le Gourvernr- 
cut vu ivis défavorable 1 l'égard d celte 

demande de discussson d'ursenre, 

FAUNE, 
2 de comanission intéressés 
to 
M our be 
la pt M. t à 
J: | Il le de Ina 
ha it i 

Le vice-président de la commussion, 


LE COLIN!) 


Avis de M. le président du conseil et de la commission de la 
déiense nationale sur l'urgence de la discussion de la p'opa- 
sition de résolution de M. Penoy et plusieurs de 5es collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à etendre le benefice de 
la franchise potale aux correspondances des militaires en 
Afrique du Nord ainsi qu'a leurs familles et de permetire à 
celles-ci d'expédier en franchise les colis destines à ces 
militaires 11822). 


14° de M. préside nt du conseil, 
1 le 12 1 
1: ul ‘ {re 
M. Penoy po proposili de résolution terlant à inviler 16 
Gouvernement à étendre le bénéfice de la franchist aux cor- 
respondanees «le aire Afrique mt ainsi qu'a leurs 
de-tin ut Hi 
projet de loi tend \ aAvanre la dat: le 
ment ne peut aqu'émetltre de vrtie 
demande de dis nu un d'urge 
Faune. 
‘ de la lu re 


Opposition [AT le, 


Avis de M. le president du conseil et de la commission du 
euffrage universel, des lois constitut onnelles, du reglement 
et des petiiions sur l'urgence de la discussion de la propo- 
sition de loi de M. Jacques Duclos ei plusieurs d: ses coltocgues 
tendant à modifier la loi n° 51-519 du 9 mai 1951 relative à 
l'élection des dépuies à l'Assembiee nationale et à supprimer 
les apparentements (n° 11797). 


2 de la IT on 
Monsi e présid 

bre 1955 Mrage universel, des lo - 
nelles, du réglement « lement ado 1 
peut 12 et 16 | 

haute considéra! 

l ‘ 1, 
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le M. L pr ent du conseil, 
Acceplalu lücile, 
Le 
| 
| 
| 
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— 


Proposiuons de la conference prestrile par l'articie 34 
du reglement de l'Assembilee nationale. 


AL ! its dr MM pre sit 

Li nieren pre lents propo de fixer 
1= 1! 

De tent vi à je uli 
Vendre, apres de onze heures 

huseimb 

Eau tro ‘tint ture « tue !! lu | t 
: 

La prenunére le: tn du projet le loi relatif rluitué lis po- 
* [IN 
er: hu ‘| di bat et leu lect ires si 
pourront etre abord couts di de cetli 
sur ‘Ju pui du let du pres lent 
de commisston du suffrage unive 

De tixer comme suit l'ordre du jour législatif des séaners 
de (aps el sur), jet apres- 
mr) el ve lredi nid el 

vils et le l'Etat 11052, 11021. ; 

Eventuellement, proposition de doi de M Henri Martel tendant 
À ausumenter de 1% 100 Les retrait vrvies par la auto- 
lu des deux trers aux veuve de 

Propositions de loi et de résolution instituant un fonds natio- 
nal de vieillesse 778, 1040, 44460, 2837, 602 
QUR 670, 70704, NOT, ON, 1000, 

Propo «! loi et de re<olut dde M Renard et de 
M. Loustau tendant à l'application du salaire minimum inter 
rule garanti ix salart le profes isrivoles et 

Propositions de de M. Klock. de M. Wasmer, de M. Babier, 
de Nenon et de M Hestat, sénateur, tendant à moditier la 
Jon «lu à 1952 portant statut genet il du personnel 


Propo ition de Loi de M. Ravemond Guvot tendant à determiner 
la Situation pt fesionnelle et soviale des rot ‘lu teurs de taxi 
propriclaire de leur vehicule 154, 9060, 

Propositions de loi de M Marcel Not, de M \uban et de 
M. Klock tendant à apporter au régime des retraite des agents 


des chemins de fer secondaire d'inmtérét général, des chemins de 
fer d'interet et des tramwavs, institué par la loi du 
22 juillet les | irti 12 ‘le la lot 


11306); 

Propositions di lui de M Renard. de M. Gazier et de M Boisdé 
fixant le statut travailleurs à domicile 961, 4021, 569, 

Propositions de loi de M. Frédeér Dupont et de M. Mu-meanx 
relevant les plafot de res<ouret lixes l'obtention de 
l'allocation aux vieux travailleurs salariés où de Fallocation 
spe de vieillesse 10616, 10587, 1190 

4° D'inserire en tête de l'ordre du jour de cel 

La suite du débat restreint sur la proposition de loi de M. de 
Sesimaisons tendant à suppruner Le droit de preemption des pro- 


fessionnels de l'agriculture 10009, 10206, 11254, 11067, 

La troisième le ture de la proposition de loi relative HAL 
appellations d'origine des fromages n° flute, 


La proposition de loi de M. Dublin, sénateur, portant cicaliun 
d'attachés agricoles 431, 1116) ; 


Eu tete de l'ordre du jour de jeudi après-midi: les deuxiemes 
le lures de 


La proposition de loi tendant x modifier Particle du code 
en ce qui concerne la légitimation des enfants adulterins 


La pl de loi tendant à modifier l'article 25 du décret 
du septembre réglant les rapports entre bail- 
leurs et locataires en ce qui concerne le renouvellement des 
baux à lover d'immeubles où de locaux à usage commercial, 
industriel où artisanal 14754, ; 


bu projet de loi complétant la loi du 29 juillet sur la 
hberte de la presse 11683, ; 


La proposition de tendant à modifier l'ordonnance 
1965 relate à constatation, la pour: 
suite et la répression des infractions à la législation économique 
{1720 

La proposition de loi tendant à créer un comité interprofes- 
sionnel des vins de Côtes-du-Mhône (n°s 11631, 11725 


Debat restreint sur le projet et les propositions de Joi de 
M. Habuer, de M. Fonlupt-Esperaber, de M. Daniel Maver et de 
M. tendant: rendre applicable aux personnels des 
cadres algeriens Ta loi n° du 26 septembre moditice, 
instituant des bontications d'anciennelé pour des personnes 
avant pris une part active et continne à Ja résistance et pré- 
voyant des derogalions termporures aux regles de recrutement 
et d'avancement dans les emplois publies: 2° à reconnaitre 
aux amiens de résistance active et continue, 
normes où dans des emplois 
la qualité d'agents issus du recrutement normal et à réparer 
les commises à leur égard 7666, 9302, 6304, 10066, 
10579, 6216, 6930, 420, 11713 


Eventuellement, deuxième lecture de la proposition de Toi 
tendant à tuserer dans le décret n° du 29 novembre 1953 
poriant reforme des lois d'assistance, un article 40 bis relalif 
aux taux de majoration spéciale ou de Fallocation de 
sation accordée aux grands Witirimes. 

En tête de l'ordre da jour du vendredi après-midi : 

Le rapoort de eonmmission de comptabilité relatif an 
comptes detintifs de FAssemblee nationale, de FAssembliee 
de franeaise et du ccononque (Exercice 

Le de loi portant ouverture de crédits provisoires, 
litre des budgets annexes de la Légion d'honneur et de For ire 
de Ja pour Les mois de novembre et décembre 155 
nes 11:44, 

Le projet de loi portant: 1° ouvertures et annulations de 
crédits sut exercice 19055: 2%  ralitication de decrets 

Le projet de tendant à modifier la du 27 janvier 
relate à prorogation des delais des protéls et des 
actes destinés à concerver les recours en matiere de valeurs 
hegociables (n° 


0 De prévoir, Je samedi 19 novembre, à 11 heures, 
une seanre en vue de la fixation de l'ordre du jour sur pro- 
positions de Ja conference des presidents qui aura lieu ce 
jour à % h. 30, 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inserire, 
Sous Féserve Qu'il n'y ait pas debat, les affaires an 
rendu en ertenso sous rubrique « Inseriplion 
d'aflures sous reserve qu'il n'y ait pas debat », 


NOMINATIONS DE RAPPORIEURS 


BOISSONS 
M. Jean Léon à été nomené rapporteur de la proposition de 
loi n° 11764) de M. Jean Charlot et plusieurs de ses collègues 


tendant à creer ur comité interprofessionnel des vins des côtes 
de Provence, 


FINANCES 


M. Colin à été nommé rapporteur de la proposition de lol 
One tir de MM. Mignot et Ménaull tendant à accorder les 
subventions nécessaires pour l'achèvement du monument élevé 
à Versailles à la gloire des forces expédihionnaires améreaines 
et de leur chef, le maréchal Pershing, en remplacement de 
M, Simonnet, 
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— 


M. Chartes Earangé à rapporteur de la proposi- 
tion de oi (n° 11501) de M. Pronteau et pluseurs de ses 
collégues tendant à abroger l'artiele 10 du décret n° 55-594 du 
1909 et le décret n° 55-122: du 17 septembre exon 


pant Les entreprises du versement forfaitaire et des cotsations 
de sécurité sociale correspondant à certaines primes de pr'oluc- 


M. Barangé à été nomme rapporteur de là proposition de loi 
ne 11712 de Mme Gilberte Roca et plusieurs de ses collegues 
tendant à compléter l'artic'e 1732 du code des ‘mpots 
ain de permettre aux pelits et moyens ue pavel 


leurs impôts par acompies sans de penaiies, 


M. Joseph Denais à été nomme rapporteur de la proposition 
de résolution 11714) de M. Joseph Denis tendant à 
ter le Gouvernement à majorer de 25 p. 100 Je montant des 


JC: les viagures, 


M. Leenhardt à rapporteur de propos 
de resolution (n° 11722) de M. Hubault tendant le 
Gouvernement à : wder un erédit de 60 millions de francs 
à la ville de Nimes et à la commune de Gaissargne<, à Ütre de 
cecours, \enir en dl le aux sinistrés de la tornade du 


20 octobre 1109. 


M. Marcel David à de la propos tion 
de loi (ne 11727) de Arbeller et plaisieurs de ses collegnues 
tendant à inslituer pur voie légale Je droit à la réparation du 


préjudive eausé aux viclimes des vacrinations obligatoires. 


M. Charles Barangé à nommé rappor'our de la propos. 
on de résohion (n° 11577) de M. Scerélain et plusicurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à fixer aves 
précision la date d'entree en vigueur des eireulaires, textes 
d'appiication et d'interp lation des lois, dé‘reis et arrélés de 


caractere al. 


M. Charles Barangé à None rapporteur de la proposi- 
on de or (n° 115%) de M. Gravelle et plusieurs de ses 
collègues tendant à exempler de Ja taxe sur la valeur ajoutée 
les affaires consistant dans Fa vente d'engins et filets de pêche 
aux p'cheurs professionnels enr étangs prives. 


M. Joseph Denais à rapporteur de la proposition 
de loi 11599) de M. Lamps et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser ensemble des rentes viageères, 


INDUSTRIELLE ÉNERGIE 


M. Catoire à ele nomme rapporteur de la proposition de loi 
1I6S5) de M. Solinhac tendant à relever les retraites 
de 20 p. el à établir les pensions de réversion de 
veuves de mineurs sur la base des deux Gers de la retraite du 


M. Lacombe à nonine rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° HN) relatif à ia construetion d'un tunnel routier sous 
le Mout-Blane, dont l'examen au fond a élé renvové à la 
comission des moyens de communication et du tourisme, 


TERRITOIRES D'OUIRE-MER 


M. Dicko à té nommé rapporteur pour avis du projet de Joi 
relahif à certaines dispositions concernant l'élection 
des membres de l'Assemblée nalionale, dont l'examen an fond 
a clé renvoyé à la commission du suffrage universel, des lois 
du réglement des pelilivus. 


M. Dicko à “lé nomme rapporteur pour avis de la proposition 
de Loi (n° 11798) de M. Conombo tendant à modifier la loi 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée natio- 
dans les territoires relevant du ministere de la France 
d'outre-mer, dont l'examen au fond a été renvové à la commis- 
Sion du suffrage universel, des lois constitutionnelles, du rigle- 
ment et des pétitions, “ 


+0 


QUESTIONS 
REMISES A LA PRÉSIDENCE LE L'ASSEMBLEF NATIONALE 
LE 15 NOVEMBRE 1955 


{Applicaliur des arlictes %4 et 97 du réglement 

« Lrs questions otre ris el ne 

compile rcndu in dans Le mos qus gui 
ls réponses des nistres durent nt ‘tre pu does 

Les minstres ont toutefois la faculté de derlurer par que 
l'intéret public leur interdit de répondre Où, 4 Lire 
qu'ils réclament un delai pour bla { 


ments de leur reponse, ct delai inc e Jul 
un 


QUESTION ORALI 
DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMES 


19628. 15 novembre 1955 M. Paquet M. le ministre 
de la defen:ie nationale et des forces - 6 que 


ment par les domaines au prix de 2 fran lune pour etre remplacées 
pur au prix de 600 francs oil 29000 francs: 
%o dans laifirmalhe, à pas un gaspillage condamnalse 
quand tant de Francais sont dans le besoin: dans la négaine, 
Silentend demander aux journaux Paris-Normandie Figaro » 


notamment, qui publié celle information, de vouloir bien en 


vablier le démen'i 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


18699. - 103: Mme Francine Lefebvre \ 
M. le secrétaire d'Etat à la presidence du conseil 
décret ne 38-1108 du 10 juillet 4948 à fixé les indires exirèmes des 
caiégories de fonchionnaires (A, ou D\ créées pat l'article 24 
de la loi du 19 octobre 14936, Ele demande si affectation d'un 
grade de fonctionnaires à l'une des calégories susvisées est exe 
de toute autre considération que celle des indices ex crémes 
à ce grade el si, en parliculier, bien que Vlarlele 2 susvisé n'aif 
urévu aucune exceplion à la régle qu'il édite, le fait d'apparterur 
à un corps presque dans une deler- 
mince peut empécher les grades ‘es plus élevés de ce corps d'appar- 
tenir à la ca'égorie supérieure, alors méme que les indices de traite 
tement qui leur sont affectés permettraient de les classer 
halurelierment, 


18700 -- novembre 10 — M. Saint-Cyr à M. le secrée 
taire d'Etat à la presidence du conseil que Le legal du 
miiaire est déduil du temps de service exige pour Fadmission à 
certains concours administratifs internes, demande si les bené- 
fiviaires de l'ordounance du 15 juin 1% prisonniers, déportés, 
résistants, ST, ele.) peurtent oblenir, pour la période pendant 
laquelle ils ont été privés de leur hberté, la méme déduction que 
pour le service 


AGRICULTURE 


98701. — novermbre M. Halbout : M. le ministre 
de l'agriculiure le des anciens exploitants exploitantes, qui 
Agés de plus de soixante-c ans el avant actuellement des re 


SUPÉTIONTÉS AU prévu pour bénéficier de lallo- 


valion de vieillesse agricole, trouvent dans de 
coli<er pour dt droits à celle allocation vieil- 
lesse: et demande <j res personnes pourront en bénéficier, 


lorsque leurs descendants exphulants dgricoles, auront 
City annees, 


18702. — 197 — M. André Monteil à M. le 
munistre de l'agriculture due ressorts unis exploitants 
luresbers scieurs font actuellement l'objet de réclamation de cotisa 
lions de la part des d'allovations vieil'esse agricote qui pré- 
tendent les astre ndre à l'obligation d'afffiation au régime agricole 
du fait de leur activité d exploitant forestier, alors qu'ils sont déjà 


PART ne reonslance que les 


mu paveiment des 
suite Ge partis de La Los du 10 juiliet 1952, L'expo lation fures 


l'ent! We dut pt vt r rs fortattmres fixes peur le 
chef d'entreprise et Les mmerubres di d'autre part, Les 
ire tin ut et de Findusi 
operalt on de em produis industrieis 


DEFENSE NATIONALE CT FORCZS ARMEZS 


13703. novembre M, Marcel Ribhère allre 
de M, lo mimstre de la delonse nat.onuie et des armes 


de | tes m qui ont 
la i - ont #1 donnés 
pour qu ude soit à toute es Tera et Lous des 
vule unilles dont je ind nsab'es: eff leur ser- 
entend er «de s allucalions in re 
de qui ue perçouve pa: l'indemmilé d'absence lem- 
| 


EDUCATISIH NATIONALE 


15704. novembre 1955 M. Jean Nocher dJermande M. te 
ministre de l'éducation maliomale credits avaient élé 


de, ux dut, Avi in tua et de fortune, viennent de 
réaliser l'une des plus fécondes 4 vertes de tons les temns: la 
vrefle moléculaire des matières plastiques, et quelies précautions 
ont été prises pour que ications de dévonverte soient 
uit curciment de l'étrancer sous forme de ruimncuses 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


18705. novembre M. Joseph Denais à M. le 
ministre des t.nances et des affanes pour que su 


vit “s à po] de loger les élu 
chant | ne pur Le eux qui r'porndent à cet 
ape ln taxe ur | locaux isufl orcupts el des laxes 


18706. 15 novembre 195 M. Henry Maltez a'lre l'attention 
M. le secrétaire d'Etal aux hinances et aux alares econom.ques 
sur La situation d'intémt dans laquelle se trouvent de 
breux vicilants qui, par suite d'événements de famille, habitent, 
parfois seuls, un logement occupe et demande 
ne conviendrait pas d'exonérer de taxe ceux non assmjettis à la 
progressive et Agr de plus de mrante dix arms, précisant 
que d'entre 4} ources mmdesies et he 
peur ut envisager un onCreux, 


18797 15 novembre 195 Mme Poinso Chapuis cxhose à M. le 
secrétaire d'État aux finances et aux aflaires économiques le «as 
d'une soc été à responsabilité initie à caractère familial qui, tout 
en conservant sa forme jureiioque, se propose d'exereer l'option pour 
le régime fiscal des suciélés do persunnes prévue par le para- 
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SEANCE DE 15 NOVEMBRE 145 


| 


graphe IV de l'article % du décret no 55 595 du 20 mai 195. Ladite 
en à une angimenialion de capilal par incor- 
poration d'une parie de ses réserves et elle à acquitté pour cette 
opératon Le droit d'apport de p. 10% et la taxe additionnelle au 
droit d'anport de 10 p. 106, Elle à Finlention de procéder à une 
deuxiime augmentalon de cagilal par incorporation d'une autre 
parte de ses réserves, Elle hi dernande: 1° sur quelles bases sera 


élabhe forfaitaire de 15 p. insliluée par le décret du 
si celte deuxième incorporation de r'serves lieu anté 
à l'exer Loplion prévue par ledt déeret, et si 
Taxe sera percue uniquement sur le montant des réserves 
encore au passif de son bilan après deuxième augmen 
de capital: 2e si la taxe forfaitaire de 15 p. 100 due éga 


lement sur le montant des réserves déjà ncorporées au capital, et 
dans cette hypothèse l'on pourrait déduire du montant de la taxe 
de op, la taxe additionnelle an droit d'aprort de 10 p. 10) 
en supposant que la deuxième augmentation de 
capital par incorporation de réserves snit postérieure à l'exere ce de 


l'oplion quel serait Je taux du droit d'incorporalion de ces mserves, 


INTERIEUR 


18704. 15 novembre 1955 M. duglas demande M. le min'stre 
da l'intereur un -crvice publie de disiribulion d'eau polab'e 
exploité Dar régie à caractère industriel et comm 
doit nécessmirement considéré comme un organisine d'in 


fe lorsque Les membres de son conseil d'exploitation 
ont nommés par le préfet et par le maire: 2 lorsque les avis du 
conseil d'exploitation sont soumis à l'autorils du conseil municipal 
OÙ du qu rond son toute relalive:; lorsque 


les prix de revient de l'eou et fournitures sont calculés sans héné- 


Dee, le caractère industriel et commercial se réduisant À une dis- 
on Jorsaue l'excédent de recettes es! rever-6 au budzet 
commune: 5e Le budget de régie est ratiaché celui 
de commune en mins pour les pr vies none pale ce 
distribuiions publi d'eau potable de Mont-de-Marsan ei de Dax 
qui présentent les mêmes caractéristiques. 


JUSTICE 


13799. 1655, — M, de Caudry d'Asson \ 
M. le ministre de juñice quel est Le montant des émolimnents 
ces notarires, prévus sous le ne %5 du tarif 
décret ne M9 septembre 195%, fixant le tarit d 
Hotaire 


POSTES, TILIGRAPNES CT TELCPHONTS 


13710. novembre 1955 — M, Gabelle demande à M. le minis- 
tro des postes, telcgraphes et tétléshones: quel est, depuis la 
Création du des hnnprimis sans adresse, Le nombre de 

buëés par bles T. au cours de chacune des années 
et des six premiers Mois de 20 les mêmes rencel- 
gnements en ce qui concerne les échantillons sans adresse. 


28721, - 145, Mme Francine Leiehvre 
M. le ministre des postes, télègrapnres et télépnones que le bulletin 
officiel des postes, telcgranhes et téléphones neo du 22 août 195, 
qui donne de- indications sur la préparation des opérations de sélec- 
en vue de Fintégrahion complémentaire de cerlains contrôleurs 
principaux et contrôleurs dans le corps des inspecteurs et inspe 
teurs adjoints, prévoit que pour a notation des intéressés « il devra 
être tenu compte non seulement de manière dont ils s'acquittent 
des attributions qui leur sont confiées actuellement, mais également 
et surtout de leur aptitude aux fonctions dévolues aux inspecteurs 
adjoints et inspecteurs Elle Qui demande quelles sont les 
requises pour exercer les fonctions d'inspecteurs adjoints el d'ins 
leurs, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


98792. -- {5 novembre 1955 -- M, Gaubert à M. le ministre 
la reconSiruction et du logement que la actuelle limite 
le concours du fonds nalional d'améhoration de Fhabitat aux pro- 
pristaires d'immeubles à usage principal d'habitations louées ou 
deshnées à le devenir et, à titre tout à fait exceptionnel, à ceux 
habitant leur propre logement dans le seul cas où ils ont au moins 
cinq enfants à charge et vivent dans des conditions d'insalubrité 
notoire, 1 Ini demande si à l'heure où l'accent est mis sur la néces- 
sité de sauvegarder l'habitat existant, il ne Jui parait pas opportun 
de prendre des mesures analogues en faveur de tous les pelits 
propriclaires habitant eux-mêmes leurs propres locaux. 

— —— 
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18713. — 15 novembre 195. — M. de Léotard «pose à M. le minis- 
tre de la reconstruction et iogement que, diverses 
ous fourmes à la presse par le eministère de la reconstrur Leon 
la logement, les déclaraiions du nombre de pièces habilables qu! 
veut être élablies, en application de 5 du décret ne 
à juillet par halulants des communes où exi-le une 
sur les logements insuffisamment occupés, devront élre uliisées 

cur Va mise à jour du « fichier immobilier »: demande: 1° en 

lu de quels textes doit être constitué ledit fichier; 2° ou en est 
«on état d'avancement: quel est l'effectif des fonchionnaires 
lires el autres commis à sa préparation; 4° quelles sont limpor- 
tuuce et la source des crédits prévus pour la enise au point et. 
uliérieurement, la remise à jour annuelle de celle documentation, 

quels sont les projets de son admmamistration en ce qui concerne 
les communes dépourvues de service du logement: 6e si celte 
nouvelle procédure ne fait pas double emploi avec l'exploitation des 
documents cadastraux établis depuis la fin du dix-huilième sièrhe 
jur le service des contributions directes el mis à jour anunuvle 
dent avec le concours des commissions ipales, 


{ 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18714. — 1: novembre 195. — M. Catrice drimande à M. le minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale un décret provoyant 
tension avenant à une convention peut avoir pour 
effet d'obliger un chef d'établissement non employeur à adhérer et 
à verær une cotisation à un organisme chargé de l'application de 
certains engagements contenns dans l'avenant, étant fait observer 
qu'en cas de réponse affirmalive ect aurait pour conséquence de 
auettre les non emploseurs sous le coup d'une loi qui tem à régler 


les rapports entre patrons et salariés, 


18745. novembre 135 — M, Halbout expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale la siluialion des fermines d'arti- 
sans qui, âgées de plus de soixante-cinq ans où imvalides âg'es de 
plus de soixante ans, n'ont pas la possibilité d'obtenir l'allocation 
Vieulesse de la part des caisses artisanales vieillesse parce que leur 
conjoint n'a pas encore l'âge ln permellant d'obtenir pour lui-imeme 
l'allocation artisanale vieillesse : et lui demande ce qu'il romple faire 
pour que le régime des arlisans acronte des avantages qui sont 
accordés par les autres régunes d'allocalion de Vieilesse, 
par les cuisses agricoles, 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AGRICULTURE 


18125. — M. Codin demande à M. le ministre de l'asricuiture | 
une personne qui Se<l vue exproprier pour cause d'utihié publique 
construction d'un barrage) de jar‘elles sites le long d'une voie 
d'eau, peut conserver cerlains droits de chasse et de pêche sur 
ses anciens terrains et, dans l'affirmative, sous quelles conditions, 
(Question du 4 octobre 

Réponse. — Une personne expropriée pour cause d'utilité pablique 
(à l'occasion notamment de la construction d'un barrage de re 
nue} perd les droits de chasse et de nêche afférents aux parceiles 
expropriées, sauf entente amiable avant jugement détiniuif d'expro- 
priütion. Dans le cas où ele conserse ces droits, elle ne peut les 
exerrer qu'en Se conformant aux grescripitons des lois el régle. 
ments relatifs à la chasse et à la pêche fluviale, 


18160. -- M. Ciostermann expo à M. le ministre l'agriculture 
que da loi n° SIMS du avril 19538 facilitant la construction de 
logements économiques à prévu, dans son articie 6, que « les habhi 
fants d'aggloméralions urhaines désireux de <e relier dans une 
convaune rurale en fibérant leur logement pourront hénéfivier de 
prêts destinés à facihter lacqusilion ou Farménagement d'immeubles 


ruraux ou leur remise en lat », ef que « ces prêts seront consentis 
par la Caisse nalionale de erédit agricole dans les Tmiles et condi- 
lions prévues par un règlement d'administration publique ». 


lui demande quels sont les obelacles qui ont retardé, jusqu'à pré. 
sent, la parution de ce rèctement d'administration publique et dans 
quel délai le Gouvernement se propose de le [ubier, (Ouestion 
du 4 octobre 1955) 


Réponse, — Un projet de règlement d'adm'nistralion publique 
délerminant les conditions d'attribution des prêts susceptibles d'être 
consentis, en application de larticle G de la loi n° du 
15 avril 1953, codifié à l'article 73%6 du code rural, aux habitants 
d'agslomérations urbaines désireux de se retirer à la rampagne, a 
Clé préparé par les services du ministère de l'agriculture et sera 
prochainement Transmis au dépariement des finanres. L'octroi des 
préts demeure, par ailleur<, subordonné an dégagement de movens 
susceplibles d'être aflectés à la réalisation de ces opc- 
atrons. 


18235, M. Penoy - à: M. le ministre de l'agriculture «ui il 
arrive que des agrculleurs sent désireux d'échanger 
vaire producteurs des lots de blé destinés à la semence, Actuelle. 
ment, ks senies département de iterprofes- 
sionnel des certales prétendent qu'ils sont dans limpossiliité de 
des de vessires à de telles opé- 
Talons, qui ne peuvent étre effecluces que par lintermediaire 


des slouckeurs, Eu égard au fuil “es échanzges ne 
luadifient en aucune favon L'imaooriance des auantités de blé livrées 
par chacun des producteurs intéressés à la collecte ofirietle (et, 
eu que e, aucube sur cairuis de 
de résorphon et du quantum), lui demande quelles mesures 
prohdie pour que ces opéralions suent rendues pussihles 
une où les agriculleurs sont plus que jamais à 
produire des de quabils Question du 6 ociobre 1.) 


Réponse. — Les échanges de blé entre agriulleurs ne peuvent 
être autori<<, en vertu de la réglementalon en \igueur, que 
s'effecinent dans le cadre d'une commone ou de communes 
et sous le hen d'un titre de mouvement délivré par 
l'administration des contributions padirectes, Dans le cas où les 
blés devraient circuler dons un ravon géographique plus large, 4 
apparent aux intéressés de 4 résenter demande au comilé des 
cénales de leur département, Le comilé appréciera, en accord 
l'a lministration des contributions indirectes, des dérogations aux 
recies peuvent être aerordtes À exceptionnel, sans qne 
ces pratiques soient de nolure à compromettre tulibre du marché 
du blé, 


18558. - M. Le Cozannet drimande à M. le ministre de l'agri- 
culture: 1° quel 6-4. le cadre de la loi du 6 décembre 1974 
sus prophylaxie de la tuberculose des buvidés, le pourcentage 
de lolal jugé nécessaire pour la création d'un 
sroupement sanitaire de contre la tuberculose des bovidés et 
donnant droit aux avantages prévus par la loi du 6 décembre 494; 
ques est, par departement, le de grouvements existant 
dns les Coles-du Nord, le Finistère, en Hleel Vilaine et le Mor- 
3° quel est le pourcentage de leffechif total exigé dans cha- 
cun de ces départements pour l'agrément d'un groupement, (Qnes- 


Réponse 1° Le pourcentage d'animaux que doit réunir un grou- 
pement de défense contre les maladies des anbnaux pour être admis 
au bénéfice des dispositions de la loi du 6 décembre 1954 n'a pas 
éié fixé. Toutefois, une etreulaire adressée aux préfets, en date 
du juin à prévu à que la proportion d'exploi- 
lauits requise pour Pagrément d'un tel groupement ne devail pas 
étre inférieure à 4 p. 109 du nombre des troupeaux de la zone 
lerriloriale sntéresse. NY à heu de noler que, d'une façon géné- 
sale, le pourcentage d'anbnaux et celui des exploitations sont sen- 
sibleiment 20 il est constitué acluellement: grou- 
pements éantonnaux dans les Cotes du-Nord, 1 groupement canton- 
hall dans de Finistère, 119 groupements en Hieet- 
Vilaine, 10% groupements communaux dans de Morbihan: les 
pourcentages d'alhésions exigés dans chacun de ces départements 
pour l'agrément de de contre la tuberculose des 
bovidés correspond à: 60 p. 400 de l'effectif bovin dans les Côtes- 
du Nord, 104 p. 100 de l'effectif bovin dans le Finistère, 60 44 
de l'effectif bovin en Vilaine, 75 p. 100 de leffeetif bovin 
dans le 


15490. — M. Tournée expo à M. le ministre de l'agriculture «ue, 
dans le département des Prrénées-Onentales, Faménagerment de 
roules foressiéres est nécessaire, d'une part, pour passer d'un massif 
montasneux à un aulre où pour désenchaver cerlains villages, 
d'auire part, pour servir à l'exploitation des forêts restées mmsqu'ief 
abandonnée: faute de communivations, Entin, le caractére louris- 
tique de telles roules ne peut lui demande. dans 
ie demaine des séalisahions de roule< foresticres duns le départe- 
ment des {: ont Iesures que son 
ininistere prise pour des projets en susjens: 2° quels sont 
les projets suceplibles d'ôtre réalisés dans un proche avenir qui 
sont agréés où qui sont de L'éire, et oui bénéficient out 
bénéficieront de subventions de PElat indipensalles à leur réali- 
Salon, (Queshon du 2) octobre 15.) 


Réponse, — Dans | dre de la loi du septembre 1946 
instiluant un fonds foresiier nabional, Le minislôére de 


| chargé de la recon de foret francaise en vue de l'or- 
ganisalion des travaux de boiseinent et de rehoisement, de la mise 
en vaeur et de la conservation des terrains boisés, de la meilieure 
vlilisation de: ia foarét el en général, de tout ce qui 
a pour but d'acciottre le; ressources forestière de faciliter l'érou 
lement des produits foresliers el de mieux satisfaire les besoins 
de la popul ni t est rendue pos 
sible, grâce À l'octroi de ! la conctruction de roule ] 
à assurer l'exploitation rationnelle de massifs présentant un intérêt 
certain pour la collectivité, Trois catégories de route peuvent étre 


distinguées: 1e les routes d'intérêt purement foreclier avant your 
but de permettre l'exploitation et La mice sur le marché de res- 
sources forectièôres jusque là inexplortéres : le route dont l'in- 
térêt purement forestier consiste à procurer une plusvalne aux 
produits de la en améliorant les conditions de la vidange: 
Je les routes d'intérêt forestier prédominant mais qui comportent 
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dut fo sérieux de recherches : lation: | 
ic tout | de valional: pour les deux ton de ce obligations que leur impose l'atiribu- 
ment réservées par des sociélés incapables 4 matières minérales 
LE en sollicité du ministre de à 
tire Les travaux pt teprésent nt routes fores de tout person minière condiliwnne 
| ti | a1 nt ememble une d pense de ul titre minier, Elle est accordée comp'e des 
prortif ne d 17 ani “tr pris que où ue): elle n'est bi requérant (pe rsonne physi- 
de nse de n <oul , nest que pou ne o! Ç 
re Cdi unction des références du req 1! 
es de cetle autorisation. En ce qui et 
grand nomi ! é M. le ministre de l'agriculture «11 il essibles ae quatrième catégorie et plus part 
gra nhre d'expoilations familiaies ag culiérement détritique. l'aut | partt- 
en pl $ ni recours, de d'ivoire el dat ] autorisation personnelle est en Côte 
pont d'occasion, ou à des vaise auires territoires de FAfrique occidentale fran- 
pla r dut our le 1 accordée avec une relative facil re} 
| Dans les régions fere procéder à Ja mise en valeur des placers 
des Jeep qui petitent ler es 10 de la réctementat 
pe de ce véhivu'es de l'es- auiori-at ersonnelle est reliée quan ‘in 
ET condition pots des tr te li ilé du bilulaire Le rendent nécessair 
ou autre 1 wtours Æcessare on lorsque ce de 
i le Ouestion du octobre 1.) en use à oes irrégulières, C'est ainsi qu'en Côt 
per \ux terre de la r lementa Visueit rise ter! personnelles retirées au cours de 
en application de Particle de Le Loi d ‘ pris derméies années se présente comme sul: 12: à 
par Les agriculteur les transports zones réservés est opérée” par décret 
cet Loi ne vie ut cerlaiti carh de la dftaxe. « A jar arrété t 
des po Le “uit te utilisés par des les permis de pelle superficie 'permi ») su Depuis 
pour l'exécution de travanx agrirolese. M fixes tres permis de ce lype ont été itiribué > 
dans ces conditions d'accorter des aftributior accordé en 103, n'a effectivement pas fait lobje de 
dans pour des part de son titulaire, qui à renonré objet de travaux de là 
—) à. x ral} attributions lnancement des travaux, ses di Don bi! 
formée Jeep: el les voitures trans autre régiot portants découverts par dans une 
égion, Les deux auir:s permis ont fait l'objet d 
bubion que lorsqu'elle run une altrt Sont en cour 
ten bon de endant en nique de En ce qu concerne lautre permis, so 
tra vitation pour exploitants tembre 195% à la des ré ultat: Ya renonce en Sep- 
mp in tra teur À et à de “ner aux Permis « A», l'adiminis'ralion à 
À cleure pourront sourire e déctaration. En ancun des conventions par lesquelles ils s'engagent 
doivent dre réalisées sut 
de si préaiah'ement à Poctroi da permis permet 
vas d majeure, les demandeurs disro- 
lement des mmovens de finnncement néce 
des permis « n° à 
nationale m à M. le ministre de l'education « \ aux conventions des per- 
jui compte prendre pour augmenter dis Parrèté attribuant ur rlusiet 
actu d à La corenre du chaque permis, à peine le doit accomplir le titulaire sur 
| is qui concerne Ja pri chéance (en général 4.000 journées 
| pour remédie du recrutement actuel nise en demeurs restée sans dan ler les apres 
il urises #) admissions en d'école Le recours à cette ext ile éviie lout fois, autant que 
lo 24 dembre Lions suivantes ont pr Ainsi, pour la Côte d'Ivoire, les annula- 
| | | | ane les re nire 
dinient astrei eurement à annécs de furma- ut: areordés en 19,9 ont 616 
t t plus qu'une anne d'études an en permis « en ent 
oncle convient de souligner Qu'un €1 mis nés cn 1921 1950 à annulé en 7 per. 
ti one «li | crédit de 504) annulés en 1955 ‘entre le {er ja! 
er Le bu le pour le méme objet On peut le cas el le 2 août), | 
piu a été réduite d'un an dans les d'par des obligations de travaux qui 
parti uliérement dét du , janvier Journat loument soixant lex permis ion e res! sans . Ac!'ucel 
oil et 21 lnnvier wll par voie de presse quarante-six ont inst ont en visnenr en Cote d'ivoue 1 
sui Dar te ! inpel< ! t le per de personnes Nues ai nom el seize 
retraite L'été diffuse x d te. présentes — ap} ait que, dans les cordli- 
jun Bulletin officiel du juin possibilité de faire uinérates improductires. 
perso el retraite ireutaire du septembre 15) : oblter 
weord du m de La défense nationale du nosembre 15070 M. M 
rise en comote dans la limite d'un an, ; | 
dans Le temps de muse à la dispocition requis po titutarisatior d'outre-mer exact, comme il 
dans Le lemps de me à dis ii | ressort des déclarations de 
L EL et au munis tere de l'intéreur d'outi se rendant en pelern = - 
à la Mecque par la voie de 
erre sont l'objet, lors de leur p 
Arabie lite d'es fi Soudan égyplien el en L 
\igences fiscales rafiscales 
adinises en matière élémentaires [I 
FRANCE D'OUTRE-MER qu'il ressort de 1 internationat, lui signale, en ouire, 
breu émoignages que les pèle 
17616 - M toma s'agit sont véritablerne onnÉs pi | 
pour lors de leurs séjours la Mec s'il | 
nt accordes en Cote d'ivoire ! à la Mecque, et il demande S'il comp'e 
los ti, une re à des soc cher à faire toute - comp'e 
| d'anrés d la lumicre à et sujet. S'agissant d'un pavs où, 
informations digres de foi, l'esc'avage à conservé droit 
li 
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de cité, it Ini demande, en outre, s'il n'estime pas que ces diflé- 
rentes questions delire à l'appréciation de 
l'Organisation des Nalions unies, Question du à octobre 1955.) 


Réponse, — Tous les pèlerins musulmans transitant au Soudan 
anglo-égyptien oni, depuis la possibilité de beneélicier d'un 
passeport bilingue spécial dit passport » leur garantissant 
le transpori, l'hébergement et la nourrilure de Gene, ou de Juba, 
à Souakim, où à Porl-Soudan, HN a été convenu, lors d'une col férence 
franco-soudano-briannique qui a eu à hharloum en avril der 
nier, que ceux qui utiliseraient pas ce passeport devront, outre 
les ceritficats de vaccinalion prévus par les règlements internalio- 
naux. justifier de leur identité auprés des autorités soudanuaises. 
Le ministre de la France d'outre-mer pus eu de 
l'institution au Soudan et eu Arabie d'une réglementation locale 
fixant des droits et taxes spéciales aux oiiginaires de nos terri 
tuires d'outre-mer, Un commissaire au pélerinage par voie terrestre 
a d'ailleurs élé désigné celle année par notre hautcominissaire en 
Afrique équatoriale française pour régler luules les queslions posées 
ur de transit des musulmans francais. En Arabie scoudite, les 
commissaires délégués chaque année par les gouvernements de PAfri- 
que occidentale française, de l'Afrique équatoriale française et du 

d'une part, 


Cameroun et les missions officielles d'accompagnement, 

el rotre ade à bjedd: h, d'autre part, toujours eflor- 
cés d'obtenir des autorités séondiennes une pius grande compré- 
hension des nécesatés particulières à nos ressortissants d'Afrique 
nuire. La queslion de l'esclavage à fait l'objet des travaux de la 
1% session du conseil économique et sochi des Nations unies, Le 
gouvernement de l'Arabie séoudile n'a pas répondu à la lelire que 
M. le rapporteur Hans Eugen ui avait adressée à ce sujel en dale 


du novembre cf document E/2633, page 25, 
est évident que le Gouvernement francais s'eflorcera, chaque fois 
qu la chose pourra élre prouvée, d'oblenir, pour ceux de nos 


ieltourner dans leur pays 


Qui seraient einpcchés de 
droits de 


d'ongine, l'application de la déclaration universelle de: 
Lhouune adopiée à l'unanimité par l'assemblée générale des Nations 
unies le 10 décembre 1938 et dont l'article à shpule que « nul he 
sera en esclavage ni en servitude. 


18580. M. Apithy donunle à M. le ministre de la France 
d'outre-mer en 1%5, pour cha [ue commune el pour 
chaque cercle du Dahomey, d'une part, Je nombre des habitants, 
d'autre part, le nombre des personnes inscrites sur le hstes élec- 
lorales, Question du novembre 


pr reponse — le nombre des habitants de chaque cercle du 
et Le nombre des personnes inscrites sur es listes élece 


lorales à la date du 145 sont donnés par le tableau capres: 


CERCLE NOMBRE D'HABITANTS NOMBRE D'IRSCRITS 

eur la lisle él lorale, 
Porto-Xovo ........ 
Abomey ..... 11.145 
Parakon ...... 1.011 
LIN LUE 


Les res) des habitants et des électeurs inscrits de 
Sont compris dans ces chiffres, seront 


parement dés réceplion au ministère de la France d'outre- 


— 


INTERIEUR 


17571. — M. de Bénouville ailire l'allention de M. le ministre 
de l'intérieur sur les délails par lesquels la presse à informé le 
public des maladresses auxquelles une bande de faussaires, récem- 
ment arrèlée, à dù de se faire prendre ainsi que sur le fait que, 
lorsque de = ingénieux sont arrélés, la 
presse ne manque pas de pub'ier le mécanisme, souvent très habile, 
qui leur à perinis de duper leurs vicliunes. H lui demande si 
est absolument nécessaire au bon fonctionnement de la police que 
ces précisions, qui continuent un véritable enseignement pour des 
lnalhaleurs el les escrocs, soient communiquées par Îles policiers 
AUX journalistes qui he peuvent, le plus souvent, les connaitre que 
par eux, et dans la négative quelles mesures il compte prendre 
pour que ees rense ignerments ne soient plus Comp {ina 
ton du 15 juidiet 1955.) 


Réponse. L'imprécision des termes de la question posée par 
honorable parlementaire n'a pas permis d'établir un rapproche. 
entre l'affaire signalée et l'une de celles traitées récemment 


par les services de police. I est de règle que Îles fonctionraires 
de police ne communiquent pas à presse Gers renseigne. nentg 
concernant les enquétes en cours, qui seraient suscepuibles de 
géner l'action répressive, et ne révèlent pas les procédés in dits 
cinplosés par des est à signaler d'ailleurs à ce sujet 
que les J par les services de police ne Sont pas pour 
autant terminées lorsque leurs auteurs sont déféreés à justire, 
En effet, très souvent l'instruction judiciate poursuit encore 
pendant de longs Les fonctionnaires de polie sont done 
au secret par obligation professionnelle, Le désir d 


affaires traitées 


plétement Le publie, en criminelle notamment, sons 
ilisies à or aux solurt dde renseignements le 4 
plus divers autres que les services de police, Ces derniers ne 
peuvent Lei pour responsables des indiscrétions où des divule 
galions qui sont alors corumises el qui coupromellent parfois 
marche des enquetles 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


- M. Barthélemy derniande à M. le ministre des postes télé- 
prendre pour que 


18260. 


setent données aix qes posie . télégraphe et ones 
de 4e elasee les pos d'avancement qu aux avents 
comptables homologués des autres administrations. (Question dé 
6 Vs 

H: pot st" Li recext rs de classe des les, ri 1} et 
téléphones semblent craindre que leurs d'avancement 
ne <e trouvent réduiles par la suppression, au Cours de ct lertiièe 
res années, d'un certain nombre de recettes de 2 classe. En réalité, 
la réduclion du nombre de recettes de loutours él: Ille 
} à fu nombre d'e lt | 
plus res, loin de porter rer te 
veurs de classe, leur ont au contraire fa ralile ju'elles 
ent permis d'améliorer les possibilités d'avancement de l'ensemble 


des catégories di 


18384. Mme Poinso-Chapuis appelle l'allention de M, le ministre 
des postes, telégraphes et téléphones -ur regrets 
tables qu entraine pour les receveurs de qualrierrre classe des piste % 
télégraphes et téléphones la suppression d'un he#nabre imporiant de 
recelles de troisieme classe, C'est ainsi qu'en 1954 il n'y à pis eu 


de tableau d'avancerent ouvert aux receveurs de quatrième classe 
et qu'il n'y en aura pas en 1956, Les candidats inscrits au tableau 
de 195% ne sont pas envore tous promus et nombreux seront Jes 
rereveurs frappés de forclusion par l'âge malsré leur inscription, 

Ile ui demande quelles mesures a linlention de pret en 


faveur des receveurs de quatrième classe pour leur a irer, en di pit 
de la réduction proressive du nombre des recetles de troisième 


classe, une carrière 1! tnale et des débouch: comparable à 
dont hénéficient les receveurs des autres classes, Oueslion de 
octobre 1950.) 

Réponse — La réduction du nombre de rerelles de troi-itime 
classe tomjours été à d'un acer erment du nombre 
de receveur des classes plus éleves tes lon 
de parler pr aux receveurs de quatrièuwe classe, leur ont au 


contraire favorables, puisqu'elles ont permis d'améliorer les pose 
d'avancement de l'ensemble des catégories de rerereurs, 


RECONSTRUCTION ET LOCEMENT 


17931. — M. Pebellier «\;00 1 M. le ministre de la reconstruction 
et du logement qu'en üppacalion de Particle de Ja loi du 


seplembre le propriélaire sera fondé de plein droit à 
de occupants, en sus du lover prineipal le 
sur justfications des prestations, taxes locatives 
ei fourniture individuelles dudit ürtile: si Ja ventie 
lation e<t impossible, la répartition sera faite au prorata du lover 
payé par chaque locataire où ét, } r Je locaux 
par pProprictaire du qu il aurait à parer il etui lou ui 
devra étre te elle ] iUX 3 
à autre qu l'habitation. s'agit 14 
répartit de la cor ninat dar « 
porte orps de deux sur ir in 
immeuble n'en comporte Il existe d'autre d es | 
! ninercant Deux de creux ei ipenit «le ii 
mérciaux da esque logent, el qui dent Chacun un 
compleur divisionnaire, le troisième n'occupe qu'un hat lui 
serant d'atelier qu'il : pa el ne possède pas de 
divisionnaire. Quant aux autre locataire de ux d'ha 

des trois hnmeuble iucun d'eux ne posséde de 
sonnaire, exposé 1e le locataire droit « 

que la consommation d'eau constatée au compteur prineis 

répartie sur (D de lover des tro or! «te 

Je le proprifl le droit pour la répartition aux 

des trois nnmeuble de déduire de Ja consonu lon enr 

au compleur principal la consommation enregistrée par 
commpieurs divi-i des deux eommercar qui ont « 

un cornple Î le itnir THE e droit « 

qu'il ne uit pas nple, pour la répart | jui 

1! tallé Chez int fin | le} 
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soit faite len-emble des perçus par le propriéluire, y 
cour ILE Lui ont un division- 
le montant du pat | itaire, à de permettre 
à ceuxes lexart e de repart chars à 
ch (Onestron u ne | 

pon te tion nt À un pain 
tribumaux vile 1! le ministre à reconstruction 
et du it pou r ! iser que loi du fe 
bre 1054 | répart “lt fo jte 
proraln des dans le vent ion en est impos- 

pro ent du | 111 donne 
d'un nt pourine l'un omiteur <'ivi<ton- 
ment à \ par Île voleur de tñle, 
compile } er la répartition. En l'espère 
compteur divisio e nul t postes d'eau communs 
Mai Dune les deux conditions pré- 
cédentes m'est pas remplie, répartition devra obligatoirement être 
faite au prorata le tous ipants des orps de 
batiment Por la du tesmbre 1938 n'étant pas 
ne te bypoth et auel aue soil 
ts d tre cent pui à au bail on 
autorise par réponse affirmalive Cf. Paris, 
févmer 19 re e lovet mai 


17947 M. Frederic-Dupont ! 1,4! : M. le ministre de la recons- 


truction et du logement Le ot du 20 en so 
leu demande si le ouple non tenu » veul 
dire que, pour de pièce jui doivent être suffisamm 
poe Au ! d'un tumbre de locataires 
st) Lit rx let | des Au 
nu titre que les } gardé inoccupres Îles 
pièces ex le! Onexlion du octot 

- Il [th e de l'a préciation 
veraine d tril em résu aire où 
qu à du Dent pour en à 
rer | Hiante | vour 1 valeur loca 
tive pour tou fuit À 


15073. Mme Cermaine Poinso-Chapuis M. le ministre 
de la reconstruction et du logement le : vaut: une function 


naire achete ave | aux prit un appar- 
lement mnmportant trous pièce principales, qui vient d'être achevé, 
en éhvisageant «d re | hez Le survivant de ses pere et mure 
notuellement «d ixante quinze à pure le lu premier 
mourant, Vivant el L'appartement actuellement trop 
prand pour elle, ure demande si elle peut sous-lourr 
une chambre, comme parait normal et conforme à Fintérét 
soc ta wtout dan ne ville où <e trouvent en particulier des 
ctudiants éloign de leur famille et qui ont les plus grandes diffi- 


vullé à trouver un à tin prix Elle lui demande 
si cette location peut se faire uns que Plon puisse ni en faire 
wrief quant à ses droits divers, notamment quant au bénétice des 
primes à la construction, (Question du à octobre 


Réponse. — La question posée pa l'honorable | wrlementaire lle 
une réponse affirmative, tolére en effet de louer, en meublé, 


une pèce d'un logement avee 
en attendant que celui-ci ut iné dans les conditions prévues, 
à l'origine, sa que cette affectation entraine la suppression de 
la prime, dès lors que celle location est € nsentie à prix 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


17937. _ M. darrosson dune à M le ministre de la santé publi- 
que et de la population peut avoir un médecin 
s'est vu infliger une peine de suspension de trois mois envers les 
nssurés Sociaux pour avoir un malade avec des méthodes 
approuvées par de nombreux spécialistes, justinires par l'excellent 
état de La malade, peine inflisée par des membres de l'ordre non 
spécialites el qualifiés, en uiendant la décision du conseil 
d'Etat, (Question du à Vus.) 


Réponse, — L'artichke 100 de l'ordonnan du 19 octobre 1943 fixant 


le régime des ascuranves applicable aux assurés des 
rofessions non agricoles prévoit que les fraudes, abus, fautes et 
bus faits t l'exercice de profession releves à l'encontre 
des médecins à Lori de soins dispenses aux assurcs sociaux 
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sont sotinis en première instance au conseil régional de discipiine 
des médecins, La décision du conseil régional de di cine des 
médecins peut fa l'objet d'un appel auprès de la selon disci- 


plhinaire du matinal de l'ordre des médecins, dite section 
des assurances sociales ». Lorsque cetle dernière juridiction <tatué, 
sa d on ne peut être révoquée que par le conseil d'Etat qui dont 


être saisi de l'atfaire, 


18013 M. Christiaens :\,,: 1 M, le ministre de ia santé publt- 
que et de la population vertu d'un d'admission dur. 
par le prolet, un vieillard est hospitalisé dans un 


pence, 
hospice que, post reurement, une décision de la com- 
Iission centrale d'assistance à rasé re Vieillard de la liste d'assis- 
lance pour Le que ses entanmts pouvaient subvenir à ses 
besoins, Les enfants mont pas cru devoir Se pourvoir contre celte 
déc et, de son côté, l'administration de l'hospice a devoir 
Continuer d'hospilaliser Le vieillard et a réclamé aux enfants le 
montant des frais d'hospitalisation, demande si l'administration 
des huspices était fondee à continuer d'hospitaliser une personne 


rayce de Ja liste d'assistance et si elle pouvait, de son seul chef 
et en dehors de toute intervention de l'autorité judicinire, obliger 
les entants à payer les frais d'hospilalisation, et quel serait le tribu- 
hal compélent pour trancher le lilige, Ouestion du octobre 1%55.) 


1 


Réponse, — Les adiministrations hospilalières sont tenues d'exé 
culer les décisions prises par les commmssions d'admission au béne 


lire de l'aide sociale et cest à juste titre, qu'en applicalion de la 
décision de la commission centrale d'asisstanee, l'hospice intéressé 
a réclamé aux enfants du vieillard en cause, le réglement des 
frais d hospitalisation, L'article 75 du code de la santé publique 
eclare, en effet, que es hopilaux et hospices pensent toujours 
exercer leurs recours, SE y a Heu, contre les hospitalisés, contre 


leurs déhileurs et les personnes désignés par les articles 205, 206, 
205 212 du code civil », D'autre part, les hospices étant habilités 
à accueillir aussi bien des bénéficiaires de laide sociale que des 
pensionnaires Fadiministration hospitalière élait parfaite 
ment fondée à conserver le vieillard dont it s'agit, après la décision 


au bhénétice de | “ide OÙ le d'almmen's 
préseniée au tre du vieillard, 


de la munis-ion centrale le radiant de la Iliste d'assistance, 
appartenait à ses enfants, lorsqu'its ont été avisés de la décision 
mellant à leur charge les frais de séjour, de relirer leur père de 
lhospice, S'ils nestunaient pas possible le supporter lesdits frai 

Conformément à l'article 19 du décret du 29 noventbre portant 
reforme des d'assis'ance, la décision de Ja commission cen- 
trale ne pourrait être révisée que dans l'hypothèse où le tribunal 
Civil avant 616 susi, le vieillard hospitalisé où <es enfants produi- 
ruient une décision judiciaire limitant l'obligation alunentaire à une 
Sotnine À celle qui a été prévue par l'organisme d'adinis- 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18216. — M. Patinaud allre l'allention de M, le ministre du tra 
vail et de la Sécurité sociale -ur le fait que Le centre de formaton 
prolessionnelle des adultes de Ta métallurgie, qui fonchonnait à la 
imanutacture nationale d'armes de Saint-Elieénne, à été fermé par 
décision de l'autorité mailituire, et lui demande quelles mesures il 
entend prendre pour ouvrir, d'exiréme urgence, un centre de rern- 


placement, (Question du 4 octobre V5.) 


Héponse, —= Le ministère du travail et de la sécurité sociale 
donné son accord de principe à lunplantalion d'un centre de la 
métallurgie à Saint-Etienne, Un local à été proposé ai mimstère 
qui le, actuellement, aux enqueles ét consuilalions d 
avant de sen rendre acquéreur, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


hiaires rouliers placés à temps complet sous le contrôle de Fadmi 
mistration des ponts et chaussées, mais dont 


18422. -- M. Marcel Noël -isnale à M. le ministre des travaux 
L 


| rémunération est 
assurée alternalivement sur des fonds communaux, départementaux. 
Celle situation a, pour conséquence, que Îles intéressés élant Cconsi- 
dérés comme avant plusieurs employeurs au Cours d'une même 
semaine, le payement des heures supplémentaires failes effective- 
ment ne peut leur être octroyé, I demande S'il n'y a pas lieu 
d'admettre que ces ouvriers en régie travaillent toute la semaine 
pour un seul et même employeur: l'administration des ponts et 
chaussées, ce qui permettrait le payement des heures supplémen 
taires, Une recommandation en ce sens pourrait d'ailleurs être 
adressée aux ingénieurs en chef des ponts et chaussées qui, aux 
termes de la circulaire mo 74 du 16 mai 1951, « règlent librement 
en ce qui concerne les ouvriers payés sur fonds d'entretien ou da 
travaux les taux et conditions d'attribution des indemnités pour 
heures supplémentaires ». (Question du 20 octobre 1955.) 


Réponse, L'administration des travaux publics n'a pas eu 
connaissance jusqu'à présent que des difficultés se Soient 
à ce sujet, L'honorable parlementaire pourrait éventueliement faire 
connaître les cas d'espèce auxquels il se réfère, 
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES AFFAIRES ETRANGERES 
17990. à lobre 13, - M. Marcel-Edmond Naëgelen : À 


auxquelles il n'a pas été répondu mie ministre. des affaires éiramgeres 


dans le mois qui suit leur publication. pronobeée à Tétouan à l'occasion des de L'Aïd el Kébir, le haut 
Commissaire espagnol à accusé la France d'avoi vus les 
Application de l'article 97 du règlement.) espoirs des Marocains et de ternir leur joie « eur lnheu DC le 
dant ces Pâques musulmanes, qui marqgaent une triste date dans 
l'hustoure de leur vie Ce général sisté, déclarant, à propos 
PRESIDENCE DU CONSEIL des Marocains qui luttent contre Franc « Nous unissons 
à eux de toute notre âme, et nos VOMIX en ce moment au 
17958. octobre 1955 — M. Jacques Bardoux 1 M. le qultan en exit ». lui demande si le Gouvernement français à 
du conseil que le comité de la Méditerranee avait eu invilé le gouvernement à ser idinissibles 
naissance dés 1953 de la déclaration, que Je ci-devant sullan interventions de ses représeénlants qualifiés dans les rapport cutro 
Ben Youssef avait fait parvenir, dès les prenners Jours de 1%43, la Franre et le Maroc, 
à M. consul d'Allemagne à Tanger. Celui-ci en avait donné 
connaissance de jour même à M. le consul général docteur Rielh, 
et ce deésnier l'avait transmis au chancelier Hitler, par lettre 27941. octobre 105 — M. Lefranc à M. le ministre 
no 20 du 6 janvier 1943. Le comité de la Méditerranse n'avait des affaires étrangères que le General 
aucin moven, en 1953, de vérifier l'exactitude de ces docu- comme organe officieux du gouvernement de l'Allemagne de 
ments. Celie-ci n'a été pourtant contestée depuis lors, ni par es vient dans son édition du 23 août 1959, d'assiniler la réaction des 
acerédités du ci-devant sullant Ben Youssef, dont cer- troupes françaises à l'encontre des « imeéchlas aigcriènnes ou 
lains résident à Paris, ni par le Gouverne ment francais, HI est elles pourchassaient les assassins qui en étaient venus, aux crimes 
aujo “ird hui repris en photographie et traduit par un important heb commis contre l'humanité par les chets nazis, nolamunent en ordon- 
domadaire, Dans ces conditions, il n'existe plus aucun doute sur son nant à leurs soldats les massacres dont les noms sont dans l 
aul uicité. lui demande S'il eslimeé que i-devant sultan mémoire des homme civilisés, lui de nande quelles sont 
en Youssef, dont les sentiments à l'égard de la France se sont dispositions qu'il entend prendre pour faire rappeier au gonirtre 
encore manifestés dans trop d'occasions, parait qualifié pour porter nement allemand et aux directeur et rédacteur du journal préene, 
la grand-croix de la Légion d'honneur et la croix de compagnon que la France n'a point de leçons à rerevoir de l'extérieur el 
de la Libéraliast, notamment des Altemands en matière d'humanité, prise 
par le General Anceiger au lendemain de la guerre 11139 
vant être à tout le mains considérée comme fortement inopporiune, 


13018. — M. Berthet à M. le secré- 


lu” n privés de Jeu dès ministre des affaires étrangères sur Lim prati dans 
mesure arbitraire du gouvernement de fait, qui n'ont pu, pour une trouve de QUO 4 
ne relevant pas du régime de sanctions prévues au slalut des et accords qui lient Fra 
fo naires, effectivement la reprendre jusqu'à jeur dégazsement tion de ces traités et accoras, leur ation au terme conven 
des prononcé en vertu de la loi du 3 secplembre 1947. leur prorosation par facile 7e onduction où autrement 
pas l'objet d'une publicité orsanisce IL jui rappelle que celle sitna- 
lion à les plus grands inconvénients, pour Qui 
de demander ou d'assurer l'application de ces traites el acco 
18007. oclobre M. de Leotard attire l'attention téraux que pour les particuliers dont ils de issent les droit lui 
de rr le president du conseil sur le fait que les services pubs en demande quels sont les traités et accords bilatéraux aujourd'hut en 
géneral trouvent leurs reveltes grâre aux usagers et leur équilibre vigueur et nolamment ceux qui ont trail: 1° à l'établissemen » 12 
in r grâce à des sub en'ions qui représentent une parlicipation commerce el à la navigation; à la nalionalté et aux 
de tous les mtribuables, demande s'il n'y aurait pas lieu, tant aux questions judiciaires (compétence, assistance judiciaire, 
que e « droit de grève» imorudemment Anon-é dans la Constitu- tion « judicatum solvi », commi ns rozatoires, transmi in dés 
tion élé défini ct codiflé. de l'interdire au moins à tous actes jud vinires, exe tion des décisior aux pouvoirs déé con- 
ceux qui anparbennent à un servie punic où qui sollicitent d'y suis et aux lévislations: 6e aux actes de l'état civil; 5° au travail, à 
la sécurité sociale et à l'assistance ; 89 aux sociéles éltrangeres, aux 
loyers et aux impots, À l'exercire des pt fession aux 
mages de guerre. En outre, quelles mesures il compte prendre pour 
2074. — à octobre His, — (M. Louvel demande à M. le pré- assurer, dans l'avenir, la publicité relative aux événements qui ont 
sident du conseil si l: discours récemment prononcé par un une influence sur ie maintien en leur de ces (raies el de ceux 
sire Sur la né essité de yrocéder à des élections générales anti- qui seront conchis 
cipées reflète bien le posnt de vue gouvernements et, dans l'affir- 
imative, de faire savoir si le Gouvernement a l'intention de 
déposer un projet de lof des la rentrée des Charnbres, ou si uleme nt 17082. octobre 1% M. Gaumont 1 M. le ministre des 
de soutenir une initiative par'ementaire sur ce sujet affaires étrangères qu'il serait extremement aux adm tra 
tions publiques atesi bien qu'aux par iliers d'avoir ‘4 
veux un tableau à jour des traités d'union par la Fran’e 
13224. oclubre 1935, — M. Pierre Caret ciposr à M. le 10 Comaine QU Où Ont, 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil qu'un suballerne 
de l'armée de terre des cadres en 1942 par application de la ons émanant 
du 19 septembre 190 à élé repris dans une autre administration réserves par CEUX-CI, ces 
de PElat, mais dans un emploi dont l'indice actuel est inférieur à criant indispensables pour sai ir exactement qu sont 
celui que représente l'ancienneté du grade qu'il avait à l'armée, Par er tent, leur ei 
Suite des régies relalives au cumul de son traitement et de sa étendue. Il Jui demande quel est l'état actuel de ja question en 8 
qui concerne notamment: 1° Ja nationalité et le droit des per-on- 


pension proporionnelle, il a, pendant plusieurs années, pu percevoir nes: 2 le statut des réfugiés; 39 la procédure le et l'arbitrase 


€ rresSpondant à son ancien crnploi Lepet 

sa carrière, il subit et continuera à subir un retard dû à > u et aérien le ris 

son entrée tardive dans eette carrière. Il lui demande si l'intéressé pr industrielle 1 la propriété littéraire el artis 

peut pour ré parer « ce préjudice, bénéficier des nouvelles dispositions ique; les lettres de change, billets à ordre et chèques 

de Le üiele 24 du décret du 29 octobre 1936, modifié par l'arlicle 1er 

du decret n° 55 4, du 11 juillet 1455 

17957. 115. — M, dacques Bardoux expose à M. le 

ministre des affaires étrangères de d 
et des meurtres, le du eur exploit LE 


15225. octobre — M. de Saivre di imande à le secré- Khouriza tele) au bureau de Paris que le était commlet, 


taire d'Etat à la présidence du conseil: quel Le nombre des Le lendemain, des membres de listiqgial étaient import lenalené 
luels des services du matériel du ministère de l'intérieur des conseils, donnaient des ordres, empoignaient | 
jui s md titulaires d'un des diplômes techniques exigés par le statut ct l'opération était déclenchée, et lui pense que 
pou [RES its de l'extérieur est. di 1 dipl one sortie actes ihorent les de à faire "if i 
( prie des grandes éco'es d'ingénieurs visées aux articles 17 et 27 du Aix-les-Bains aux frais du contribuable francais et à ncier Avec 
rel du 25 mai 2° pour quelle raison le 1% les membres du Gouvernement en toute cordialité « 
©) de ce décrel permet-il à des contractuels qui n'auront l'égalité, | 
pas réussi à se faire titulariser de pouvoir rester en fonction pendant 
ge it d'être remplacés, alors que l'administration, pour 
œui À + du tatut en cause, à fait valoir l'économie 18001. — 1955, — M, Jacques Bardoux M, la 
su e entre les émoluments des contrac- ministre des affaires étrangères de lui faire connaitre: 1 une 
€ les raitements des nouveaux fonce aires: erait-il arlie d - 
€! | rai parlik es revenus du sultan ben issef est rss 
Possible, avant de nommer définilivement 75 ingénieurs et ing. pagandes et les Iles: 
iTAVAUX, contrôleurs, 6 contremaitres et 70 chefs versées: 20 tre Ja fortune du 
d'équipe, de , Qui administre la fortune du sullan ben Yo ef 
curseoir à l'applic ation d'u décret n° 53-755 en attendant l'usage qui est fait et le remploi de économies f 
St soi prononcée, su le maintien des ©. A. T. L, la commission revenus de ce capital de 27 milliards uelles 
rlementaire dont le rôle avait défini lors de la dernière prises pour restituer anx cai | pr 
iSCUSsion du budget du ministère de l'intérieur ? caines les “in empruntées pat ; i-d t Sulta 
— 
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| 
| 
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1 M. le minis- 


150i9 M. de Léotard 1: 
vit 


tre des olaires ! réentatio 

de en Afrique du Nord el ment 
Wire vendra t de leur ra er que jarmais 
vt in ra ile: 

13057 octobre M. da Léotard : : M. le ministre 
des aftares etrangeres du couvernement 
« dent titre curs traitements, 

15079. ortu 1955 M. Viatte M. le ministre 
des affaires etrangèros | entre dar vs intentions de soulever In 
lurs des conne le ju aura prochainement avec le ministre des 


l'ait \ de M. le 


13085 M. Malbrant 
on de Hadio Damas 


ministre des affaires etrangères 
À trois 


du pure h lidresse des populations 
exprimé en termes: « ne reste plus, 
blémes que méthode en pareille circonstance, à savoir 
la lorve de enng de feu et te fer Portez alleinte à leurs enfants, 
t à lours bi s'agit citovens francais 
donvine eurpéenre Tuez le: Incendiez leurs demeures », 
ut eme lle thlude entend adopter fare à de telles 
ons à l'a nat et à la destruction lanedes sons Ja respon- 
satubté d'un gouvernement étranger avec lequel la France entre- 
relatio diplomatiques 


18086. à — M. de Léolard 11,10! M. le minis- 
tre des affaires elrangeères que de Français, lous âges 
el pour plupart dans la gone, aller depuis presque quarante 
contra pa ‘ pubiique russes avant 
1914 dont le inds créancitrs, que les empranis russes, 
puur la }; it sou l'asrotment de l'Elal ou garantis par 
lui, s'élèvent à t de 1,700 millions de germinal, ce 
qui selon l'estimation de M. le 
se à que in ne 4562, Journal officiel 
di l'on 200 uuilions de francs que celle Some 
considérable valuee à l'indive des trente-quatre articles, elle repré- 
en'erait en francs 154 une de F uniquement 
faite de l'épargre est à la base des immenses rivhesses malé- 
qui itu la pu industrielle de l'U, R, S. S. 
et lrouve avoir pour contre-parlie l'infrastructure écona- 
d'un Pays qui fie d'u productivité exceptionnelle. 
lui demande une pas: fe que, vu l'amélioration du climat 
et le autes dont parait faire preuve 
à suit recherché, tendant à la reconnaissance 
loyale de cette delle et à l'engagement d'en servir les arrérages; 
2 qu'au he \ q portée devant l'O, N. U.; 3° que 
sSolcut exarmnmres le jo el conditions d'un emprunt inter- 
national rit t de VU. R, $S. et dont une fraction 
hi vote serait détenue et gérée par la banque des règlements 
faire face par priorité à l'apurement et au 

tem de le la dette russe, conslitute en majorité 
par | rene 1913 contiat dans le crédit et 


28923. — à octobre M. Jacques Fourcade demande M. le 


ministre des affaires étrangères - des voies de droit et des 


de fat le as dohrant, de contra dre le gou- 
vernement du Vret-Naum à faire procéder à des élections au cours de 
l'annee 144 seratent, dans l'affirmative, les fondements poli- 
hique et juridique de et la portée pratique de ces moyens; 
le consvernement francais en dispose et en verlu de 
quels text éventuellement loisibe d'en user, 


28069, — — M, de Bénouville deminde à M. le 
ministre des affaires étrangères: à peut sersir l'oranisme 
intitulé: ministère des Etats et que!s sant les Elals associés 
visés par ce titre: Ze dans quelles conditions est régie L'association 
désignee par ce titre depuis que le Nord-Viet-Xam est devenu indé- 
pendant à la suite des accords de Genère et qu'il n'exisie plus entre 
la France et les Ftats du Nord-Vielnam aucun lien juridique. H sug- 
gore qu'il aurait sûrement, sur ce chapitre, dit du mimstère des 


Etats associés, d'importantes économies à réaliser 
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SEANCE DU 15 NONEMBRE 193 


18204. octobre 105, — M. Denais derninde à M. le 
ministre des affaires éirangéres ut porte 14 de 
reproduclion, dans le biletin hebdomadaire de lambassaie de 
brance aux Etats-Unis (10-17 septembre), d'un article de M. 
Courbe ! lammant une pnlervent \ américaine dans la poli 
la France cl fMélrissam ce qu'il appelle « le 


28229. -- octobre 10,5 M. Valentino demande à M. le minis. 
tre des atflaires ctrangères trouse raisonnable d'avoir adiuis que 
ln Communauté européenne du charbon et de l'acier organise l& 
péréquation des prix de la ferraille avant celle des charges sociales, 
et s'il a une politique tendant à éviter que la C. E. C. A. nc suit 
qu'un organisme d'assistance pour l'industrie italienne, 


AGRICULTURE 


12956. — 10,, - M. Gaumont demar:le à M. le ministre 


de l'agriculiure quelle à été l'importance des er dits altribués par 
Son ministère département de la Guyane: pour l'exer'iee 


20 pour l'exercice 3e pour l'exercice 
pour l'exercice 10525-10455: pour l'exercice 


22963. — octobre 125 — M. Delbez :ignale à M. le ministre 
de l'agriculture cuve le: errements suivis par Son admmnistration en 
matière de droit de replantation sont de nature à nuire au £Luk 
recherché, qui est d'enourager la réduction des surlaces plantées en 
vigne, C'est ainsi qu'un propriélaire de l'Hérault, disposant du droit 
de replantation d'un hectare, serait disposé à le céder contre lindem- 
nité prévue par les textes, et qui a été récemment relevée, Mais 
l'administration exise en méme temps l'arrachage effeclif d'un mini- 
de 23 ares des vignes restant en production. Ce reliqual s'éle- 
vant actuellement à 3000 pieds, le propriétaire intéressé ne peut 
éoncer à réduire encore celle surface, qui Un 
d'exploitation, lui demande si l'arrachage du quart restant est 
une condition impérativement exigée par les texles et, dans ce cas, 
Si nv aurait pas lien de les modifier, précisément en vue d'encou- 
rager la luction du v:gnoble, 


18058. --  oolibre 19,7 — M. Marcel David domainde à M. le 
ministre de l'agriculture: critères s'est faile la 
litiun des transferts d'uleuoi: 2° la liste des départements béné- 
flciaires, l'importance, pour chacun d'eux, des conlingents attri- 
huëés: ‘to la quantité de vin récollée dans ces départements en 
1955 et en 1994; 40 la superlicie de ces mêmes départements. 


18068. — 175 — M, René Pleven derminde à M. le 
ministre de l'agriculture: prir quels motifs les décrets d'ami 
canon prévus par décret du 20 juin 193 insüituant une subrention 
aux amendements calcares el à l'abattage des talus n'ont pas 
encore élé promalgués:; 2e à auelle date lesdits décrets, dont l'attente 
entrave actacllement le développement des amendements calvaires 
et ‘es travaux d'arascment des talus, seront publiés, 


28232. — © octibre 105 — M. André Liautey expoe à M. le minis- 
tre de l'agriculture que L'article 22 de la loi du 2 juillet 19% mmterdit 
exyressément Faddition dans les margarines de tous parfums, 
essences, arômes chimiques artificiels on autres similaires, Entre 
taie et 1953 lolérance a été accordée aux margariniers d'ajouter à 
leurs produits en cours de fabrication du diacétyt afin de donner 
à ces produits le gont du beurre et que c'est ce goût de beurre qni 
a fait monter la vente des margarines, la publicité aidant, de 30 mul 
lions à 85 millions de tonnes, Ceite progression des tonnages de 
margarine eréee à elle seule l'actuelle crise laitière. Le 17 février 
105, M le ministre de Fagriculiure considérant qu'il était anormal 
de subventionner l'exporlation des beurres excédentaires invendables 
en raison de la progre sion des ventes de margarines décidait de faire 
rentrer la margarine dans la légalité de Particle 22 de la loi du 
2 juillet 1953 et fixuit au fer juillet 195 la date de mise en règle, 
Par une procédure encore inexplicable ce délai a été prorogé de 
trois mois et la queslion soumise à l'étude du conseil économique 
donne au<<i l'impression que cerlaines influences se sont exercées 
en vue de gagner du temps M lui demande: 1° quel est le service 
ministériel où administralf qui a accordé un délai de trois mois et 
les raisons justificatives de ce délai: 2° le délai de trois mois ainsi 
arbitrairement accordé expirant le 40 septembre si le service de la 
répression des fraudes va engager des poursuiles contre les fran- 
deurs où s'il pense que les poursuites doivent découler de l'inilia- 
tive des particuliers portant plainte au parquet: %° quel est le ser- 
vice ministériel on Île service administratif qui à fait inscrire la 
question au Conseil économique et si ce dernier peut légalement être 
saisi des modalités d'application d'une loi qui est définitive depuis 
le 2 juillet 19% et qui doit être appliquée sans que le Conseil éco- 
nomique ait un avis quelconque à Gonner, 


105 M, Loustau demanie M. le ministre 


18233. 
de l'agriculture: 1° exact que les listes de classement des 
cépages proposées par la commission régionale des cépages d'Angers 
et l'institut des vins de consomumalion courante ne comportant 
pour aucun département + Seibel 7053 parmi les cépages autorisés; 


20 dans la‘lirmalive, pour quelles raisons et à quel moment je 


= = 


2 


ASSEMBLEE NATIONALE — 


Seibel 7004 à njoulé aux cépases proposes; 3e pour quelles 
raisons celle vddilion na élé réserifte an département de la Loire- 
luférieure et à département Linitrophe, ce qui soirève déja des 
dans d'auires dépariéiments voisins, nolamment le 
Luirei-Cher; 4e s'il ne croit pas devoir reconsidérer la question, 


— M. Penoy M, le ministre 
da l'agriculture de preciser, en des dicposilions de 
l'ar'icle 59 du ivre er du code du travail el de la loi du 51 dé 
bre 193% en ré qui le reçu pour soide de tout complie, 
de duels disais disrese un oivrer agricoe pour ler ation 
en parement où en rappei de Saiaire: to dans le cas où il n aura t 
tauché aucun salaire pour un travail ou une période emploi 
dans le où it aurait recu, accompagne d'un 
buletin de paye, un salaire inférieur à Ce qui lui est du en 


19234, — octoure 1. 


verlu des di-pusitrs l'saes 


29237. —- 6 oclobre 105, — M. Tourne demande à M. le ministre 
de l'agriculture: Li quantiié £obale: la quantité par dépar 
tement: da en provenance des chuis partie iers: la 
auantité en prnenanre des caves coopéralives, d'hec es de vins 
achetés à 200 francs le degré-hecto el qui ent élé disiliiés au cours 
des mois d'août, sepiembre el octobre fus, 


28979 octobre — M, Lanet à M. le ministre 
d'arrachage vo onlure de: viznes décrets des 10 <epleimbre 
novembre 4, fer avril 1955 et 12 septembre 195% et arrélé du 
44 janvier où n'est fait mention que du « bénéficiaire de 
Vindemnilés, san autre précision à ce sujet, celle 
d'arra hage volontuüre de: vignes est due dans sa tolahté au pro- 


wrélaire du visnobl'e, en cas de bail ferme ou d'usufruil, en 


s'il v a lieu d'envisager un narlage de celte indemnilé entre 
baileur et le terrier on le nu propriélaire et lusufruilier, 
su.vant cas considéré, el, nar ailleurs, SH devait avoir parlage, 


dans que les proportions ei de bai! 


derme el d'usu'rui! 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUCRRE 


12612. — 4 libre — M. de Léotard demande à M. Île 
minisire des anciens combattanis et victimes de £uerre: 
sont les grands principes qui ont été À la base de la résistance fran- 
caise à l'enneunr de 1939 à 4943 et quu ont inspiré ses animateurs, 
de au nom de quels principes et selon quels critères, la France 
a recours à des formules de négociation, d'armislire, de repli, vore 
d'abandon en Indochine, aux Indes, en Tunisie, au Fezzan et au 


15105. wciobre 1655. M. Kiock 1 M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre: 1° -azi--ant «un 
Locrain invalide par faits de guerre et qui fut un auihentlique mcor- 
poré de force dans l'armée allemande, tel qu'en témoigne, d'une part, 
son Lvret individuel allemand (Wehrpass) et, d'autre part, la mairie 
du domicde si l'intéressé peut également faire l'objet d'une dée:- 
sion de rejet de pensie, militaire d'invalidilé, seul molif pris que 
l'intéressé à occupé, antérieurement à son incorporalhion forcée, une 
fonction dans les jeunes<es hillériennes (ce qui s'explique en raison 
de l'annexion totale des trois départeiments entre 1940 et 19355), Dans 
l'aflirmative, en vertu de quel législatf un tel refus estil 
juridiquement fondé; 2e quel et, actuellement, le délai maximum 
nécessité par le service rentral des pensions du  mminisiére des 
anciens comballants et victimes de guerre pour envoyer aux tribu 
haux des pensions les ob<ervalions iministérelles à l'occasion d'un 
recours déposé par un invalide; 3° élant donné que le retard parfois 
considérable dans la production des observations minictérielles anni- 
hile les effets voulus par le législateur de par ,a loi du sep- 
tembre 1957, élant donné surtout que les retards considérables des- 
dites ob-ervalions paralysent totalement et arrélent toute procédure 
devant le tribunal des pensions, est-il normal que, dans le vas visé: 
a que en cause allende vainement s1 pension depuis cinq 
ans; M que les observalions ministérielles demandées depuis jan- 
viser 19% n'aient toujours par élé produites par le service ceniral. 
be quelle facon le ministre estimetil apporter un changement rapide 
à pareils procédés, 4e élant donné qu'en l'état actuel des texles el 
de par la lei du 5% septembre 1947, nolamment, les directeurs départe- 
mentaux el interdépartementaux ont tons pouvoirs par délégalion du 
pour instruire, concéder et liquider toutes pensions, ne 
serait-il pas possible, pour des raisons praliques et de rapidilé, que 
les observations aux tribunaux des pensions soient également pro- 
duites sur p'ace par les direclions départementales el in'erdéparte- 
dienilales 


18274. — octobre Mme Rose Guérin M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de guerre «ie. mailuré 
la prorogation jusqu'au décembre 1953 de la date de forelusion 
en re qui concerne les dermandes de cartes « déporté et interné 
résistant », « déporté et interné politique » et « volontaire de la 
Résistance », les services intéressés ne sont pas fous en possession 
d'un nombre suffisant de formulaires: et lui demande quelles 
mesures comple prendre pour que les services soient approvi- 
Stonnés sans tarder “en formulaires relalifs à ces différentes 
dernandes. 


SEANCI 
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tion de M. le ministre des anciens comballants et victimes ce guerre 
sur le mécontentement qui règne param les anciens 
déportés en raison du non-payvement de l'indemnité forfailaire prévue 
qu'aucun obsiac'e ne devrait S'upposer au ver-cincut de ce pécus, 
dune part, un credit de à été au 
udzet de pour eu effectuer le réglement et que, d'auire part, 
plusieurs diszanes de de dossiers pour Laltrbulion de Ta 
qualtié de « travailleur déporté » ont élé el Validés, dont 
grand nombre de dossers de veuves, orpheins el ascendan's, Elle 
lui demande queles mesures de en vue 
d'un payement rapde du pécule aux veuies, orphelins et 
danis de ces travaiteurs déportés et du versement de la 


tranche aux intéressés dont les dossiers ont « validée 


18238. 6 octobre M. Mouton 1 M. le ministre 
des anciens combhatiants et victimes de guerre de 
60 millions a été insert au budgel de en vue du payement 
du pécule des travailleurs déportés (indemnité forfaitaire prévue 
à L'article 91 de la Loi n° que Ja mise en pasement de 
ce péeule nest pas encore commencée, lien que des milliers d8 
dossiers mient élé examinés et validés, ui demande 
mesures il compte prendre pour un parement de ce pécu'e 
aux veuves, orphelins, ascendants el lravailicurs déportés dont les 


dossiers on! élé validés. 


18240. & 1955 M. Signor c\pose M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre que de mombieux fonc. 
résistants, au moment de Be Ge leur 
de reliaile, se voient exclure du de la eituple 
prévue au 2 alinéa de de Va doi ne du 26 sep- 


parce qu'ils he se sont pas dans dé 


halure à ouvrir au bénéfice de campagne double (appli 
calion du 2 alinéa de l'arhicie 1S du code des pensions civiles el 
militaires), lui fait ob-erver que le code de pensions par 


lu, du el le décret du 18 1991 étant antérieur à la 
loi du 26 sepletmbre 1961, Son application aux fonchonnaires résis 
fants semble insoutenable puisqu'elle aboutit à exclure du bénéfice 
de ja campagne simple des combattants volontaires de Ta resistance, 
tnermbres de Ia Llulaires de p'ein droit de la carte du 
combattant, alors que cel avantage est accordé à des fonctionnaires 
non de la carte du combhatlant, dès instant qu'ils se sont 
trouvés, ne que vingt-quatre heures, dans situation eur 
ouvrant droit au bénéfice de la campasne doub'e, I lui demande 
entend faire cesser celle anomatte, 


15280. octobre 1955 M. Gravoille M. le ministre 
des anciens combattants et viclimes de guerre de 


qualre agents des dire du des 
anciens qui, admis au grade de à la suite «ut 
ovtobre <e trouvent dans une Sitüualon maté 
par papport à leurs coiéègues avant an 
dermanee quelles mesun “omple prendre pour remédier à celte 


M. Pierre Villon M. le minis- 


travatleurs 


Soctobire 1955 


18292. 
tre dès anciens combattants et viciimes de guerre: 1” 
que Le fait de s'opposer par la propagande au départ de 


requis pour le S. T. est un acte de résislanre; 29 


que le fat d'inscrire à la peinture en fevrier sur les ours du 
quarbier latin « résiste à la déportation est un acte ren 
dans la calégorie de ceux définis au paragraphe il 
s agil bien d'acte de resistance les lextes qui permet nt 


d'oblenir reconnaissance officielle: si les textes sont 


pleis, quelle mesure prendre pour les parfa re, 


13233. octobre 1955 M. Pierre Villon M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre La Loi 


du juil'et 1952, et le décret d'application ne 541262 du décem 
bre Ii ont prévu que le bénéfice des dispositions de l'ordonnance 
ne 45-225 du octobre 1045 instituant d préts en vue de remre 


en aclvité où de linstallalion d'une pelite entreprise industriette 
où commerciale ou d'une cnireprise artisanale, et de l'ordonnance 
ne 43-216 du 20 octobre 1913 prevovart des 
muluef en faveur des agr 
aux Anciens 


prets du crédit agricole 
ef des artisan ruraux à élé étendu 
d'Indochine et de Corée, demand 


fo le nombre de demandes parvennes à ce jour aux office 
montant maxuma des pré! litre des disnosilio 
le nombre des di ü ce jou ] li int 


CEFENSE NATIONALE ET FORCZ5 ARMECS 


27978. — octobre M. Charret M. le ministre 


de la déiense nationale et des torces armées de 
Carriere blessé ou  comba Moro seplembh 
celle Messure doit être une blessure récue 
eu e où comme blessure de ant 
le bénélive d'une unpasne douce peudan, un an 


SFANCE DU 15 NOVEMBRE 1955 


1752. octobre M. Charret demande à M. le ministre 
de la dulense nationale et des forces armées que des raison 


des cotmbattan!s de (pérwde entre les deux guerre de 
v! et “te du hattant vw pe ivent pas 
de be vatilags accordés aux de 
, 
it 


18.35 octobre M. de Léctard doute à M. le mimis- 
tre du la nalionale et des forces armées conte faune 
Fran et es pa étrau pay<, nalure, montant hotarn 
le pa du roche Orient ui Sont à origine de la 
‘ d'armes en Afrique du Nord et cu se signalent par une 
où à le \ 

15064, - @ctobre M. de Monsabert ntion 


de M. le de la nationale et des forces armées 
le cas des engagés voloblatres avant servi avant l'âge de dix huit 
ans, qui se reluser par les auluriés mililates la prise en 


des services avant ret de dix huit ans. 
estome celte mesure et quelles mesures 
compte prendre jour remédier à cel éial de choses, 


1107. octobre 195 M. Chupin à M. le ministre 
de la détence nationale et des forces armées Le ca: d'un odyudant 
en retraite proporhonnelle, qui à repris du service alin de 
jusqu à limite à cinquante ans, alin de 
compler ans de services dans emploi prévu par l'instruction 
de rengager peut à ce sous officier qui se trouvera à 
de truite de durde des services (25 ans) lors 
cours, comme est dans 


de deux 
de de sen contrat et 
la circulaire me MM FMAJIE du 2% octobre 1224, chapiire 
BU Ca, dernier alinéa, 


15161. à Gclobre 1455 M. Charret : M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées ‘ne la loi d'amnishie 
du août avait bien grevu, dans son arlivle 18, la réiniégra 
éventue le des officiers de réserie, Or, rs demandes adres- 


ses par des inléresses ont en atlendant la 


du rég'erment d'adin tra pubiique, Celuici n'est paru que 
prés de dix huit mois apres La Les demandes restent pas 
ciassées car on alleud, à la suile da r£gement d'applira 
tion du 1% décembre 1954, la cireulaire d'application jugée abso- 
lument nécessaire, Un an et dermi s'est déja écoulé depuis 
du décret et les intéressis, devant le silence de l'admi 
hisiration, sont assez fondés à croire qu'il s'agit de relards sys 
tématique Quoi en suit, de intéressés vont se 
trouver atleints par ‘a d'âge avant d'avoir pu étre 
grés el cette situation, qui déjà Jait l'ohjet de recours en conseil 
d'Etat, parait d'autant resrettabie qu'il s'agit, parmi les inté- 
pus d'un grand nunbe d'officers de réserve qu seraient à 
de rendre d dans les ciroonstanes 
actuelles, lui demande quelles 1 comple prendre pour 
metre fin à cette alon paraloïas et obtenir de ses servires 


le projet de ciruare d'anplhiention en vue d'une réponse aux 
de réintesralion avec effet ré troactif. 


185207. octobre M. Frodèénic-Dupont le à M. Île 
mumisire de la detônse nationale et des ärmeëes der 
pubshe au Journal officiel du #5 février 1955 déviare que les 
de mserie avant servi voonlairement au delà de la durée tégale 
ont droit à un pécule lus demande pourquoi refuse le bénélice 


de ce pécuie aux de pewerie, à qui 
out combattu en (! du antérieurement 
au fer juillet anus de offlsers de réserne voonliaires 
combattre soit en Frunre, suit sur les théâtres d'upérat.ons 
extérieurs et qui ne mmériirnt pas cel osirar sine, 


- lobre 105 - M. Solinhae à M. le ministre 
dos la detunse nationale et des forces armées «que de nombreux 
disponibles rappeles sous les drapeaux ont servi en Afrique du Nord; 
certains sont et wores de famitle, demande: 
quelles sont les mmesnres prises afin que ces militaires restent dans 
ln mélropoie el affectés le plus près possible de 
domicile, 


282992 labre M. Arbellier demande à M, le ministre 
de le detense nationalc et des lorces armees: sil exact qu'un 
jeune suldat vacciné par Îles soins des servi'es de santé à son 
lucorporation €t aitelnt par sa suile de malade est 
réformé sans pension, la maladie élanmt considérée non 
au servis», el si, par alleurs, une jeune recrue qui refuse de se 
laisser vacciner par les sons du service de sanié lors de son 
incorporation est susceplible de sanclion<, nolamment reles pré- 
vues par l'article 206 © J M; 2e eulcnd comcilier pra- 
hquemezt ces deux positions 


15283. 7 octobre IX M. Arbe!ttier deman te à M. le min stre 
de ia éerense naltontie et des forces armées médecin militaire 
on droit de copsiicrer € inoérant ua reriilicat de contre- 
indication à la varcimalion déivré par le médecin de d'une 
jeune recrue, de passer ontre en infligeñnnt la vaccination à rette 
au rise de voir se une mi post, nale, 
alors que relle jeune recrue sera ensuite reforme sans pension, 
äu servit 


12224. 6 octobre 1953 — M. Paquet à la suite de la réponse 
dounée de 22 à sa queshon écrie ne {4103 demande à 
M. le ministre de la detense nalionale et des forces armees: !° quel 
le nombre des recours gracieux exaimmes par les trois secré- 


d'État: ar, guerre, marne, au titre de la boi d'armmmistie du 
août 1%: se fait-il que 21 dossiers seulement atent 
pu examinées el deux déisons rendues ce qu'il faut 


entendre par ia « en apphioalton prochaae de la 
envisagée pour le réglement de ces affaires » deux ans après Île 
vote de doi d'amnihe, alors que les décrels d'application et 
cuculaires Sont publiés depuis déja piusieurs mois. 


18294. octobre 1955 M. Méhaignerie l'attention de 
M. le ministre de la defense nationale et des forces armées <ur La 
qui est aux jeunes gens actuellement sous les dra- 
peaux en A'gerie el à ceux appartenant au premicr 
contingent de 14 qui ont été mantenus sous les drapeaux, qui 
n'ont eu aucune permission depuis leur incorporation et qui n'ont 
jarnmais été relevés, lui demande n'envisage pas un certain 
nombre de mesures en faveur de retle calégarie de jrunes recrues. 


48295. oc'ubre 19%, — M. Secrétain demanle à M. le ministre 
de la détense nationaie et des forces armées l'application 
des dispositions de La D. M. n° 314 E M L du septembre 19%, 
qui concerne les rappe és sursilaires (classe 1952 et plus anciennes) 
nest pas faite d'une façon uniforme pour lous jeunes geus 


lniéresses ? 


18296. 1% — M. Pierre Villon rinpelle à M. le 
ministre de la défense nationale et des forces arm que, dans sa 
mponse du 10 sepembre fus à ne 16213, 1 à tudiqué 
que Les avaient prononcé 541 condamnations 
des laits accommplis sous le rouvert de la Résistance, fui 
demande combien de résistauts condamnés à ce titre sont encore 


détenus 


18297 octobre 1055 M. Pierre Vidon à M. le ministre 
de la delense nationa'e et des forces armées ue, dans report 
écrile ne et parue au Journal officiel du 10 
distingue les K. F. C. ou internés, le: portés ou 
mlérnée, les R. L F. déportés ou in'ernés et les L KR. déportés 
et internés, Etant donné que le statut D. KR. couvre 
des deportés et de la Résis'ance d'une part, et que d'autre 
part, parait anormal que les d'portés LL où R. L F. 
ne soient pas considéré comme dépar.és résistants, lui demande: 
de quelle avail été l'activité des déportés où interuss classés D, 1 
cui n'avaient été ni F. F. €. mi F. mi KR F.; 2° pourquoi 
les déportés on internés FF. C., F. F. L ou R. L F. ne sont pas 
compris dans ie Statut DE R. 


28069. — 10,3 — M. Beïtencourt à M. te 
ministre de la défense nalionale et des forces armées = il ne devrait 
pas étre décidé que les dis "an ubles rappelés ne pourront pas élre 
envoyés hors de la France métropolitaine lorsqu'ils ont dé jà accormpi 
la tolalilé de leur service actif hors de la métropole el si, par 
vue de conséquences ne pourraient pas être immédiatement rap- 
pelés et affectés à un corps de trompe slationnant en France ceux 
qui <e trouveraient dans re cas et qui auraient été envoyés en 
Afrique du Nord, 1 ne semble pas équitable de contraindre à un 
nouvel éloignement les jeunes honwnes qui ont déjà effectué hors 


de la métropole la totalité de leur temps de service actif. 


18200. — octobre M. dean Nocher al'ire on 
de M. le ministre de la déiense nationale et des forces armées :ur 
les problèmes douloureux et angoissants poses par la silualhion de 
famutle de certains rappelés. 1 lui demande s'il compte renvoyer 
au platôt dans leurs foyers, et améliorer les mesures déjà prises, 
en confiant la décision de libération à l'échelon snbdivision où base 
mobi'isatrice qui détient le dossier des intéressés. 


128300. — 105, — M. Frédéric - Dupont À 
M. le ministre de la delense nationale et des lorces armées <i un 
ancien sousofficier de carrière, qui vient d'oblenir revision 
de sa pension sur la base de l'échelle 3%, peut loblenir sur la 
base de échelle à la suite d'un stage qu'ui fit, en 1914, à 
l'école morale de gymnastique et d'escrime de Joinville-le-Pont où 
fut remms à la fin du siage un diplome d'éducation physique, 
Ce diplome était remns uniquement à ceux qui avaient <atisfait 
aux épreuves de sortie. Dans la négative, & les services de son 
administration centraie comptent prendre des mesures afin de donner 
salisfacton aux anciens élèves pourvms de ce me 
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EDUCATION NATIONALE 


1575. — olobre — M. Elain expos à M. le ministre 
de «ducation nationale que les épreues de pulosophie des candi 
dats à La deuxième partie du baccalauréat du centre de Laval, 
avoir été, cete annee, aus des conditions 
Les années préreécenies, 1e nombre des candidats el conmdidales 
it philosophie » était, à Laval, pour les Cla 


suncs au 
prives, en de p. ce qui don 


publirs el 
chutfre à peu prés por rapport aux 


de Frarwe les professeurs de et le < parenis 
d'élèves ne se plaignment d'ailleurs pas d'une telle correctron 
estiment sérisuse qui ne donnait géaéralemenut aucune surprise, 
Or, cetle année, à La stupétacheon là moyenne des adiniss 
à beaucoup pus el de Juus, surloul, les meilleurs 
éwves de philosoplue, es prix d'excellence des divers ctablissemen:s 
pul et privés de la Mayenne ont oblenn une nue lutfle à 
l'épreuve de plis et ant 6t6 njourufs à l'exauncn, alors que 
cerians és plus médiocres par teurs professenrs, ont 


adinissihles. lui demande: fe S'il lui serait possille de faire 


uëte, par un insseeleur général de philosophie 


sur la façon ut corrigées les énrenves de philosophie du 
centre le Las le la session de inillet 1®M5%: 29 «si l'office du 
unes, qui libre choix des correcteurs, ne pour 
rait Aecler au centre de Lasal, un professeur qui a fait ses preuves, 
dans de telles corrections, pour éviler, dans l'avenir, des anomalics 


comme qu'on à pu constiier. 


12:22. bre 195% M. \ M. le ministre 


de l'éducation nationale si un réfugié po‘lique allemand, naturalisé 
francai: dejpuus LS, avant subi avec success l'examen final de l'école 
techn e pour superstru ture à Kat-<ers'autern, peut 
bér des dispsilions de Farrété du fer août 15) aux termes 
duquet sont considirés comme remplissant la condition tixée an 
paragraphe 2 de l'arliele 2 de la loi Qu cembre 1950 les tilu 
An dipome défivré par la Bertiner Städtische Banwerk-Schie, 
c'està dire d'homrres de l'art habilités à exercer la profession d'ar 
chüuec'e en Frare njoute qu'il est à noter que le gouvernement 
fédéral de consh'èr les élèves classés à la sortie de l'école 
sunérenure technique Comme ar hitectes et que .e d'enseigne- 


nent dans celte écoie es! le que ceiui de la Berliner stidtische 


22320. — octobre 195. — M. Deixonre demanle à M. Île 
mia ste de l'éduca.ion nationile quelles mesures 1 compte pren 
dre pour oblenir. a) un recrute eut plus large par les écoies nor 
à La fin de la classe de une auginentalion rapide de la 
perru it 


des évoles normales Un de 
Bhou candidats au niveau de la 39 et de 1.500 à 2000 candidats pour 
la formalion accélérée, et rendant possible [ar 
maiionu professionnelle des instiluteurs institutrices remplaçants. 


23231. — — M. à M. le ministre 
de liducation nationale le cas des anciens fonuctionnures de 
Commissariat gencral à Féducalion généraie et aux sporis qui, en 
veriu de l'ordonnance du novembre 64, relative à la revision 
des honnnations et promotions Sur bires, ont vu leurs nominations 
automatiquement annulées par Le commission dite de « revision des 
namminahons +, alors qu'aneun grief de quelque nature que ce soit 
n'avait pu être relenn contre eux ef se sont ainsi trouvés, injns'e- 
ment, prives de moyens d'existence, demande s'il n'est pas 
pussible de reprendre l'étude des décisions d'annulation en vue de 
proccder à des rinl£zrations ef, de toutes manières, quelles mesu- 
res il peut prendre en leur faveur 


28134. — octobre 19,5 — M, Vigier cxposc à M. le ministre 
de l'éducation nationale que loi publiée au Journal du 
Ar 1955 taxe tons les spectacles sportifs, qu'ils sent amateurs 
on professionnels, Elle stipule, en outre, dans sun %, troi- 
sième paragraphe BB. « Toutefois l'exemption toiale pourra être 
accordée aux compébtions sportives limilativement énumérées par 
arrlé des ministres des finanres el des affaires éconumiques, de 
et de l'éducation nationale lui demande: à quel 
mosnent les trois administralions centrales intéressées prendront 
leur décision; b) sur quelle base et avec quelle documentalion celte 
décision sera prise. 


18262. octobre 1955 — M. René Pleven d'imande à M. le 
muñisire de l'éducation nationale: et exact que La 
nation d'aumoniers auprès des collèges techniques, des renires 
d'apprentissage et des cours complémentaires est interdile; %+ dans 
l'aflirmative, quels sont les textes législatifs où réglementaires qui 
juierdisent ja nomination d'aumôniers dans ces élablissements. 


18163. — 4 oclubre 1955 — M. René Schmitt exe à M. Île 
ministre de l'éducation nationale ‘€ cas d'un pere de trois enfants 
en pension, l’un au cwiège technique de garçons de Cherbourg, 
deux au cours complémentaire (garçon et fil'e) de Carentan. M 
Ini demande si l'intéressé peut obtenir l'application du décret du 
13 mars 1943 {Journal officiel du 17 mars 1913) pour une réduclion 
de 20 p. 100 sur le tarif de ia pension. 


13:79. octobre M. de Cracia «xpoe À M. le manistre 
de l'éducation naiionao que les éproues du baccalaur al C8 


qui converne les langues d'aurès les instru tions minis- 
téneiles du 10 ti 191 doivent pertnettre de constater 14 pos- 
session de La ntemporaine cn ce qu'elle a de plus usuel, 
done un ensemtie de connaissances communes à tons candidals 


« LE Dares » Nas paragt iphe A des 
est dit: . Leur texte doit étre authentique, porter 
un tatre en st vu l'iurve entrale. du 
hom de l'écrivain. Choisis dans œuvres de bons au'eurs 
modernes Or, ! qu di es de sep 
du b alauréat, le texie de la version d'espagnal est en 
que l'écrivain Quevedo est un écritain classique non 
moderne dent 1 jeux de n hoix 
difficies à sais r pour | tement 
prépar tion fait double empoi avec la tradue 
thon man \neteste lenors du nme 
l'etnde de le da les r'nsses de secandée 
et de premier ! temonde en ruson de ces contradiehons avec 
Les ministerieles si, dans ces conditions, les épreuves 
comportant La nu c-pagnole, doivent re maintenues Où 


13272. M. Pau! Coste-Floret à M. ie 


ministre de l'éducation nalionale que la version de Tite Line 
proposce à du at de juin comportait 
phrase d'une obscurilé que plu professeurs en donnérent 


décidèrent de ne 


des dillérentes et que certnn jurys 
pas tenir coinpgle des fautes comrise dar sa traduetion La 
Version de Suctone eplembre 1065 élan, de Lavis 


unanime des protesseu te Jelires, d'une difliculté excessive, Si 
bien que 20 p. 100 seulement des de éries A et furent 
dectares dans Montpelbet Celle ver 


sion tant. en cutre, une faute typographique que es ecan- 


didats De ent déceler: alors que le texte ant! parte la 


forme verbale « adegissent Limeprioné portait forme « 
gissel » qui rendant dune plir he) On A 
l'épreuve d Corte en pres- 
que rehatque, t certa termes on 1! 
butin, les de d fra proposes 
en septembre comp rtaient des énoncés d'une longueur exce 

sive et ont été jugés ambigu, par plusieurs professeurs de Françus 
bune facon constate que les affection 
bas-e à tel p t qu'une lauréate de frança Concours 
vénéral na obtenu que en et en el na 
a on titre dutre re! int ciment 
Sur Cette rigueur est d'autant pli s étonnante Les copies 
movennes de ont largement notices. demande St 


cette sévérité dans La notation des procède 
d'une politique de Fenseignement tendant à éloigner les candidats 


des séries où les lettres domnent el, dans la négatne, quelles 
mesures comple prendre pour: 19 assurer Un CHOIX nel 
des htiéraire au baccalauréat: 2e éviter les erreurs 
graphiques qui troubdent indidats et leur font perdre 
ment leur temps sur de text [aire en 


vivantes et de 


sorte que les épreuves de francas, de lanvues 
gues  inorte suient notées aussi dargement quand elles sont 
nt, en les épreuve de scienres 


moyennes où bonnes que le 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


17042. - M. Marcel Ribère à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques |: tualion d'infériurité, 


par rapport à leurs collègues métropolitan jans laouelle se trou 
vent les mnsiciens du grand orchestre svmphonique du peste Radio 
Algérie, demande les raisons pour lesquell les que-bons 
qui intéressent Feffectif de l'orchestre, la parité di afaires, Pin 
demmité de 100, L'indemmilé vestimentaire 62 À celle donnée 
dans la métropole, la gratuité du vorsage to li deux ans et les 
huit jours de délai de route, ne sont pas encore accordées aux ns 


ciens QUE ent cet orchestre 


17933. octobre 195 M. André Monteil M, le 
ministre ces finances et des affaires «liant donne La 
décision du 15 mars fn qui partuge les redevables de l'ancienne 


laxe de 2? p. #00 sur les achats d'huitres en denx 
qui ont pa pour années 1902, 195%, 1054 et le prenner semestre 
et ceux qui pue “ulerment r ! née et lo 
premier semestre 15, pe serait pas moral, pour maintenis l'éga 
lite fiscale entre ces deux de déduire du hénélice réel 
imposable, pour les années 193% et 1056 ommes payées entre 
1952 et 1933 pour les romribuables de ia première catégone, qui ant 
arquitié la taxe de 2 p. 109 visée à l'article 1616 du code 


général des 


17955. octobre 1955 M. Caumont M. le secritaire 


d'Etat aux afiaires économiques à de: crédits 
à la disposition de la Guyane pour le déveoppement de 
culture et de l'étevage dans ce département durant jo l'exercice 

3, 4 l'exer 


190151 : de l'exercice 1951 109 j'exercice 19052 145 
cice 1953-1%54; l'exercice 
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17901. re M. Joseph Denais à: M. Île 
«| re rt dre itente le la Moselle, du 

17922. bre M. De'cos |: M. le secrétaire 
d'Eiat aux finances ot Aux économiques, de 
du ls à le profe ssionnr's des 

| ru da da part, ont vessé fis-alement 
it ! { Cul es pr! rt < drs 
“lu le «, de ent ten en verlu de leur 

it ‘rire intéris ment aporiés à 

17066. octobre M. Joseph Denais à M. le 


mumsire des finances et des affaires cconemiques le quel est le 


des du es par Lilat à des emprunts contractes : 
par de ontreprist publique ou sen publiques, par des 
sin tele \érs 2 Quel est le montant des caplaux inveésus par 
Ltlal dans de chire} 

lobre M. Bignon à le ministre 
dus fimanccs et des afaires pour raisons les 
lave de personne jellies à ‘a irlase progressive n'ont pas 
nm ire (LE que Îles renles :er- 
ü dures ne payant pas surtaxe progressive 

1:99. octobre M. de Mouslier : à M. le ceuré- 
tire d'Etat aux finances et aux aflaires économiques Mine 
proprielaire un jardin provenant en partie des suercessions de 
sa grandinere mmalernelle et de sa mere, sur lequel elle à acquis 
sur les droils de ses eohéritier vendu ce terrain par 


aprés avoir fait approuver le lulissement en conformilé de ta 


d'urbanisme du 
Qui code on pe doit pris considérer que Mine était 
proprietaire de ve 
appliquer en conséquence article fer ne 2, du décret ne 101264 


bte le 


octobre 


12015. 
ministre des finances et des affaires économiques 


blaibles 


la 


et demande si, en verim de lar- 


conne provenant de suecession et 


complétant (29), du code général 


Dolamment des laxes sur le d'affaires. 


- M. de Leotard à M. Île 


ou sont preconises des contacts et des accords entre délé 


patronales et wuvrières, qui aboutissent en regle générae 


subsiantielles des salaires el des prix de 


on prend soin de rappeler que les mesures de blorage de 


les 


majorations 


pli 
de 
du 


12916. 
mmistre des finances et des affaires economiques 
qui à denné bai à l'Etat une propnélé à usage d'éla- 


on des « 


hivaues et 


vigueur, fe comment et por quels 
et emploseurs pourront supporter de sem- 
ans des répervuter sur leurs prix de vente; 
que ne risque pas d'aboutir à une nouvelle et 
les conpronm nt gravement la position 
hé francais en une période où l'extension de 
uses pose de sévères problèmes à telles indus- 


à un prolecheorisne vigilant, 


— M. de Léc'ard à M. Île 


bhissement d'enseignement publie, propridié qui ma jamais été 
ni à usage d'halulation ni à usage industriel où commercial 
dans le passé, est teinte au pasetment de la cotisation au fonds 
pour orallon de Fhabulal et, au vas oùt la r'ponse 
serait comment on peut “onciher relle obligation avec 
de fait qu'il est julerdit à celle sociéte de sollihler le bénéflre des 
Is uu f nas 

1:00. Lolobre 19 — M  doceph Denais à M. le 
des finances et des afflairts économiques 
par l'arrêté dur 1055, le taux de rembhou:sement des charges 
Hscales pour des produits à exporter de 7,3 à à p. 100 et de 4,20 à 
pris en comidération de fait que les contrats avec l'étranger 
concernent des Hivrais ns ralisahes sur de 
puis faisant l'ohjel de contrats cunclus acluciciment à des prix 
fais ne 


ANCE DU 15 NONEMBHE 1955 
i © re 106% M. Etouard Depreux à M. le 
secretaire Etat aux finances aux affaires Scenomiques : a) que 
pour des besoins de son negoce, nl connmnande à 1n 
du ou des marchandises: que la livraison 
f en plisieurs fois et donne Heu à Pelablissement d'une 
ou plusieurs factures pour avoir le payement soit au complant, suit 
à diver échéances: que La convention est passée en re 
particuber et un commercant: et demande st nisträlion de 
niegistrement considere ces convenlions cornmme des ventes pas- 
du droit à 10.10 p. 100, où des marehes venies, ben. 
Desant de l'exemetion du droit susvisé, en apmiration de linstru” 
on parue dans le Bulletin dos services de l'enregistrement sous 
UN; 
13032. tu! - M. Maïhe à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires que le divret 
so el lux de -<e ’ansformet en société de por<onnes sais 
réation d'un étre Phoral en pasant qu'une taxe e 
de sous dix conditions et notamment qu'aucune 
soil aux ecrilures compiab'es de 
du fait de l'opéralion »: et demande, en conséquenve, Si le fait 
d'attribuer les « pésallats reporifs et « Réserves aux romplies 
rants des ass est de nature à faire perdre le bénéfice des 
dispositions du décret ne cette attribuiin directe des résir- 
étant usuelle dans s sociétés de personnes et ja HE 


semblant être contraire à la comptable 


18933. M. Marcel Massot M. Île 
secretaire d'E‘at aux finances et aux aflaires économiques 
l'article 9 du n° du 2% re'alif aux droits de 
puitalion de! à d'habitation personnel'e de laque. 
reur, datis so prender q'ie l'as quéreur, son conjoint, 
ascendants où descendants ont un délai maximuimn de deux anis à 
coinoler de la date da transfert de propriété pour effective 


ment un vment de toute losation et occupation: que, dans 
son a'inéa trois, le article grécise que ses dispasihons sont 
dlendoues de jngemments louss où par un biers, 
à la suite d'un é‘hanze de logement occupé par acquéreur avec le 


logement acquis, intervenu dans le dé:ai de deux ans de la da'e da 
tranustert de propriété: et demande: f» les dispositions de ce lexte 


sont à] bles à l'a par personne d'une maison loure 
par un qui s'engage à libérer les iocaux dans un délai inférieur 
à deux ans; 2e si le résullat, quant à l'occupalion par Facquéreur 


des heux acquis dans le délai prévu par la loi, nest pas le méme 
lorsque Porc QUE des lieux à la date du transfert de propriété, libère 
ces locaux soit à la suite d'un échange prévu par le texte, soit de 
sou bon gré; et ajoute que lon ne voit pas pourquer un localarre 
qui consentirait à partir volontairement, dans le délai de deux anx, 
parce qu'avant la ité et mme la certitude de se relogei 
ne serait pas pré féré à un locataire qui pos era la cond 


d'un échange pour sun de part. 


18012. olobre — M. Le Roy Ladurie À 
M. le minisire des finances et des affaires economiques le: 11:41: > 
pour lesquels le comité de gestion du fonds 
marché du lait refuse de donner aux banques déiégalion en vus 
du gayement des subventions dues aux exportateurs avant passé 
avee Fhlat une convention, alors que celle pratique est e 
pour les exportations de viande, de pornmes de terre el de Vin. 


18048 -- à mlobre — M. Frédéric-Dupont :\ à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques les +1 
neur< de travaux nmmobiliers sont souvent hand copés quant À 
l'exactitude de leurs déclarations de chiffres d'affaires; qu'en effet 
su : bénéficient, sur leur propre T. V. A., d'une réfaclion de ‘5 p. 100 
is ne peuvent, le plus souvent, que déduire intégralement ceile 
fig: ran! sur les factures de leurs fournissurs, du fait de 
bilité où its se trouvent d'exiger de cenx-ei qu'ils établissent au'ant 
de far ture s qu'it y a de deslinalens différentes de malériaux, qi ‘1 
leur est donc, poër ainei dire, interdit d'observer la rig'e du buioir 
lui demande que! simple pourrait étre employé par ces 

rodevahles tréfaction eur la F. V. A des fournisseurs par exemp'e) 
pour compenser l'inohservation fatale de la règle qui veut que, par 
affaire, on ne puisse déduire plus qu'on ne duil 


120%. lubre — Mile Marzin à M. le minis 
tre des finances et des affaires économiques que larve 1: de la 
let de finances pour Lexercice 193 dispose que « les assujeilis à la 
contribution des patenies reinisant dans un garage public des véhi- 
servant à leurs hesoms professionneis s ne serunt pas imposées 
du droi proportionnel de palente sur la vaieur lovalive de l'ermpia 
cement qu'is orcupenl néanmoins des impositions de 
pèce sont mis es en recouvrement au litre de !an- 


née fi: et lui demande : jo les mesures qu'il comple prendre a!in 


de faire la mise en recouvrement de ces impesiliuns en 
de jes instructions qu'il envisage de donner afin que soæent respec- 
liées les dispusitions de l'arlieie 13 de la joi de finances n° du 


fu, 


|! 


ASSEMBLEE \LE — 2 SEANCE DU 15 NONEMBRE 
ce qui risque de compromelire £gravemt l'avis 
18050. — octobre 1955 — M. Boscary-Monsservin À sédentaires. lui demande n il 
M. miaistre des finances et tes aflaires economiques compte pour éviler que ces commerçants dans 
are justruelion 145 2/4 du juin 1%, l'adrumistralion des co la misère 
indirecies a précisé que les redevaliies exerçant une 
aux: et adoptant le rézime de !a taxe sur les prestations de ser- 
vice doivent libérer leurs stocks de la T. V. A. lors du passage d'un 29009. — 103 — M. Francis Leenhardt 
régime à l'autre. semble que celle mesure ne devrait pas étre M. le ministre des finances et ces affaires economiques |: sui 
spphquée quand un syslème quasi forfailure à éié pratiqué, par Vani-: depuis les récentes ruiermues fiscales 646 la paralion des « 
dans le cas des de phorma et autres rede- laires CON nt aux taxes 
vables qui ont paye la T. \. A. sur un pourcentage de leurs ventes d'affaires des reneurs. et preslaliires de series, 
sans constitue le stock en franchise de T. V. be meme pour les le sv<torne ombre de « 
redevables ayant! appliqué le régime administralif systéme A. devenu part. 'iérement délicat et se trouvera sujel ins l'avenir, 
demaude quelles mesures comple jrendie dans ces a de ses contestations en cas de contrôle En 
cas ct autres cas analogues. CONS ot d'évile los dl : térienres. serait 
utile te cophauttr bosilion que désil \ 
Vis-a-Vis tribuables s'occupent de et de le 
28958. — oclobre 19%. — M. Boscary-Monsservin cipose à À des sales de spectacles, Ces contribuabes fo 
M. le ministre des finances et des affaires economiques qu * ralcinein ! qui le déco et le 
ticle 23 de la loi no du 25 juiel a sounms que des salles de et de cohrima, 
de bons de caisse à un régime parlicuber lequel tels que, revétements vnuraux Où eh 
propurti nnelle qui les frappe est et l'impot sur les fauleuils, tapas, Hinelcum, apuliques éicetriques lustres 
Jorsqne les entreprises émeîtrices ne déclarent pas à ladmi- du matériel de scène, des rineans de scène, « l'a font. « 
nistralion les noms et adresses des lui derma ide si dans certains cas, des Travaux d'aménagement Cara 
lesdites entreprises émeitrices peuvent cire des physiques, lére nelieiment leis que faux poonds, el lui 


Soriélés de personnes et entreprises individuelles. demande quelle dont étre de ces 
de laxe sur la valeur ajouiée, taxe sur les preslaliuns el lake 


locale, étant entendu agit denireprises Qi pas 

18052. -- olobre 1955 — M. Joscoh Denais à M. le caractère arbsanal et qui ne peuvent où Be veulent pas opier pour 
ministre des finances et des affaires economiques bise à taxe de HAL precise que les 
legale à 616 à 0,49 p. 100 remboursement aix mémoires comportent, dans p'opart des un delail precis 
prises commerciaies dont le sio‘k existant au 30 juin fs et const indiquant, sous des rubriques distincte les \naises fournies, 
tué par des marchandises deslinées à être revendurs en lélal, à les lourmilures, la main-d'œuvre el, le cas échéant, les frais 6e 
elf: cment supporté la lake de lran-aclion au ‘aux de 1 p. A0. sujour, 

18062. octobre 195, — M. Isormi à M. le ministre 99091. — octobre M. Paul Aubry 1 M. le 
des hnances et des affaires économiques actuel secreiaire Etat aux ‘finances et aux 
47 à es dan- i ari dont Au Ganus l'armée (oliicier pas, ne di irrasseries nrôles à poser, cure 
d'a ve) et 5 dans nis! civile, peut, en vertu des para- rossant direct ‘men sd! des châssis neufs, su 14 usagés 
graphes fer et de lartic du code des pensions, hfnélicier fournis par ses chienls, dos être con: doré un preslalure de 
du droit à la pension d'ancienne:é par l'article 4 du services passibe de la taxe r les prestations de servires ou 
de comme n pralucieur assujetti à ‘a ir La valeur ajoutée. Fn 

tout de cause, le prix des travaux de carrossetie 
supérieur à la vaseur du véhicule nu, 

12077. — octobre 1035 — M. Burlot M, le Secretaire 
d'Etat aux finances ei aux afläires economiques le dure 

qui à acquis, en 192, une maison enüérement occupée avec 23092. — octobre M. Delachenal M. 1e 
l'espoir d'en une partie pour S'y loger, Aucun loralaire des finances et des affaires si Les agrieuwi- 
h'avant quitté les licux, celle méine Personne à acheté un second leur qui sont, en inéme tem) cas tré t 
partiellement libre, afin de Fhabiler elle-meéne, ainsi en Savoir), pourront continuer à bnéhcier du due di botril- 
qu'il est spécillé dans l'acte, et de bénélicier, par conséquent, des leurs de cru, re qui désirabe, car pas découraser 
prévues par l'art lé 571 du code gencral des Ceux qui out Le mérite di Le travai de !a e et celui de 
Depuis ivrs, un des iocatuirt du premier inumeuble à l'usine: 2e si les reiraités de nd qui sont à 
ücecpté d'occuper le logement qui se trouvait bre dans le second culteurs. auront droit au privilège, qui parail du 
inmeuble. I semlie que, si s'en lient à ia lelire du décret texte du déerel, une reirale he pas 
no 53-256 du 20 mai article 9, les droits de mutation deviennent 

exigibles, Cependant, les coudilions, pour l'octroi des exonérafons, 


ayant assouplies, lus demande <i l'intéressé ne peut 
desdites exonérations, la seconde opération avant bhièén eu 28093. octobre M. Rohert Bichet 11111 : M. 1e 


pour cilet de lui permettre de se lozer après échange. ministre des finances et des aliaires Cconomiques 
la réglementation en vigueur pour Lappheation de Ha 
de 10 p. 404) pour pasemmeut tardif des lorsqu'un contribuable 

18087. Octobre 195. — M. Patria allie illention de adresse par poste, au percepleur, un cheque de banque eu 
M. le ministre des et des affaires économiques | 1, virement, La de pavement prise en considéralion par 
ca! n ie la re mentation relative à la irticipa n des emploveurs nistration tiscale est celle du dépôt à la posle et, dans ve € 
à iort de Co instru lt lui derman de : <i, pour déiermminer si identifiée par le cachet de la poste sur les 
ur ou sournis à on ü stir, 14 situa- déposés dans des bentes aux de quarher äpres la dermère 
apprécie au paoment où cotisation est due, ou levée ou dans les boîtes d'un bureau de poste apres la fermelure 

k ‘riode de ents des <a! <ervant » réfé 
riode ment di aaires servani de réfé- de celui-ci, sont tumbrées du lendemain du jour du dépot, Gest 
1 de 18 2e la periode d'investissement ainsi que Jlorsquit s'agit d'un déposé un dan 

Is te dé l'exercice en par conséque nt, conditions exposées crdessus, cachet de Ta poste portera la 
inde le ne pas corncider avec lui; d'rée de la date du lundi et si, en outre, ce lundi est un jour férié, Île 
de référence dont les salaires servent à calculer le montant cachet portera la date du rmardi H lui demande à 
de la parliripat an de l'employeur à investir pendant la éarée d'un lieu de tenir comple de Ja reéglementaltn postale quant au délai 

an suivant la coôture de l'exercire peut étre différente de la durée de ivemment de l'impot | ne d ne al 

ioligaloire d'une de la durée du Trésor loutes les à | ! 

de l'exercice social ! me er > ai eso bio utile que la régle 
cial ou CHATRE d'invesiisse pm nt sera supportée mentalion actuelle Soi pli Ave: plus de souplesse 
d'autre part; si en cas de réponse affirmmative À la précédente notamment lorsaue + 1 de coit | 
qu il n'est pas possible de réduire ïes eflels d'anomalie où un jour fer De conviendrait pas de reporter de 
résultant de la variation de la situation contributive d'une entre- la péualilé de 140 p. 100 prel + 4 

prise au cours acs périodes de ruférenee et d'investissement. échéance jou jui suil cellg 


13088. — nvlohre 1955 — M. Furaud altire l'allention de 18094. — 19,3 M. Catrice M. le minixre 
\ pot È 


M. le ministre ces finances et des affaires économi sur l'arrôté 
aux entreprises exportatrices, Cet arrôlé réduit en effet Sur lesquels, depuis quelques dizaine d'annes, ont 
tonsidérablement le taux de remboursement des charges tiscales r | logements 

dont bénéficient les produits d'exportation et risque de porter une cupés par leurs propriélaires locataires desdits terra 
atteinte grave à nos exportations, tout en réduisant gour le 118 ICFTAIRS Ivement À 
s rentrées de devise ours de facon à rendre pro élaires de tout 

« vises étrangères, demande quelles inmesures ce qu'il: habitent. d le but 

cenple prendre pour remédier à cel é'at de choses. ouinange, VU ait qui ren 
trent Évidemment dans ca ère de l'arcessiot \ !n petite pro 
priélé si vivement souhaitée el favorisée par la législation actuelle, 


ministre Gclobre 1955 — M. Furaud n de la forte réduction des droits pour tic 
ne nis ces finances et des affaires sur lé nel< et fanutiaux lit jarait pas ü pl ib à ce le 

du 48 mai portant réforme de la patente, Ce déc lerrains À > ue 
tend cu effet à inslituer une patente part ère à chat: re local ité, di 


£714 ASSEMBLEE SEANCE DU 15 NOVEMBRE 
COMMERCE éricurement au mars 19% et achevée avan? 
18095. tal M. Charret M. le munistre le j les nstruchons étant réputées 

finances et des allures du jour de la delvrance Qu pernus de construire. Que 

de} d'Alger, de ta et ville supp imentare, cé cas, que ces 
lévhanse de la Harque Fi consiru ent été édilles ! bénéhce des primes à la 
‘ te nt consirurt el qu'une co} corufiée conforme de la dé‘ision défi 
i ces, dire live do de primes soit produite à l'appui de l'enregistrement 
de ! ti i de acte, hu dem le Les Addiliuns et surckeva | 
‘ le dire Fresor de construct désignent les ajouts faits à un | 
f "1 cuit bi ( les ajouts fa ü n batiment, quelle que Soit la date à laqurilé 
st istructions ancicuneés Si, eu 

dans Cas de: ou un immeuble à fait Fobjet de deux 
de nstruire diffe lun s'apphquant aux eélages 
130%; M, Duquesne \ M, 1e dehivi pu, et L'autre s'appliquant aux elagrs 

des finances et des affaires economiques Qualilie sur délivré également apres 
‘lu ‘ ‘ duel ac et res; pour à de [ re i de 91,20 p, la d'une 
\ de d Hinili | | le pris à n<truction, ne pas 
| le \i [RTE d'us ‘ le ja loi dar is de 
que \ et addul le n. en arcordant le bénviire dn 
le que des | f ir édilie d ‘ 
{ vt X ! tri “| itile on dc les vendre par irlements, | 
cu re ‘ ti \ soirée d'octroi de primes. Les di ne 

si cell de | dont est à peu pr inf d'oblenir la décision dans 
il | en fiscale ui délal aussi « 
nu ! ‘ ‘ et po pu u titre de benétices 
‘| ‘ 

18101. oclul M. Wasmer à M. le secrë 

19097. Frédévic-Dupont à M. 1e run d'Etat finances ct aux afaires Cconomiques in 

des finances et des affaires economiques «qu de France, et dont ‘es ! ronds coût un 

| pensable. Le franco-suisse du 21 dévcermhre ces revenus Sont imposables 
ble au ment qe demandé: si, comme il semble, et conformément aux disposi 
« repnent fixe pour les derni de la convenl de l'exonération d'impôt français 
une s'élend à la surlaxe progressive, que Ja convention du 
« de 1 produits décembre 1993 soit mriette sur la question de l'exigili:i des 
ercires 1949 (code perçus sur lensemb'e des revenus: 2° dans st 
| le 11 Par une cireulaire n° 2667 le contr ble 11 s'agit il passi e en Franve de 
au \ estimé que Îles entreprises ne Limposition forfaitaire prévue à l'article du C. G. L et reprise 
‘1 plu «le ile à sous certaines résernes et conditions rar le proto annexé à 
pour | | du indispensable, Dans le cas const convention franvo-suisse, ad. article 2 (8 4): 3 si les dispositions 
déré. cevendant, inventaire rec tilte et 100 ont été mis visées nu » vi-descus seraient applicables dans le ea: où 
La | de linventarre ré<idant en. Suisse aurait en France son domic'le élant 
r fi de permettre fixation de quete- dans un État, aux personnes qui habitent sur le lerriloire dudit 
de Lu de k l'exercice (non Etat, ma ont dm iées dans l'autre; dans la nezaltive, 
ble h ce titre, hupol sur Îles sociétés, Ce ra revenu le Francais ayant nne <im le résidence 
monta \ avve] vériheation par Finspecteur en France sub hposition plus rigoureuse que celui qui pos- 
polyvalent que à male dans son rapport: La société à jn-erit an a! t Etat son domiwile cul 
pa--if | entre valeur réelle du fin 
des prix de revi | dant aux factures d'achat. 15102. octobre 195 M. Wasmer 1 M, le ministre 
Les justi put pur la é et contrôlées par le vérii des finances et des affaires économiques de le 
1 { done exact, puisqu'elle à \ de de soixante-dix ans d'une societé ano- 
d'accepte chuttre de l'inventaire de 1950 pour déterminer en puidatio imiabie, à titre de pension-reiral te, par les 
du sion. Wien que le bénéficiaire n'ait jamais fait partie du person- 

nel d'aucune des trois actionnaires, élant donné que 
ces sociétés ne font er l'engagement de verser une pen- 

12098. « M. Maurice Grimaud à liquidation, si elle n'avait pas élé 

dissoute, à l'égard de son directeur pour reconnaitre ses longs et 
M. le munistre des hinances et dos aliaires économiques si reste OYAUX set emble t équitable que l'allocation tra 
# de tee à to points le vue co nue véritable pensici retraite, Savoir : 

en ce qui concerne les soriétés versantes, déduction des bénéfices 
CON passihles de l'imnôt sur les saciélés el, en ce qui concerne le 

œ—… b ire, taxe proportionnelle au titre des pensions et rentes 
viatères et surlaxe progressive, S'il en élait autrement, les 

15099. | M. Hénault : : M. le ministre ain:i versées, considérées comme ailocations bénévoles (réintégrées 
finances et des du decret du comme telles à l'impo! su: les sociélés el passib'es de la taxe pro- 

, novembre fr: 4 Jésormais aux 1.001 d'grés purtionne!le au titre des revenus de capitaux mobiliers et de la | 
d'al f nis jetlis a progressive auraient à suppa ter une charge vraiment 
regime à, le des pr farm \ rait-il ] possinle exorbilante, compte tenu des motifs qui justifient et l'intention 
és louant leurs term uns désintéressre qui est à la base. 

18142. — octobre 1055 — Mlle Marzin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel et, pour Les 

15100. — M. Emile Mugues À M, Île département de Seine, le des entreprises privées d'une 
ministre des finances et des affaires économiques (4: aux | rie de part, à caractère publie d'autre part, qui ont, en 14%, parlicipé à 
l'article 1351 ju général des le droit proportionne la contribution patronale de 1 p. 100 pour la construction de loge- 
à à 120 p 100 el la taxe hypolhé aire ments destinés à leur personnel: 29 à comhien <e sont élevées les 
et les tas ippramées, pour la première mutation sommes versées à en 1954 (pour le mème département). 

à des dont la construction aurail été 
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18143. — octobre 1955. — M. Legendre à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
limitée, dont l'exercice social se trogyve déficitaire, à 


compensé ce déficit par mnpalation des réserves figurant au bilan, 
ce urivant ainsi de la possibilité du report défietaire, demande 
tadininistration considère, dans ce cas, lesdites réserves Corne 
distribuées », 


18144. — % octobre 1055. — M. Bardon : \,° : M. le ministre 


des hnances et des ju», suivant l'article 23 
(ÿ 6, 1°) du code des pensions, « les series sont 
comptés seulement pour s cinq siièmes de leur durée eflertive, 
dans la liquidation d'une pension, alors qu lus serv arlifs 
sont complés pour la totalité. A ce titre, la direction générale des 
imoûts présente une anommaiie très nuisibie au soit de la plu art 
les inqecteurs et contrôleurs de l'enregistrement, sat une perie 


d'environ 10 p. 100 sur leur pension de r 


tenant à l'une ou à l'autre des trois régies constituant vetle 
« direction générale » (soit: contributions directes, eontribations 
indirectes, enregistrement) effectuant exactement Je même lravai 

vérifi tions extérieures, ou contrôles divers sur place) sont traités 
différemment, suivant qu'ils appartiennent aux deux premieres 
susiisées, où à la troisième: le mème travail est considéré dans 


le premier cas comme « service » et, dans le deuxième, comme 


« service sédentaire ». L'inégalité plus eriante est celle existant 


dans les « brigades de recoupements », créées en exéculion des 
notes 91 et 102 du service de contrôle fiscal, qui coiffe les tros 
régies: les agents dé ces brizades appartiennent indiféremrent aux 
rois Certaines brigades ont un 1 unbre égal de 
chaque régie. Tous ces agents font absolument le mme fravail, 
ui wst considéré comme « service aclif » s'il est exécuié par des 
agents des deux premières régies citées, et comme « service sédere 
tuire s'il est exécuté par des agents de l'enregi-trement., 
demande: Le s'il a déja été informé de celle justise et, dans 
l'aflirmative, ce qui a déjà été fait dans le bat de la faire cesse”; 
2o À quelle date, aussi rapprochée que possible, on peut espéier 
le sera supprimée, 

18146. octobre 195. M. Bouret dermande à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques -ur quele baise effectue 
le calcul de la par attribuée aux conemunes au de Ja taxe 
locale dans la taxe unique de cireul#tion sur les viandes, et, en 
parlieuher, dans quelle mesure les taxes versées à ce titre par un 
aballoir industriel sont réservées à la commune dans laquelle fonc- 
cel abattour, 


18147. — wclolre 1055. — M, René Pleven rappelle à M. le 
mmmuistre des finances et des affaires économiques le dore 
ne du 1% novembre 1953 Journal officiel du 20 novembre 1%) 


a prévu le rachat par l'Etat des alarmbics utilisés par les dis!illa- 
teurs auxque!s l'asrément n'aura pas élé accordé, L'arlivie 2 de 
décret shuipuie que les crédits nécessaires seront inscrits, à cel effet 
au budzet du minislère des finances au titre de l'exercice 1%, 
lui demnande à quelle date seront envoyées aux directions dépar- 
tementales des contribalions indirectes les instructions qui leur 
sont pour ‘appli on de ces d'spositiunis, 


19257. -- ociobre 145, — M, doseph Denais demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques -1, par lie ation 
de sa politique de baisse du loyer de l'argent, il ne juge pas oppor 
tun appliquer la gratuité aux hypothèques en faveur du Trésor, 
souscriles par les sociélés sur leur domaine immobilier, en garantie 
de leurs obligations cautionnées. 


18158. — octobre 10,5. — M. Joseph Denais à M. 
ministre des finances et des affaires économiques le 
tant du erédil prévisionnel qu'il se propose d'inserire au budget 
pour les frais de déplacement des fonctionnaires et des non-fonc- 
honnaires se rendant à Paris gour assister aux séances du haut 
coimilé d'études et d'informations sur l'alcoolisme, 


18177. — octobre 1955 — M, Gatrice demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques arlion 
ailleur travaillant seul et disposant d'un magasin sur rue dans 
lequei il expose quelques pièces de tissus et des travaux en cours 
d'exécution et n'ayant qu'un approvisionneme nt de tissus d'une 
valeur moyenne de 230.000 F, réunit les conditions d'exonération de 
l'imposition à la patente prévues à l'article 155% ($ 15) du code 
géucral des impôts. 


28178. 4 oclobre 145. — M, dean Cayeux riljulle à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques «jui aux terne. de 
l'article 13 de la loi ne 55-722 du ?7 mai 12065 (loi de finanres pour 
l'exercice 1955), les assujettis à la contribution de< patentes rermsant 
dans un garage public des véhicules servant à leurs besoins pro- 
fessionnels ne seront pas imposés au droit proportionnel de patente 
sur la valeur locative de lemplacement quils occupent, HE Jui 
demande pour quelles raisons ladiministralion prétend que ces 
disposilions ne sont pas applicables aux palenies mises en recon- 
vrement pour l'année 195 et quelles mesures il compte prendre pour 
assurer l'application intégrale du texte volé par le Parlement, 


| 


18179. 


1 


M. Joseph Denais d'ou à M. le 


mimistre des finances et des affaires économiques pour 


obvier à des divergences d'appréciation, si duns la d ration de 
Î sa Veuve il parler « anime dépen rs 
déductible ri ut dus au perso nel: Le montant 
des cons payés dû pour le temps écoulé, 39 1 factures arriérees 
de gaz « lectricits les sommes dues pour abonnement 
ph » les sommtmnes du ire de Ver Comme ul lors 
q rap} rt d'expert provoque le pour période 
inliéricure au deéces, 

18180. — nelobre 15 M. Joannès Dupraz + M. le 


secretaire d' 


aux et aux affaires economiques li 


loi de finar s d décembre dans 2e, à 
primé le droit de livence de 2000 francs tinposé par la Loi du 
juillet et que les Sujets ava cffectué le payer de ce 
droit entre Le 41 juillet 1953 et le 4 janvier 1954 ont, à differentes 
recu la promesse que Îles sommes 1 versées leur 
seraient remboursées, I lui signale que ces promesses m'ont pas 
encore tenues, ce qui est choqnu int et vexaloire, et lui demande 
dans quel délai et da quelles  conditior l'administration des 
fin e< en ce de procéder à la restitution des versements dont 
des dont le mécontentement n'a pas besoin d'étre 
par ce Jusie In 

28281 — ocltoh - M. Jean Léon M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: +1, «di fait de la 


législation 


des plantati 


18182. — 


ur 
le transfert 


de 
is 


arrachages<, prévue par le décret du se plembre 

des droits de planiations reste admis st les 
du 2 avril 1990, pour la régiiarisation 
huiles antérieures à 19419, restent en vigueur, 


bre 19: 
ministre des tinances et des affaires économiques (1 


- M. Louis Sibué à M. le 


avait elle er s 1949, deux versements de 
francs pit un total) à l'office municipal d'habi- 
à nodéré d a ville où il exerce n activité pndis- 
trielle, alin de par er à la construction de logements destinés 
à ia localion sun qua in text e Jui en faisait obli- 
cation. En ap du dreret no 53-3019 du 9 août (laxe 
de1p 100 sur les salaires en faveur du logement}, à réclamé 
à cet emploveur, au tire du quatrième trimestre 12 et de l'année 
une somme le Comp! tenu de ses versements 
Volontaires antérieurs jui porte Sa parlcipalion globale, à la 
date du 1 décembre 1953, à la somme de 1.507.043 fra . Cette 
parlicipation aurait clé, à \ da'e, de 1.083.704 fran si 
cet Hhavait is effort volontaire de mil 
le d 1:01 à da \ ‘ li 
de la itisation à été efls le b) quelles ji! compte 
pi | une i pro juste qui about 
Lt à peéna r Les 1e ont parti 
cé, da e, à :'eflurt « faveur du 
logement 

18188. octobre 4055 M. Chaärret à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques joe Le dettes de dom 


mages de versées par l'Etat, en exécution de la lot du oeto- 
bre 12356, sont en toltalilé exoncrées En apphealion de ce 
principe, ii semble que la plus-value réalisée sur un droit au bail, 
c'est-à-dire la différence entre Pindermnilé recue et le prix d'acqui- 
de ce droit au bail pas à porter Hipol ir les 
lives, H fui demande de bien vouloir le [ur préciser, 

28189., — octobre M. Pupat : M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques que les socittés françaises 
dont le apparent dans une irés forle prof Lion à des action 
sui s, pruvent, € produisant des demandes d'exonération 
model k. pour les divideri evenant à ces actionnaires, au 
moment de la lqutla de la proportionnelle, éviter 
le versement effectif d ladite taxe dont, en is ue ht, elles 
seraient foudées à oblerir la récul] par application de dis- 
posiions de la convention fran usse du 31 décembre 194: cer- 
tains inspecteurs de Flenregistrement exiceant de cvs le 
\versetnent d'acomples provisoire en faisant élat de la 
totalité du dividende distribué, sa égard au fait que la majeure 
partie de ce dividende a exoncree de la taxe proportionnelle, 
demande si des instructions pourraient être donnée en vue 
déviter les incot nients d'un qui aboutit à faire verser 
auxdiles à net. des nimes hors de propor- 
hon ace le montant de taxe qui sera finalement 
Tré-or: et nolarmment les aromptes Trimestriels ne pourraient 
pas être calculés en tenant compte seulement de la partie des divi- 
dendes qui effectivement supporté lunpôt, lors de la liquidation 
détinitive est de règle, en ca le | \ de « 
de 

28190 — 10755 - M. Joseph Denais M. le 


secretaire d'Elat aux finances et aux économiques 


[MEL 
« 


ont 


lu mi 


utté 


hi 


? La 


| clue concentrée entre le 


el ceux du m ocre du tra: 
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vou r la me au point des text ontrad pretendant 
de 1 à dowrueile, alors que, le 17 grue 
le de publier ces conclusions « dans un aussi 

| ble 

14194 à oetobre M. Martinaud-Deplat M. le 
mmistre des finances et des affaires economiques - vraiment 
[TE uvre ba butte en brimant les petits 
«lt tr de leur pro on jui 

por TIE vus du dr pe ui demande d'envisager 
du : AUX prod franchise tradihonnele, 

18197 octobre 1955 M. Mailhe à: M. le ministre 
des Nnances et des affaires économiques que, 
idendiques à des question du avril débats R., 
statut parlhwulier du corps des receveurs-percepieurs, alors el voie 
à La direchon de La fonction publique, contenait une 


transitoire sans cobdilion d'âge 
grade de receveur perceplteur des percepleurs hors classe gérant 
actuellement poste rerlasse recelh perception Le tatut, préc c- 
demiment approuseé par directions intéressces et, en dernier lieu, 
a transmis aux seriues du ministere 


por La publique 
Certains 


en poulet dernier en vue de sa 
par le en leur faveur seront atteints 
par da d'âce au cours de demande quelles dis po- 


comple prendre à de ces vieux agents mériltants, 
tous anciens combattants de la guerre pour que la normi- 
Nation prevu dans le texte pu intervienne avant leur mise à 
la retraite 


15098. octobre 145 M. Coudert à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires economique; la 


somplion cdictée par L'article 746 du code général des limpôls et 
appheable dans le ea nvant: par testament authentique du 
J0 avril 1940, A institue pour légataire universel et un 
hameutle délermné à € non parent). A. vend le 27 août 1946 
à la nue-propriété du immeuble dont it se réserve lusu- 
fruit Le 4 juillet 4066, A. décède: le legs parliculier fait à (qui 


m'avait jamais eu connaissance du testament) est devenu cadue 
en raison de la vente y a dieu de noler que dans ces 
conditions t jamais réuni sur sa tôle à un moment quelconque 
la qualité de légataire (on d'héritier présomphif} et celle d'acqnéreur 
et qu'au parait résulter du cours de l'école de Lion « que la pré- 
somption ne s'appliqueran pas lorsque es hérilers présomptifs 
ont perdu celte qualité avant l'ouverture de la surre-sion autrement 
que par exherédation 


20099. — octobre M. Maurice Ceorges à M. te 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques «11 1111 


wrbain, distribue en logements d'habitation, est inhabité 
depuis de longues années, avant servt à l'ancien propriétaire 
de magasin de reserse de hundise \ une réparation locative 
n'a fuile locaux d'habitation qui sont delahrés: le gros- 
œuvre est (facade en le taitle L'unmmeuble n'est 


as insalubre, en bordure d'une artère principale urbaine. 


Lui demande: Lacquereur de cet immeuble, désireux de <e loger 
et de réparer l'immeuble à cet effet, peut prétendre bénéficier 
des exonérations prévues par l'article 25 de la loi du 10 avril 
de L'administration de l'enregistrement peut-elle refuser le hénétire 
de cette exonération en décidant par elfeméme que l'immeuble 
était inhatitable au jour de la vente, alors que l'administration 
municipale et prefectorale se refusent à prendre des urrôlés clas- 
sant l'immeuble comme vétusle où incalubre, et déclarant apte 
à la des logemen 


18211 Loctubre — M, Gabelle rxpo-r M. le ministre des 
finances et des affaires économiques vertu des dispositions de 
l'article du décret du 24 « une indemnité dite de « mula- 
tion » peut être attribuée aux agents qui, avant à leur charge au 
moins un enfant où ascendant ouvrant droit à remboursement des 
frais de transport, se trouvent dans l'impossibilité absolue de réins- 
taller leur foser au lieu de leur nouvelle résidence », Les rormmen- 
taires donnés à cet article par la creulaire du 7 août 1953 du minis- 
Wre des tinances, prévoient que l'intéressé aura à fournir, à l'appui 
de sa demande, une atte tation mensuelle d'hételier, lui demande, 
si le fait, pour un fonctionnaire chargé de famil'e, muté dans l'inté- 
rôt du service, de descendre dans une pension de famille au lieu 
d'un hôtel, est de nature à l'empêcher de percevoir l'indemnité en 
cause et, dans laffirmative, si une telle position ne correspondrait 
pas à une interprétation restrictive des textes précités, le mot hôtel 
devant être pris dans le sens général de tout eu payant où l'inté- 
ressé ce loge momentanément dans l'atlente de pouvoir réinstaller 
son foyer 


18212. à octobre 1955 M. Léon Noël dore à M. 1e ministre 
des financés et des aflaires économiques quel est, pair département, 
le nombre total: te des bouilleurs de cru qui bénéfiviaient de 
l'exemption de droits avant l'intervention du décret ne 55-155 du 
43 novembre 195; 2e de ceux auxquels ledit décret à reliré ce 


bénéfice, 


18213. -- à octobre 105 — M, Villard expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, parmi les rarsons avan- 
cces par les partisans de la nationalisation des grandes banques, 
figurait, entre autres, la possibilité de faire de notables économies 
par La supprescion de nombreuses agences et bureaux de quar- 
hLers, se laisant con urrence sans grand intérét pour le publie. Or, 
à re Jour, aucune décision de cel ordre na enrore élé prise et 
Len voit toujours dans certains quartiers de grandes villes, à quel- 
ques pas seulement les unes des autres, les quatre agences du 
Crédit Ivonnais, de la Suciélé générale, du C. N. E. P. et de la 
BON. 4. !, qui se partagent les faveurs de la clientèie. I lui 
demande à des raisons valables pour expliquer cet 
bit ine. 


18243. ovlobre 12,5 -- M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques quarni la loi 
ne du octobre et le décret du 16 septembre 
seront complotés par le reglement d'adininistration publique qui 
doit en permettre l'application aux petits cheminots allocaires de 


18244, — 6 oulubre 19,5. — M. Dixmier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas suivant: Mine X. 
est marée sous le régune dotal avec faculté de vendre ses immeu- 
bles dolaux à charge de remployer les prix soil en acquisition 
d'umimeubles soit en genre sur particuliers à l'exclusion de 
toutes autres valeurs, Elle à vendu un immeuble et le prix à été 
remployé en rente perpétuelle 3 p. 100 sur VEtat français. Le conser- 
vateur des hipelheques chargé d'opérer la radiation de lin<rip- 
on prise d'office à la £arantie du remploi peut-il se refuser à 
celle radiation étant donne Ja nalure du remploi compte tenu des 
clauses du contrat et attendu qu'il s'agit de rente perpétuelle de 
p. 100, lui temande si le même conservateur est en droit d'exi- 
ger du notaire avant dressé l'acte d'acceptation de remploi: 1° une 
altestation cerlifiant que celui-ci à eu sous les veux le titre de 
rente; 2° une copie du bordereau de l'agent de change. 


18245. — © oulobre 105 — M. Febvay expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques que dans une suc- 
cession les héritiers ont un immeuble de quatre étaves 
dont la reconstruction avec domunazes de guerre à été achevée apres 
le 51 décembre 1947 et qui est occupé comme suit: le rez-de-chaus-ce 
pour un cinquième de la surface: un café et une chemiserie: les 
clages pour quatre cinquièmes: quatre appartements entièrement 
affectées à lhabatalion sans contestation possible, lui demande 
si l'adiministration de l'enregistrement est fondée à refuser le benc- 
lire de la loi du seplembre 1938, article pour 
des droits de première mmulalion par décès, sous prélexte que: 
fe l'appartement du premier étage est habité par l'employé 
la société qui exploite le café situé au rez-de-chaussée; 2° l'ayy 
tement du % ctage est habité par l'exploitant de la chemise: 
située au rez dechaussée, Or, la location d'un appartement au 
tenancier de la cherniserie fait l'objet d'un bail distinet, et le bail 
passé entre le propriétaire décédé et la société exploitant le calé 
concède à ladite société un local commercial et un appartement 
destiné à l'habilation que ladite société à sou<loué à son employé 
pour son logement. 


18246. — G octobre 15 — M. Febvay demande à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° si l'enfant 
aitributaire de la ferme dépendant des successions de ses parents, 
qu'il exploite à titre de locataire, remplissant les condilions de 
contenance et de prix, peut bénéficier de l'exonération prévue par 
l'article 710 nouveau du code général des impôts; 2° si l'époux 
où l'enfant attributaire du cheptel vif ou mort, la communauté on 
la suecession étant purement mobilière, peut bénéficier de l'exo- 
héralion prévue par l'article 716 nouveau du code général des impots, 
En cas de reponse négative ji! y aurait aggravation des mesures 
prises en faveur des petits exploitants par rapport à 
article 510 du code général des impôts, 


18247. lohre 11,5 — M. de Félice expose M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques ju un particulier à 
acquis, le 12 novembre 19%, une maison d'habilation, à l'époque 
nccupée par un locataire: que l'acie a été enregistré au tarif de 
faveur de L'article 3% de la loi du 10 avril 1%, l'acquéreur ayant 
pris l'engagement d'en faire son habitation principale après usage de 
l'article !S de Ja loi du fer seplembre 1948 contre ledit lorataire ; 
qu'en lait cel acquéreur occupe depuis le {er mars 195 effective- 
ment la maison acquise le 1? novembre 19% à titre d'habitation 
principale, 1 demande si, dans de telles condilions, le receveur de 
l'enregistrement est en droit de revenir sur l'exonération conscute 
et d'exiger le payement des droits ordinaires. 


18248. -- G octobre 19,5 —— M. Kilock demande à M. le ministre 
des finances et des affaires éConomiques: 1° en l'état actuel Je 
la législation, la déduction des débours réels de transport peut être 
refusée pour la sente raison que les frais de transport sont facturés 
ensemble avec les frais d'emballage; 2e si le fait que transport et 
emballage font l'objet d'une facturation globale peut priver le ven- 
deur de la possibilité de soumettre à la taxe locale les emballages 
neufs facturés par lui, c'est-à-dire si ces emballages sont alors 4 
soumettre au même régime qu'en cas de facturation globa'e des 
emballages avec la marchandise; 3° si la seule facturation globale 
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des frais de tran-port el des frais d'emballage entraine l'assujet. 
tsscment de ces frais à la T, V. A. faisant ainsi de ec frais des 
cléments constitutifs du prix passible de la T. V, A dans Île 
où pourrait se prononcer pour |'unposition 
Separce de chacun des trois élémeuts, si des lempérunents ne pour. 
êlre apportés à la rigueur des principes afin 
de faire disparaitre les anoinalies ci-dessus signalées; ü° en cas de 
négalive à la si, pour atténuer quelque peu 
la rigueur de Ja solulion adminis ralive il ne serail pas possible 
d'autoriser au moins le contribuable à défalqner du lotal de ia 
ficlure les déhours réels de transport et de n'imposer à la T. V. A. 
aue de reste de la facture comprenant le prix de la marchandise 
et lv frais d'emballage. 


18249. — 1935 — M. Lucien Lambert à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques ie, pur deux 
r‘ponses à des questions écrites, il à élé précisé que de statu! 
parti uler des recevons percepleurs en voir de promulgation, 
après avoir été approuûvé par les direclions compétentes, comporte 
une mesure transiloire en faveur des hors casse, pré- 

“ant leur nomination sans condilion d'âte au srade de receveur 
pecepleur de tous les pércepieurs hors elasse gérant nn poste 
rcjassé Celle mesure pouvant tarder par suite 
des lenteurs apportées à promulgation statut, demande 
quelles dispositions if comple prendre à PFédard des vieux compla- 


bises, anciens combattants de guerre qui seront 
par la mile d'âge en 1956, afin que Le droil décomanl 
mesure précilée soil réserié el que ces agents puissent 
en bénéficier. 


18220, — 6 octobre 1955. — M. de Léotard à M. Île 
run.stre des finances et des affaires économiques aurait 
pars intérêt à ordonner une enquête sur les mouvements de fonds 
qui out pu effectiés au de Fex-silan Youssef 
rnenanee soit du Maroc, soit de Madagascar, par 
dire d'avocals où d'amis, et sil ne serail opporun den con 
paitre les principaux bénéfiriaires 


13261. — oc'obre 105 — M. Jean Masson M. le 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons pour 
lesquelles, malgré les ordres donnés par la direction génera ds 
les seVices d'exécution refusent d'effectuer le 
ment aux bouileurs de des droits de liren 
et spécialement pour quelles rai is, en 
aucun remboursement n'a encore opér: jusqu'a ce jour, 


18252. 6 octobre — M. Mignot demain le : M. le ministre 
des finances et des affaires economiQues ile 


curacière indiscutable du pouvoir Hibératoire chèque bancaire 
avec des instructions données aux de police de refuser 
res'ement par ce moyen d'une amende forataie 


à l'occasion d'une infraction au code Ge route, 


18253. oclobre M. Jean Moreau M. le 
ministre des finances et des affaires économiques | 11111 
l'aide aux mères de famille, reconnue 
proliter de l'exemolion des drols par | 
ticle 2% du décret du 0 pour lacquistüon des 
h'ccssaires à sen fonclionnement. 


18255. oclobre 19,5 - M. Penoy dermarle M. le ministre 
des hnances et des aMaires économiques: ui 
vent le relard apporté à la du r'alement d'administration 
publique prévu par l'article 1682 du code des 
combien il est tegretlable que ce réglement dont Le but doit etre 
de mettre fin à de scandalenses fraudes fiscales ne soit pas publié 
sm de deux ans après la loi du 7 février 999% dont L'application 
ui est subordonnée; 2» si, à défaut de ce régtement, les disposi- 
tions de l'artice reuvent actuellement êlre lorsque 
le revenu forfaitaire calculé selon le fableau à 
cet article est supérieur à 2 millions. 


18256. oclobre 19,5 M. Thamier dernande à M. le scrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: |’ 1}! el le 
montant exact des derniers achats de Tabac qu, 
d'ôtre décidés: 2° quels sont, St possibie par qualité, les prix an 
kilo et les quantités ainsi achetées: 3e Quelles raisons molient ces 
achals massifs directeiment opposés à linicrèt des planeurs français 


18257. — G octobre 195. — M. Va'entino dermate à M. le ministre 
des finances et des aflaires Cconomiques | à que 
l'accroissement du pouvoir d'achat, dans certains terriloires don res 
mer, à facilité l'expansion indusiriele francaise 
nationale d'améliorer sa dans la inter. 
haltunale, 


18258. — 10 — M. Valentino à M. le mur. 
des finances et des affaires economiques des 
barrières douanières doil avoir pour corollaire une du 
travail à l'échelle wdernalionate, de marére que, dans un 
Le mercaniiasme se combine avec 
l'abaiscement des prix de revient et de vente donne un plis grand 
pouvoir d'achat au salaire des travailleurs, demande 
Gouvernement français une pohtque susceplibie d'évrer 
que l'accrmsement des profs des et 
consommation en France et dans francais 


18281. oclobre M. Sietridt M. le 
des finances et des afiaires économiques 111: di la 


lou du 1% juillet à accordé des bomdbeatron aux 
naires et anciens combattants et victimes de goerre, Un 
de « ne pourront des avantages 
prévus Dar La doi du fait quis Sont Le 
de leur grade, soit à ou décédés, lui demande si des 
Veuves, des avanities aux bon es par 


la jJoi du 19 juiliei 


18285. oc — M. Pupat expose à M. le s2cretaira 


l'arrèlé da janvier 4442, fixant Les condihons d'appui 
Calion de ! artié e 4 de la loi de finances du en ve 
qui ‘oncerne les hmpôls récouvrés par de Fenre 
£i<trement, avait cécidé que sur le re 1 des capilaux 
imobiliers serail perçu à un de 10 p les pro 
duits des aclions, notamment, des sociéiés d'habitations à bon 
tuarché régies par ja doi du décembre 1922: que celle disposition 
he sembhe pas avoir été reprise dans le codé des tmpôts 
ea faveur des produit des actions des sociétés d'halalalions à 
modérés, por Qui le la de dis 
libution subslituée à cet demande quel est, en 
de la législation, le larif de celle laxe pour lesdits produits. 


18298 S 193% M. Charret dem nie à M. le cecre air3 


d'Etat aux finances et aux affaires économiques 
l'acticte 190 du code général des impôts doit etre applique dans les 
cas d'espece to Mari étranger (gre halurali-é avres 
uns d'attente par décret du de guerre 
fenme Francaise #4 de services). deux 
Français el parents à Doit on Le chef 
de faumiile, pour des reve de La 
famiite, suivant 1299, ou peut-on considcrer par! 
salaire appliquant Part, 299, d'autre part, Traitement Ge 
pour sa part. des par 49% 
19%. noter que dans le cas re eh { de rail 

du vode des impôts serient opérées: 2e si Je élranger he 
vaille pas pour ra-on de sul femme, 
l'article 190 À pars de ns pour charges de famite 
Varee q chef de famille est étranger 


43229. — = — M, Frédéris-Dupont à M. 'e 
min.sire de; linances et des affaires les raisons pour 


résumes dre rules de et de convention 
nationale des retrait tes caures du 1957 na 
pas encore entérine,. de telle sorte que les ex s 
out le privilèse d'étre les sous à 
en dehors de In convention collective dur 44 1915 lo 
demande pourquoi ce relard est el a quelle date larcord 


doit étre enterim 


1330. S nclobre fous M. Caborit : M. le Sécreizira 
d'Etat aux finances et aux affaires :: hvanl 
commercant se rend  acqucreur de deux ubie< pour 


\u rez de cha cle ce existe 
deux magasins dans lesquels Le 
Le Jeux dat on paire 
puivé pendant <ix ans, Moi da le dasratie gon 
ie le. faire à son et en 
fait anrort 4 palruno ne 

expmerhise le € it cornnie que de lle 
tisse ùl été déduit 40 160 où Vitre de vélusé 100 pour 
pour réparation Des ont 
à raison de 12604140 pour Le ferraun à 
directes, à vue des différent hita n'a 
objection: à Ja Suite d'une 
teste Le montant de ces pooris, en eottienant que 
doivent Alre aonortés pour eur valeur d'achat ut $, 
avec faculté de réévaluation savant pour 


des bilaus au coellicient 6,3, soil 1.190000 X 69 æ Le 


NATIONALE — 2 


— 


1719 ASSEMELEE 
— = 
trr \ « pour ln différence entre Ja 
r 7 et de prix 100) 6 00 0040), 
crédit du compte « ve de r'évalualtons et les 
: net rt monteraient à ECIALEL 016.000 

CRE ext bla 19 et 1% ce qui 
« n ! tu r | et dont la trésorerie, 
tu d'entrent tri En outre, 
" are on des contri- 
i t de pit | 

15301. octobre 1% M. Coyeux à M. le secré- 
tres d'Etat aux Lnances et aux aflaires économiques ls nt 
rption par une société en nom collec- 
d'une à respon ilité lee avant opté pour le régime 
vif de pr nues prévu par Île article et du 
décret ! dlant préc que la en collectif à 
Wii Lore | de la en nom 
collecte" rentrent dat La du paragraphe IV de l'article 3 
du décret ! vu: eo que les postes du bilan de la société à res- 


ulburatent aucune modification avant d'être 
avec ceux de la soriété en 
option. 


purement et maplement additionte 
que La fusion serait faite moins de ans apr 


18202. 8 octobre 1955 M. Pierre Meunier demande à M. le 
runistre des finances et des affaires economiques |épouse d'un 
exerçant la profession agricole à Hire principal peut 
de la franchise de dix btres d'alcool pur accordée aux 
Douleurs de 


12203. 8 octobre 1955 M. Pelleray exe à M. le ministre des 
finances et des aflaires économiques que des directives de son dépar 
tement prescrvaient aux directions départementales des contribu 
ton te in remboursement, par application de la loi du 
41 juillet 1954, des 2000 fran de droit d'Etat versés en 1%% par 
es bouitleurs de cru, M signale qu'à ce jour, de nombreux 
avant droit m'ont pas encore pereu ce remboursements et lui 
demande S'i ne juge pa désirable que des inetructions soient 
par son administration pour que les intéressés obliennent 
pipidement satisfaction 


15311. ft octobre fus M. Paul Couston appe'le l'attention 
M. le minstre des finances et des affaires économ.Ques la 
situation fiscale des confiscurs d'olives et fabr,cants d'huile d'olives 


par rapport aux identiques des coopératives acricoles. En 
ces coopérative possedent un mmalériel moderne (presses 
centriluse filtre ‘uves, el . des représentants, des 
vohr'ules et vendent à de les confisceurs ou fatrri 
cants ont à payer de 10 p, 106 pour les olives, 12 p, 100 
pou le r prix vente fait, leur est tres 
dut de lutter avec les coopératives qui ne payent pas la T: V. A 
N apnarait il pus que le point de vue de l'administration au regard 
tu d'uluves et fabricants d'huiles d'olives devrait étre re- 
CRE Ceuxæi pe sont pas le prolonsement de Factivité des 
mode mande les mesures qui pourraient 


dire envisagées en faveur de celle categorie d'industrie, 


15712. octobre M. Joseph Denais, prenant acte de la 


réponse faste Le 6 octobre à question certe ne demande 
pus } à M, te des finances et des affaires 
homiques: fo de contrôle d institution officielle, engage 
en « de ile quelconque de 
d: titre en représente pa pour pro 
pru taurt cle le revenu € corps 
vo li la «le «de jo 


19313. octobre 1955 M. Joseph Denais demande à M. le 
des finances et des affaires économiques he pas 
A in d'exondrer de toutes charges v! les sa'aires 

ui seraient payés gracieusement par les emp oyeurs à leurs colla- 
rappelés sous les drapeaux. 


15311. octobre 19,5 M. Edouard Depreux demande à M. le 
minisire des finances et des afaires économiques de lui indiquer 
d'une façon precise: fe quel est le délai de rgueur hmparti à un 
ecompiat! publ el ialcment à un percepleur receveur 


4 
cipal pour effectuer le virement du montant d'une ordonnance de 
payement, régul ment établie et ne faisant l'objel d'aucune oppo- 
Silion régulière, à un compte courant postal où à un compile cou- 


rant bancaire tenu au nom du créancier el parfanement indiqué sur 
l'ordre de payement, 2° si, dans le cas de retard dans le payement 
pe virement, provenant du fait du comptable publie, la ræsponsa- 

celuici ne serail pas engagée en 
article 4, et de l'arte'e 520 
comme de l'article 1002 de l'instruction 
Je s'il n'entend vas vrendre 


personnelle et pécuniaire de 
vertu de l'ordonnance du 28 avril 1921 
du décret du 31 mai 1 
g'nèraie sur la comptabiité publique, 
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des mesures — ceci d'accord avec d'antres départements ministé. 


intéressés et celui de lintéru ir — pour permettre 
aux eréan iers des diverses colléctiviiés puliiqu de pouvoir faire 
vonier, lhquider, wrdonnancer el payer Île + créunces dans des dé- 
la approchant ceux en usage dans Île commerce, c'est-à-dire un 


oaxhmomnm de 90 jours après la date de la ivraison ou de la rermise 


de la facture des fournitures, travaux et transports, 


15315 11 octobre 1%w M. Jean-Paul Palewski si'nale à M, le 
secretaire d'Etat aux finances et aux affaires eConomiques 
contribuable ayant fait l'objet d'une par un mispe teur 


indirectes en octobre à accepté la noltiication 
qui à été faite la suite de cette véritication et réglé le montant 
des ris à <a charge, t 5.719 francs, En mai 1955, ce contri- 


baable vient de faire l'objet d'une nouvelle vérification de la part 
de La moine admunstration. Le vérilicaieur, sans élément noureau, 

are pou\oir contrôler à nouveau la période vérifiée en juillet 
FA, Le contribuable a reçu une nolilicalion des proposilions de 
rehaussement qu'il conteste et à sollicité d'être cité devant 1. “om 
départementale d'arbitrage des contributions indirectes, 
lui refuse cet arbitrage et lui a dérerné un pr'ocès- 
verbal, lui demande: fe pour quel motif l'application de l'article 
et Je de la loi ne 55-459 du 2 avril et de l'article 16 
qu décret ne 55-467 du 40 avril 195%, n'a pas élé faite; 2° en vertn 
dl { wls textes l'admimistration peut-elle refuser que Île litige soit 
soumis à l'appréciation de la commission départementale d'arbitrage. 


18316. octobre 105. — M. dean-Paul Palewski demande à 
M. le secretaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques £«1, 
en cas de transformation d'une société à responsalilité en 
entreprise personnelle par le rachat des parts, par applicalion du 
décrel du 20 192:: Les plus values d'actif et dotalions dont 
l'unposihon à été différée seront frappées eu non par limpot sur les 
sociétés; %e si, dans le <as d'une transformation faile en rours 
d'année, la taxe de 15 p. 100 est due sur les bénéfices de l'exer- 
cire cours, 


FRANCE D'OUTRE-MER 


179:9. à octobre 1955. M. Aujoulat demande à M. le mims- 
tre de la France d'outre-mer si, après la mise en application du 
décret n° du 20 mai 1960 inodiliant la procédure de règleinent 
des conflits collectifs du travail votée par le Parlement, et 
tenu du fait que ce décret n'impose aucun délai au conseil d'arbi- 
lrage pour pubiier sa decision, les organisations professionnelles 
parties au conflit auront le droit de décider une grèie où un lork- 
out pour obtenir, le cas échéant, que l'arbitrage, destiné en principe 
à rentre la grève et le lock-out inutiles, ne soil pas rendu au ierme 
d'un délai excédant les limites raisonnable, 


15163. octobre M. Maurice Lenormand demarre 
à M. le ministre de la France d'outre-mer: 1° pourquoi, après la ces- 
salon des haisons acriennes entre la Nouveile-Calédonie et les Nou- 
veilles-Hébrides par une compagnie australienne, rien n'a été fait 
ee à ce jour pour assurer les communications aériennes entre 
es deux terrtoies et relier par là les Français des Nouvelles Hébri- 
de< à Nouméa et à la métropoie; 2° quelles mesures et quels mexens 
coniple employer le Gouvernement pour remédier à cette situation 
qui dure depuis plusieurs mois et qui est désastreuse pour les inté- 
rois français aux Nouvel'es-Hébrides; les crédits nécessaires 
son! dans le projet de budget naltional pour assurer l'éta- 
bhissement de aériennes régulières et défendre, matérielle- 
ment, le principe de la coscuverainelé dans le condominium des 
Nouveles Hébrides, 


15191. - 193 M. Joseph Denais à: M. le 
ministre de la France d'outre-mer s'il connait et approuve Finitia- 
lie du uverueur général de VA, O0. F, faisant poursiuvre un jour- 
naliste francais coupable d'organiser une « journée du repentir », 
pour permettre aux Libanais et Svriens installés en Afrique noire 
de se désoldariser de leurs compatrioles de Beyrouth et de Damas, 
envoyant des armes et de l'argent aux assass.ns de l'Afrique du 
Nord 


12193. ï octobre 19, — M, Maurice Lenormand exphoce : M. le 
ministre de la France d'outre-mer que les arretes 
qui fixent les prix des produits pharmareutiques définissent un taux 
de marque et réservent ainsi aux pharmaciens d'efficine une marse 


ait ucnéralement de 473 p. 100 les méd:caments. 
Cette marge bénéficiaire consutce la rémanérasion légale qui couvre 
également l'indemnité de responsabilité des actes pharmact uliqi'es, 


Elle fait done partie de l'ensemble des dispositions régiementaires 
attachées au statut du pharmacien qui est un maintenant 
applicable outre-mer aussi bien qu'en métropole. 1 lui de mande si, 
dans res cenditions, un ar:ôté gubernalorial pe ut IMpOsSer aux ghar- 
macienus d'un territoire d'outre-mer une marge bénéhei aire inférieure 
à cel'e qui leur est réservée par les arrt és interministériels et sup- 
primer pour eux le régime du taux de marque dont bénéficient leurs 
confrères exercant en méropole. Les dispositions d'un arrêlé local 
veuventelles retirer aux pharmaciens d'outre-mer les ristournes qu'ils 
obtiennent pour comman les en gros auprès des laborataires pharma- 
ceutiques en les obligeant à les intévrer dans le prix de revient 
médicaments pour contribuer à abaisser celui-ci, alors que ces ris- 
lournes correspondent à la rémunération du captial immohilisé dans 
les commandes en gros névessitées par l'éloignement et la fréquence 
des navires ? 


— 


ASSEMBLEE NATIONALE — 
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18305. — $ octobre 1955 — M. Roger Duveau -i:nile à M. Île 
ministre de la France d'outre-mer cours de 
aurait conslalé, à Diego Suarez, soil des délicits dans la gestion 
certains “placés sous le controle de l'intendance 
ire, soit de véritables détournements de crédits à des fins 
perse nnélles. C'est ainsi qui à été signale: 1° un déficit de 
1=00.000 francs C. F. A. dans la gestion du mess des officiers de 
Diego Suarez; 2° un déficil dans la gestion du mess 
cs seus-offliciers de Diego Suarez; 3° un délicit également dans la 
tion du foyer du soldat du B. T. $S. 2 à Diego Suarez; 4° un 
ictiout de l'ordre de G00.000 francs C. F. A. dans la gestion du ceutre 
de reconstitution de Jotfreviile; 5° l'utilisation des crédits « entre- 
Leu » du S. M. B. C. par le commandement de la subdivision Nord 


ur 


our la construction d'une écurie francs C. F. A.) et l'amé- 
icement d'une cuisine (600.000) à 700.000 francs C. F. Jui 
demande de lui préciser l'importance des déficits signalés comme 
celle des détournements d'emploi des crédits, les raisons exactes 
de veite dilapidation de deniers publiés et la nalure des sanctions 
pres contre les responsables d'un état de choses qui, par sa £ra- 
Aie, porte une atteinte certaine au moral de l'armée el des popu- 
lalions. 


32327 — {1 oclobre 195. — M. Ninine demarde à M. le ministre 
de la France d'outre-mer exact que Le gouvernement géneral 
de l'Afrique équatoriale française vit interdit l'entrée sur son lert 
ture du riz originaire et en provenance da Nord-Cameroun, et dan $ 
J'alfirmative, les moiifs de cette décision, Si peu en rapport avec 
le: intérêts de l'un et l'autre terriloire, et qui semble consacrer 
un prolteclionnisine inexplicable, 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


17939. — 1055 — M, Leframe lle à M. le ministre de 
l'industrie et du commerce que La francaise, dans son 
du 2: août 1955, à sept heures, faisant allusion aux excitalions et 
inx approbalions venues de la radio du Caire, soulignait leur carac- 


i 
tère inadmissible, au lendemain des émeules sanglantes des 20 et 
91 août 1955 au Maroc el en Algérie 11 lui rappelle, qu'au conrs de 
ja mème émission ji! a été précisé que, faisant allusion à lassas- 
sinat de trois journaiisies francais abattus sauvagement dans l’exer 
cice d'un péril'eux devoir professionnel, la même radio étrangère à 
qualiïé d'espions les pitoyables victimes de cet odieux attentat, fai 
sant ainsi l'apologie des criminels, Sous réserres de ce que de lels 
propos paraissent devois comporter comme suiles si le terrain 
diolumalique, il lui demande, quels sont jies propos exarts qui 
out été tenus par !a radio cairote en ces circonstances: 2° quelles 

n $ es par son pour € irier et 
ire à qes is au:si srandaieuses, 


Schmittiein expoce À M. Île 


le lundi 5 seplemi 


19036. — 1 1655. M, 
ministre de l'industrie el du comimerce 
159 à midi, au cours de l'émission régiohalh 
Radio-Strasbourg à cité longuement un article d'un anciëen colabo- 
ra r, remarquable seulement par la virulence avec laquelle il s'en 
prenait à un parli national et à lun Ps ses chefs, ai ésistant 
et lui demande: fe s’il a échappé aux responsables de Radio-Stras 


que cet ancien collaborileur est surtout célcbre par le livre 
qu'il a publié sous le pseudonvime de Félix 1 temps de l'occupation 
— Elsassiche Fluchtlings-Not — et qui décrvait le sort misérable 
des Alsaciens réfugiés en Frame, ainsi que leur enthousiasme de 


se retrouver sous le régime hitlérien; 2° bien que l'article de 
ce collaborateur ait eu l'indéniable avantage de soutenir une posi- 
lion politique gouvernementale provisoire, s'il n'estime pas que le 
temps des collaborateurs est définitivement révolu et que le Gouver- 
nement s'honorerait en leur refusant le moyen de publicité qu'est 
devenue la radiodiffusion nationale: lui signale, au cas où il ne par- 
tagerait pas cé point de vue, que le collaborateur en question est 
ésalement linitiateur et le propagateur en Alsace du Gemeinschaft 
Ennplang — audition collective — grâce auquel les écoles, associations 
Sporives ou culturelles, ete. ont été dotées d'appareils récepteurs 
leur permettant d'écouter en commun, dans l'atmosphère et sous la 
surveillance que lon imagine, les discours de Hitler ou autre pro- 
pasande du His Reich; et ajoute qu'il est vraisemblable que cet 
ancien collaborateur serait flatlé de voir cette idée reprise par l'ad- 
ministration francaise et il est certain qu'on ne voit pas pour quelle 
Füison celle-ci s'arrélerait à mi-chemin. 


18113. — 5% nctobre 195. — M. Grenier demande À M. Île 
Ministre de l'industrie et du Commerce: -1 Le di nine. 
républicain populaire de participer à la dé légalion parieren- 
taire en U. R. S. $S. donnait le droit à l'un de <es membres, rédac 
teur à la radiodiffusion nationale, lors de l'émission du 22 septem- 
bre 1955, à vingl-deux heures, « La Journée politique », de tron- 
quer grœsièrement et de commenter lourdement les déclarations 
de MM. Boulganine et Khrouchliehev aux parlementaires fra 
29 si l'émission « La Journée politique doit être concue comme 
un résumé des nouvelles de Ja journée ou comme une émis-ion 
Supplémentaire de « Paix et Liherlé », 


28136. lin — M. Rousselot M. le minis- 
tre de l'industrie et du commerce le M, et Mine 


débitunts de boissons à K., ont acheli n autre débit de boissons 
qu'ils ont mis en gérance en mars 1902 Corne ils exploitent tou- 
jours leur débit de bussons, el qu nul ne peut être tilularre de 
deux licences de délut de boissons, leur seconde acquisition avait 
été faite au nom de la femme et sellecr s'était réguhere 
ment registre du commerce, Celle géranen nu tr mars 
1228. Mine ! , hu est tombée mala | au tot après 
(ce qui expliqué la muse est dévcédi vs de sa 
maladie courant 14 | sant son mari pour seul avant droit. Le 
parquet demanda s à M. de se mmeitre en règle avec la loi 
eh ne qu un d bit. M. cha à vendr sans succes, 
le fends en gérance ne trouvant pas d'amateur 1 suite tant 


de la gérance que des restrictions apportées par la loi de novembre 
1953. Pour se mettre en règle avec le parquet qui menaçait de Île 
poursuivre, M. 1 fit donation du fonds à son pere, Celui Se pro- 
mettant de le vendre dés qui \ gérance arriverait à expiration Le 
creffier du tribunal de commerce se basant sur la loi de novembre 
4023 refuse, au donalaire, Finscripiion au registre du 
Il demande: te si cette prétention est fondée, le contrat de gérance 
avant été contracté en 1952 par le donateur et la donation n'ayant 
aucun but spéculalif mais senlement la mise en règle avec la loi 
sur les débits de boissons; ?e dans Faffirmative, quelle solution 
peut être ad: iptée puisque M. C ne peut continuer à exploiter son 
fonds et qu'il ne peut le vendre qu'à vil prix à un spéculatenr (par 
contraire du but poursuivi par 


suite de la gérance), ce qui est le 
la loi. 


28318 11 octobre 19,53 


M. Lemaire à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce 11 1: | 


d'un commercant, 


les héritiers du fonds de commerce rest ini dat idivision, chaque 
indivisaire est dans l'obligation de s'inscrire séparément au 
de commerce, demande s'il n'eslime pas possible de luniler 


celle oblisalion à une seule 


INTERIEUR 


17902. octobre 1935. — M, Pierre Segelle : M. te ministre 


de l'intérieur que L'artiche 6 de loi 02-845 du juillet à 
“ccordé differentes najoratio d foi 
anciens Combattants de in guerre 1939-14 | e décret d 'applica 
de Linlervenu par la s'ule et les iniet rex 


17922. — ! 1955 M. Edouard à M. le 


minisire de l'intérieur quelles mesnres 1 con prendre pour met 
le mot | devrait iVE dé 
Ccaractert 

17924. 1952 M. Jacques Bartdoux Je 
M. le ministre ‘le l'initeriour -u 
médicale e | téq trois s docu 
armes €l les trouss médicale ê£ ne 
sont parvi 1 J'Aurè Oont« cie tra { conne les 
précédentes, avec In com té du gouvernen t libren, par le 
sud de la Tunisie: 35° et dans ce comment le Gouvernement 
peut il just fier la signature du trail d'intumité cordiale ave le 
gouvernement Jibsen et l'évacuation du Fezz 1l que les gai 
nisons anglaises ont au contraire été renforce qu'aucun 
fait m'établit la sincerité de la cordialité hhyenue, 


7973. oclobre 1035 —- M, Rabier à M, le ministre 


de l'intérieur quon réponse in-érée au Journal offurel des débats 
du 22 juin, M, le ministre de l'intérieur lui à fait savoir que je 
à considcré que de location logement 
en dont le incipe été ! par la loi du :0 decem 
bre n'aurait pas [al | nement A il but 
en Algérie, qu'i jugé préféral ef ncer 
de ce ion et de d ne 
1} LEP CII | 
de logen I t d X , Qui « 
catégories les plus modestes de la popula », inande 
aqueiles dà | res ont EL 3 pour 
faire entrer celle réforme dans les faits, en apolication de l'arüre 16 
du décret no du 30 septembre 1953, notamment qu + déci- 
sions le er! ent à mises à mhlée e en 
application des d le l'article 40 su Et, le échéant, 
ou en est de vet'e insitudon nourelie & 


= - — - 
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18005 M. André Denis le à M. le 18128. — M. Amar Naroun 1 M. le 
munistre de l'interieur ! ministre de l'intérieur dans” quelles condilions ont éif attribués 
met TT les travau de construction et de revétement de la piste dexant 
nié en œuvre € Atvarie et au reller Touggourt à hiskra. (Est-ce par adjudicalion, appeis d'uiT'e-, 
205 qui « tie utés de gré à gré avec l'administration.) 

fu le es el des 15171. 195 — M. de Bénouville deminde M. le 
aru ministre de l'intérieur quelles mesures il! compte prend:e pour que 
mn les } ets cessent de transgresser: fe la loi du 2 juillet IS:0, com- 
é par celle du 24 avril 1951, laquelle n'autorise les courses de 
nistre de l'interieur hefs de cireulare n° 1 di 7 mai 1932, laque.le prescrit aux prélels de la 
| | de ole: a) di les courses comportant des poses de ban- 
d \ e de picadors et la mise à mort; b) de veiller à 
l'exécution de l'interdiction dès que l’une ou l’autre des infractions 
prévilées se produit, en faisant immédiatement cesser le spectacle, 
de refuse: toute autorisation quelle qu'elle sait aux organiisa- 

bre M. de Lcotard : e M. Île leurs qui ont antérieurement des promesses failes aux 
munmistre de l'interieur :! date d 12 septembre notamment en faisant elfe tuer des mises à mort apres scire 
bre, e parti communiste | EM \ ce qui eu al pas. 
sur le HET pue f il dernande quels sont 
QU et contacts enire le part 18183. — M. Ballanger expose À M. le ministre 
"1 de l'intérieur que les modaliles d'intégration dans cadres 

des préfectures, au titre de la loi du 3 avril 1%, ont été diffé- 
rentes suivant qu'il s'agissait de commis où de sténodactylographes 

18069. e 19 M. Lamarque-Cando à M. Île el qu à l'intérieur de Ja catégorie C sont fâcheuses 
minsire de l'interieur de plus de 40,00) pas justifiées, 11 lui demande s'il envisage d'uni- 
ta | da formmiser ces intégrations en reconstituant la carrière des commis 
tes Lac te en cu” la ba-e de l'ancienneté et s'il envisage d'offrir une carrière 
fonctlon t d le étant porté vaib'e \ Comin 3 € réant,  holamment, des postes de chet 
{er 1055. En ti, de gro] nine dans le ministère, ou d'agent principal conme 
« À de bureau. dans l'administration municipale. 
191, ë pat ‘ est traire la 
. lu f l de « ef de bureau, les de l'intérieur qu'un conseiller général a demandé au préfet de 
ré ra « hotter de l'e c'le son déparlement des renseignements sur la situalion Scolaire et 
« l'ava L ou doivent qu'il lui a été répondu que «les renseignements stalistiques re'a- 
ét: nimnunces où il existe des sous fs à la situation s'olaire ne rentraiëeni pas dans le cadre des 
chefs d À attributions d'un mseiller général »s, I lui demande: 1° s'il est 

loisihle à un préfet de refuser des renseignements administratifs 
neernant Ja srolaire; 2° quelles mesures compte 


corn 
tin que, cessant d'interpréter d'une façon restrictive la 


18078. tubre M. Robert Bichet M. Île oi de 1851, le préfet de ce département adople une autre atti- 
ministre de les d'intécration les tute à l'ézard des ronsei:ers généraux qui tiennent leur mandat 
cad des | le La du % avril ont été du suffraze universel, 
ri lu ‘le de ste] Lac tv lo- 
phe fait ohserver aqu'al es! f ux d'établir des diffé 
rt vs à r d ne catégorie et que, d'ailleurs, les 
disti ns faite he } eut en manière justifiées, lui 18201. octobre 10575, — M, Bignon attire l'attention de M. te 
demande à qu late il € | formise es intégraljons en ministre de l'intérieur -ur la <ituation faile aux fonclionnaires de 
tituant la carrière des commis sur la base de l'ancienneté et police de la sürelé nationale désignés pour effectuer des missions 
à 11 n d'ufl «le ches de carrièr: en temporaires en territoire algérien, En effet, l'allocation pour frais 
‘ 1, notamment, des | le ve de groupe, comme dans les de deplacement qui leur est donnée n'est que la moitié de celle 
admin! rales, où d'agents principaux comme dans lad qui est accorde à leurs collègues désignés pour une mission àana- 
Île logue uu Maroc: de plus, leur mission n'a aucune Jimilalion de 

durée, que celle di leurs collègues d« signés pour le Maroc 


est fixée à trois mois, I Ini demande quelles mesures il compile 
prendre pour remédier à cet état de choses. 


18080. lobre 14 M. Catrice ! M, le ministre de 


trative le: adm orvires, établissements publics et les 
entreprise ut nes el « es contrôlés par lElat ne peuvent 28278. —— : octobre 145 M. Ould Kadi demande à M. le ministre 
exiger la ou la certifiealiun malérielle des signatures de l'intérieur d'urgence est applicable à une categorie 
apr} r 4 uu présentées, que à tous les habitants d'A!zérie, et, s’il est applicable à tous les 
dans la circulaire du 29 « 193, publie au Juurnal officiel du habitants a'Algérie, comment et pourquoi des réunions à caractère 
fer novembre 1904, 1 est le: legalisations ou cerufica- prosvcateur très marqué ont pu être lenues récemment à Alger. 
matérielles des signatures doivent continner à étre accordées 
di les « non visés par le décret du 26 septembre 1953 »; que Îa { 
© avril (Jon officiel du 7 avril précise 
plus exiger la lézalisation où la certification ma à 18206. — octobre 195 M. Simonnet signale à M. le ministre 
oi ents de change de l'intérieur que les planteurs de tabac livrent à (Algerie) 
le cel von plus qu'aucune tre catégorie d'officiers leur produelion soit à la Tabacoop, soit à la Régie des labacs, lui 
mini ratique. de nombreuses mairies demande pourquoi les prix d'achat de ces aux produc- 
— et snéclulement celles de Paris — refusent désormais de procéder teurs ne sont pas les mêmes pour des qualit $ de tabac similaires 
à la lésalisation. même lorsque celle-ci est demandée par un officier et si L'administration intéressée s'est préorcupée des différences de 
ministériel, el notamment par un notaire, HN lui demande s'il ne lui prix considérables er registrées; et S'il n'y à pas possibilité d une 
upoarait pas so table due des instructions précises soient à certaine uniformisation pour protéger la multitude de petits plap- 
nouvenn données À toutes les mairies, afin qne les dis ions des teurs musulmans, 
ranpelers t respertees le refus de iégali- 
sation étant susceplible de causer des préjudices séricux aux 
te 
18320. — o lobre 195% — M, Guérard expose à M. le ministre 
de l'intérieur qu'il résulte de la réponse faile le 10 septembre 1955 
à sa question écrite ne 46944: Le que je pavoisement d'un immeubie 
28937. — ! octobre 103%, — M. dacques Bardoux demande À appartenant au domaine de la ville de Paris ne relève pas des 
M. le ministre de l'intérieur: te quelle est l'autorité qui décide de services du préfet de la Seine mais, en l'occurrence, de l'organi- 
surveiller la correspondan d'un cituven francais ou d'inserire un salion svndicale occupant cet immeuble; 2e qu'il est admis comme 
abonné au téléphone à la table des écoutes: 20 quel est le texte légal traditionnel pour la journée du 1° mai, sur un immeuble officiel, un 
qui nutortse : 4 ve cas ou ete pent (tre exercre Pavoiserment comportant 13 drapeaux tricolores et [AU drapeaux | 
sont-ils limilativement précisés dans un texte, lui, décret, circulaire rouges, Il lui demande en conséquence s'il confirme, comune adinis- 
et, dans l'affirmative, quels sont cas sible, une pareille siluation, 
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18321. — !! octobre 1935. — (8. Schaff ce à M, le ministre 
re que l'article 155 à, ‘ode pénal interdit au maire de 


de l'interieu 
premdre des 
hiction, fort 


uiérêts dans le: affa 
justement, est le 


on du maire pour les travaux, ainsi 


du avi 
hsent. 


il pour une aljudi 


les autres adjoints copie 


« 

1 
l'absence du maire, Eu être appelé 
] 


de la commune, Celle inter 
1 idjoint avant recu déléga- 
qu'au premier adjoint qui, en 
le remniacer (art. Si de la 
ion, Si le maire est empéché 


vant 14 de traiter 


avec la lle. Les commentateurs des lois et rég'ements municipaux 
ont proposé celle interprétation des textes et le ministre de linté- 
eur semblait admettre jmplicilement une telle appliralion. O7, 
mument, l'autorité de contrôle a refusé son aporobation à un 
FT } conclu entre une commune et le %e adjoint charg des 
ions sociales, qui est, par entrepreneur de travaux 
Qui demman : Je cette n ive doit-elle 
msidérée comme exacte: est-elle motivée par d faits 
veaux: ?o cette extension éventnelie, à tous les adjoints, de linler- 
diction de trailer avec Ja commune ne risque-t-e1le pas le gèner 
les adjoints en exercice de limiler, dans l'avenir, les candidatures 


! 


à de telles ! 


18039 — 
ministre de 
ouverte, pou 
à l'encontre 
au'une exhu 
ton 
action a été 
oueile Aautori 
ct la jusirre 


18139. : 
loi n° 
vier {fai re 
taires ‘es d 
demande si 
chaincinent 


18153. — 
ministre de 
ton d hypot 


raires prévus 


gradué 


12263. — 
de la 


ou de mb 


18264. — 6 


uons. 


JUSTICE 


ñ oclobre 105, — M. Schmittlein rappelle à M. Île 


la justice 


une instruction a été 


r assassinat de plusieurs fermes et d'un anete] 


de Mohamed ben You: 


mation à été ordonnée, pu 


rogaltoire envorée à Ajacei 
classée et, dans l'aftiron 
té: 20 d'éclhaireir rappo 


francaise: 30 si, sur de 


déprsé échappe au droil comtaun rept 


ef, ancien sultan du Mari 
is exécutée à Meknès, et une 
et lui demande: 19 cette 
live, pour quel motif et par 
ris entre la justice du Magzen 
rriloure francais, le souverain 
imant le meurtre. 


octobre 1955. — M. Haumesser signale à Lee le ministre 
de la justice qu'en exécution des Jispositions de l'arlicie 6 de a 


du 19 illet 1952 et du décret ne 51 


itifs aux 
»ssiers ont élé constilu 
les bonifications prévues 
aux intéressés, 


138 dun 2% jan 
ictenneté pour <ervices 
s en novembre 495% lui 
pourront lre accordées pro- 


ï octobre 195. — M. Mehaignerie demande à M. Île 


la justice <1 l'avoud rédig 
hèque judiciaire peut pré 


par l'article 66 du décre 


ur bordereau d'inscrim 
lendre., à la fois, aux hono 
du 30 avril 19356 et au droit 


u sous l'article 70 du méme décret, 


octobre 1055, — M. de Léotard Ceminide à M. le ministre 


s'il existe des parementa 


oi Sont encore Les ax 


res de sa faimiile 


res, actuellement en fonctions 
de l'ex-sullan Ben Youssef 


octobre 1955 M. Jean Masson e\1: 6e à M. le ministre 
de la justice qu'aprés les décrets du 27 mai 195, qui ont modeste 


la siluation des juves 


disparité subsiste entre Îles condilior 


inagistrals d 
trats de l'or 
suivant, les 
dre treize : 
ke grade, à 


e l'ordre judiciaire et cell 


adininistralif, En ellet, 
magistrats débulants de F 


suppiéants, une huporlante 
is de carrière Aux 
s dout bénéficient mmagis- 
ainsi qu'il résulte du tableau 
ordre judi laire doivent altten- 


ins pour parvenir en huit échelons au sommet du 


l'indice 470, alors que 


l'ordre administratif peuve: ni alle indre, 


] indice 500, 


les magistrats débulants de 


en huit ans el échelons 


ANCIENXETÉ Juge 


ou <ulelitut 
du grade, 


Avant an. 
Après 1 an. 
Après 9 ; 

Après 93 
Après 3 
Après 5 
Après 
Après 7 
Après 
Après 9 
Après 11 
Après 15% ans 


20 
J10 


CLASSEMENT  INDICIAIRE 


Conseiller DIFFÉRENCE 
de 2e classe 


de T. A 


4 

319 
» M) 

to 


— 
Lis LE 


L'Assemblé 
l'indemnité 
judiciaires a 


* nationale, en accordant 
forfaiaire spéciale dont 
exprimé le désir de voir 


deux catégories de magistrats, lui 
compte prendre pour faire très ra} 


cable discrin 


ination qui a été établie 


aux magistrats administratifs 
bénéficiaient les magistrats 
une parité s'établir entre ces 
demande quelles mesures di 
idement di paraitre xpli 
en octobre 19543 
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248207. — oclubre 105. — M, expo 1 M. le mimisire 


la justice ! stute à là 1: térielle 1 du 
l'article du dk ne du dk portant regie 
ment d'adm publique relatsl au statut parti ler des fut 
tionnaires des greiles « Clariats des diverst ou 
ressort de Co le de one tion 
nairt été p Journal wffici LA qui 

de rep npier de la | lé ve etatut ler, 
le pr lire de car par les f res que, 
Si celle il te 1 huh} r certains 
d'entre eux seulement, elle au aire notablement la 
silualion des autres, quil en est i , holamment, 
des an'ens Minis du 2 creflters canto 
avait € jui au échelon setierment se 
classe et que les gromicrs inlegrés au 3e 
lon de leur mou: lé d crefller can al; que me 
à échelon ndice 4tk) di ax que les anciens 
commis grelliers di e À p anviens 1] pourront, dans 
Slualion | ce qu apres 
trois nouvelles des de dire en 1958; que, par ce fait, 
la des 4 “ip qius co e cecile des 
autre t de plu irs d'an 
Situation t croilivrs de 2° classe, aujous 
d'hui dépasée par leur collègues mmons anriens, ne peut pas étre 
rédressée, dan cadre de » de l'arlicie du nouveau 
stalut et en respectant l'ancienneté, en les rec'assant fichierment, 
à compler de leur promolion au gr'de de greffier cantonal, à Ja 
2e classe de ce grade udice fn de l'ancien statut au lieu, comme 
cela à étf fait, à la % classe (indice 290) ce qui leur permettrait 
d'être intégrés évaiement, tout comme leurs collègues moins anc'ens, 
au 7° éche'on de leur grade du nouveau elatut parliculier et redres- 
serait ainsi également leur situation: 2° dans la négative, est 
dans les intentior le da chancellerie d'élaborer rapidement une 
disposition réglementaire tendant, compte tenu de l'ancienneté 
acquise par les intéressés, à reclaseer ces anciens commis greffiers 
de 2° classe fi de } ésés dans leurs situations par lappli 
} la 1 ualion intégrale visée par la réponse ministériene 
précitée et intére-sant les fonctionnaires lésés des Fapplication des 
mesures générales de reclassement de la fonction publique à déjà 
élé repris ou es il le sera pt aintviment, 


RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


22934. — : labre 1055. — M. Frédéric- à M. le 
ministre -e la reconstruction et du logement dans pronse 


qu'il a donnce de 23 avril à Sa question n: 1711 du février 
il précisait que de la loi du 13 juillet avait été 
abrogé par l'articie 11 du décret-lo, du 24 mai 193$, alors que Îles 
immeubles visés dans <a question, construits antérieurement au 
2% mai 198, avant fait l'objet d'opérations financées au titre du 
programme de loi du 13 juillet 1ŒX les dispositions de l'article 11 
dudit décrel-loi, relalives à ces immeubles, n'abrogent pas l'article 2 
de la loi du 1% juillet 1928, en ce qui les concerne. De plus, le pro 
qu decrel-:o1 du 21 nai 1438 vise la destruchon des 
limmeubles et i insalubres ayant pour rolaire la construction 
d'H. B. M. destine \ les rermuacer, alors que le plan programime 
de la loi du 1% et 19% vise la construction d'habitalu i bon 
marché à d'immeubles à lover moyen vue de remédier à 
crise du logement. 1 le da et du 20 nai 1%55 d pose 
en son chapitre VII, arlicié 5° « sont abrogés, sa qu'il porié 
alicinte aux effets découlant de leur app'icalion anti reure à la 
ilion du pi t décrel: » 3° à l'exceplion de àf 41 
(alinéas et 4): Ja loi du 13 juillet 1933 blissant un programme 
de isiru à AT et de gements en vue de 
dier à du nent, modifiée ou complétée par loi du 
jui ju 2 de d vier 1 5, 10 du 
décret-loi du 2% 1998 relatif à la destruction mmeubhes et 
lots insalübrt à la cor d'habitations à lover modéré € 
à l'amélioralion du logement rura Il Jui demande sil compile 
ri nsidérer Sa répol et eut constructions 
d'H B. M. et d'i. L. M. édifiées antérieurement au 21 mai en 
ä} lion des at es 2 61 26 de la loi du 13% juillet 1926, qui n'ont 
pa f et ou d ‘ par iutres 
ticle 2 b d Etant don a d ration iiant 
qu'en applicalion de irlicle S de la loi du 13 lu t 1928, ke créé 
dits allou HR HET d'H. M. ont aff: da pro- 

égal l'aces n à la propriété 
el à opéralio lui demande des 
a va nt | en vue de ton 
qui ont | ! ipplicat de ladite li, en 
vertu di iquelie t netruil 


18046. — — M. Marcel-Eémond Naegclen 
à M. le ministre de la reconstruction et du logement que li bu du 


tricls, un droit au report de leur bail r l'immeuble reconstruit À 
la suite d'un s« tre par fait de guerre: lorsque le report du bail 
est deventn impossible, soit par les exigences d'un plan d'urba 


hisine, oO! parce que le propr ture est exclu du bénéfice de la légis 
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Jation r les dom = de guerre, | cle Ge 1 ce 
du 24 pretit dre re un droit à 18271. M. René Schmitt expose à h M. le ministre de la construc- 
indemnité, ladite indermni étant à Lo « de l'Etat. avait été lon et du logement dirt ne du % août 1935 uupu-e 
pr qu'en ces hvpoll l'inden était une indermn aux elnploseuts, exerçant une activité industrielle ou conmnerviale et 
nité de de rc: les ! deva t donc adresser occupant au manteau dix salariés, Fobligation d'invesur annuel- 
leur der le tre de tructio La lement dans la construction de logements une sonne au moins 
Loi du 24 art UT brogée et remplacte par une loi Cyale à 1 p. 100 des salaires versés au cours de l'exercice écoulé, 
di juin reprend les mêmes 11 étend le s où els quil doivent étre relenus pour Fapphealion du versement for- 
l'indemnité « ! \ la charge de FEtat. tele de cette der- prévu à l'article du code général des impôts, faut 
eat n concu e<tatiot attérenti à de dix salaries; Inais eh ce qui concerne Îles 
l'ai it de ln ini «e de te e du tribunal crnployeurs, occupant des salarws à temps incomplet où d'une 
civil du de Limeneuble sinistré demande quelle est la maniere intermitiente où travaillant à faut encore que te 
aciuelle de unise à la charge de l'Etat véciale. montant tolal des salaires versés par eux pendant l'exercice écoulé 
ment dans les deux hypothèses qui éluient prévues par l'article 73 aut été au moins égal à dix fois le salaire mensuel minimum inter- 
de loi du 24 a) fautit admettre que la loi du 2 juin professionnel garanti afférent à la commune, muiliphé par le noinbre 
40 à modifié La nature de l'indemnitée qui cesse d'étre une indem- de mois que comporte l'exercice considéré (article £, 2e alinéa du 
nité de dummases de guerre, et q tes lo vs intéressés devront décret du 2 décembre 1933), D'autre part, une circulaire du minis- 
assiener dans tous les cas devant le tribunal civil, même si l'indem ère de ia reconstruchon et du togement, en date du 2 février 19%, 
nité est à La charge de L'Etat ? b) où bien faut-il admettre que la a spécillé que, par l'expression « salaire mensuel minimum inter- 
compétence du tribunal civil est limitée aux hvpothèses 00 l'indem professionnel garanti » il fallait entendre deux cents fois le salaire 
pile à charge du propriétaire, les locataires resta lorsque Noraire interprofessionnel garanti, Ce salaire est de 
l'indemnité est à La charge de FElat, d audi er au ministère de la 100 francs, depuis le décret du 8 septembre 151, Mais dans certaines 
reconatruction et du logement, comme en matiere de dommages de prolessions ce salaire est pratiquement différent, En ce qui concerne 
gnet Dans cotte dernière hipothôse, les contestations relatives les hotel e-tlaurunts, ete. de salaire minimum garanti e<t 
À à charge de went des commissions calculé sur la base de quarante-cinq heures par semaine au (aux 
NT les de dounm de guerre et non du tribunal civil. normal correspondant à quarante-cinq heures de présence pour les 
cuisiniers et cinquante heures de présence pour le personnel autre 
les Dans ces conditions ce salaire minimum inter- 
professionnel garanti m'est pas 100%x45/40, Soit 112,69 ou 
1.166. re M. Clostermann 1 M. le 100 4/15, soit 111.10, D'autre l'employeur ayant, dans lindus- 
ministre de la reconstruction et du losement que la loi n° ur G1S trie hôtelière, l'obligation de nourrir son personnel où de lui verser 
du Lo avril 1954, facilitant construction de une indemnité compensatrice, et cette indemnité étant comprise pour 
ques, à prevu, ©, es habitants la montié dans le SMIG, il en résulte qu'elle augmente d'autant de 
tons urbaines désireux de se relire du une ine rurale en ce qui, en définitive, à pour résultat d'augmenter le taux 
hhérant leur logement pourront bénéficier de préts destinés à faci horure, demande si, pour lFindustrie hôtelière, on doit mullipier 
ter l'acquisition où laménagement d'immeubles ruraux où leur par deux cents fois Le salaire minimum horaire général ou celui 
rene et état | et que « ce pt consenius par la raisse s'appliquant à son propre cas, celui d'ailleurs que la législation du 
halionale de crédit agricole dans les limites el conditions prévues travail, ainsi que celle concernant la sécurité sociale l'obligent à 
pat réglement d'administration publique Lui demande quels ü! iquer 
Suit M de | 14 | la rutron le 
ce d'administration publique et dans quel délai le Gou 
propro di le 
18322. 11 octobre 1955 M. Maurice Faure le M. le 
ministre de la reconstruction et du si les modifications 
15192,  - M, Legendre à M. le ministre | 
de la recontruction et du logement que Dailole io de ln loi du dti: loivent avoir une répercussion sur les loyers. 
| as | SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
e! Un 17996. — oclo -- M, Robert Verdier M. le 
fois munisire de la santé publique et de la population - N'est pas 
! possible de donner des instructions pour les formalités 
- dans Les d'urgence grave, et notamment à l'occasion d'accidents 
de la ét pour justifier cette demande, cite les faits suivants 
À dont il t le ten un camion gnililuire riant douze 
hommes « t tombé dans un ravin al dizaine de mètres 
population du village voisin (Meyrueis [Lozèrel) et des touristes de 
passage trois soldats étaient morts sur Île coup; lous les autres 
12215 “toi fa — M. Michel Mercier exo \ M. Île étaient blessés, dont deux gravement qui devaient décéder dans les 
de reconstruction et du logement le cas sui t: vingt quatre heures suivante De nombreux conducteurs bénévoles 
avant « le se] bre sinistrée s'offrirent pour transporter les blessés à l'hôpital le plus proche 
à la suite intégral pa à perçu, (Millau !Avevrot fallut de mombreuses démarches et notam 
h v« Les indemnités en es elle peut prétendre, ment l'intervention du commissaire de police pour faire admeitre 
restant Il ! den date exacte elle 
À. 18083. -- “lobre 1935. — M. Coirre demande à M. le 
ministre de la sante publique et de la population teur 
garisation du laboratoire national de la santé publique prévue à [ 
12269. lobre 1055 M. Bergasse e 1 M le ministre l'article ter du décret du 20 msi 195, Dans l'attente de la guise en 
de la reconstruction et du logement di fonctionnement de cet organise il serait indispensable de permet- 
le la co on et de prèts du Crédit tre au laboratoire national de contrôle des médicaments, qu'il doit 
à pour ui X à jusqu en var ailleurs absorber, un fonctionnement normal et si possible amé- 
4066, demand | envisage une de celle ré, de manière à ce que sans solution de continuité il puisse 
lui el, dans l'a ie, de durve, maintenir son activité nécessaire à la santé publique. 
| 
15270. 6 octobre 1955 M. Joannès Dupraz M. le minis- 
tre uv la reconstruction et du logement | À de fouvet popu- 18167. wtobre — M. Arbeltier dermar ide à M. le - 
laires et des jeunes fovers qui se engavés. dans la construction ministre de la sante publique et de la population en vertu de quel | 
de logement, en utilisant les movens m \ leur disposition texte légal ou réglementaire supprime-t-on les allocations famni- 
pa l'accession À là pro té. Ces tovers ont liales à une famille de plusieurs enfants dont les enfants n'ont pas 
t it du Crédit foncie t dut tit i imobi- été vacrinés dans les délais légaux, alors surtout qu aucune Sanc- L 
[A depui les matériaux du bâtiment ont subi tion judiciaire, telle que celles prevue en application de l'article 474 
une | e uscez imvortante (zinc, cuivre, bois de charpente, tuiles ($ 1» du code pénal, n'a été appliquée dans les délais légaux. | 
| ipparens sarultatres v! d'autre part le | 
ture «lt ha \ | x des at augmenté dans 4 
à 4 lurtes proportion depuis Ia dale drtluue des devis. Les 48273. — aclobre 1955, — M. Tourné M. ie ministre de 
f e | vent dans des situations critiques, ayant la santé publique et de la population que la réalisation du grand 
enti Hurt portant de l'apport initial, ou sollicité et sanatorium  interdépartemental d'Osséja (Pyrénées-Orie ntales) est 
oh pri nentaires léga Il demande quelles som au point mort. Cet établissement inté esse les départements de la 
| par Je Gouvernement pour remédier à celle Haute -Gar nne, du Tarn, de l'Aude et des Pyrénées-Orientales. Sa | 4 
situalion. construction fut envisagée il y a environ dix ans, Le terrain est j x 
nee achelé et payé depuis plusieurs années, Tout semblait être en élat L 
| à 
| 
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pour que les travaux soient rapidement exécutés. Or, ceux-ci sont 
Seuls deux bâtiments sont terminés, le personnel, H lui 
inde: fe quelles sont les raisons véritables qui ont gêné et 
ché jusqu l'éditcalion du sanalorium interdépartemental 
« 2e queiles sont les dispositions qu'il à prises pour meltre 
1 OPpostiions €l aux qui se manesient encore 
e sa réalisahon:; queiles seront, en définitive, ses ecaractéris- 
tauues lorsqu'il sera réalisé, du point de vue de ses capacités de 
Jugement, de soin et d'opérations 


18323. — 11 octobre 195 — M. BignOn demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population <i une a-<islante sociale 
i risée à exercer la profession à Gtre définitif en vertu des dispo 
sions de la loi du 8 avril 1946, peut prétendre au grade d’assis- 
juute principale. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


20975. — À octobre 15 — M. Gaillemin demande à M, Île 
nstre du travail et de la SéCurilé sociale si ancien facieur, 
atteint par la limite d'âge, peut cenlinuer, tout en recevant sa 

ite, à avoir droit à la sécurité sociale même s'il exerce à tre 


iout à fait sporadique le métier de cordonmer, 


28118 olobre 195 = M, Maurice Grimaud demande à 
M. le ministre eu travail et de la Sécurité sociale te hoinbre des 
p-surés <ociaux, par eatézories, immalreulés à ce jour dans la 
métropole et dans les départemen's d'outre-mer. 


18250. -- à octobre (05 -- M. Fredet demande à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale -1 les relraités du régime goncral, 
qui continuent à coliser pour la sociaie, sont admis 
béntfive des dispositions de l'arrêté min'stériel entrées en vigueur 
le fer juiliet 1933, relatives à la suppreston du délai de trois aus 
antérieurement fixé pour le bénélice de la longue majadic. 


19169, octobre 1935. — M, desenmh Denais demande à M, le 
minisire du travail et de la sécurité sogiale he pas opour 
tun de donner une interprélalion officielle aux articles 2 et 3 de 
l'ordonnance du 48 octob'e 1945, relatifs aux conditions de laffi- 
halon obligatoire à la Sécurité sociale, en ce qui concerne Îles 
agents d'assurances qui, exercant un mandat salarié, ne sont pas, 
tuutefois, d'après les dispositions de Va lni du 17 janvier 1948, consi- 
dirés comme exerçant une profession ‘ibérale et bénéficient, à ce 


16209. — 4 octobre 145 M. Marcel Noël À M. le 
miniire du travail et de la sécurité sociale quel 6-1 le nombre de 
demandes de pension d'invalidité reçues par les caisses départe 
mentaies d'assuran'es sociales et le nombre de refus formulés en 
A1 par chacune des caisses régionales d'assurances sociales, 


18216. 4 octobre 1955. — M, Patinaud allire l'attention de 
M. le ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que 
le centre de F. P. À. de la métallurgie, qui fonctionnait à la manu 
facture nalionale d'armes de Saint-Elienne, a été fermé par décision 
de loutorté militaire; et lui demande quelles mesures il entend 
prendre pour ouvrir, d'extréme urgence, un centre de rermplace- 
Bit. 


18226. — 6 octobre 1955. M. Valentino demande à M. le ministre 
du travail et de la sécrité sociale s'il réalise maintenant à quel 
wint le relus persistant de <uppriner les abatlements de zone sur 
salaire minimom national interprofes<ionnel garanti a grande 
ment nui à l'activité de l'industrie française, en rendant possibes 
des conflits du travail à Nantes ou Sain!-Nazaire, et, d'une mantkére 
générale, en province, dont e caractère part'culier à en pour ronsé- 
quence de délourner vers les producteurs bel£es d'importantes 
commandes de produils sidérurgiques, 


15274. — octobre 14. M. Charret ailire l'illonton de M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale sur lexies récullant 
de l'avenant du 13 octobre 1932 et de l'accord du 16 oclobre 195% 
concernant le régime de prévoyance des V, KR. P. à l'intérieur des 
caisses de cadres. En effet, à ja suile de cet avenant el de cet accord, 
ls V, R. P. devenu muiticartes au fer janvier 1954 et avant ante- 
hicurement à j'avenant du 13 octobre 192 et à l'accord qu 16 octobre 
424 bénéficié du régime de prévoyance à l'intéreur d'une caisse 
des cadres, se trouvent privé jusqu'à la création d'un régime Ssimi- 
laire d'un avantage social acquis antérieurement à cet avenant et 
à cet arcord. tr éemande quelles mesures il conpie prendre pour 
remédier à cet élal de choses. 


13275. — octolre 19: -- M. Delachenal demande à M, le 
munistre du travail ei de la sècurite sociale personnes qui 
excreent, à la iS, une profession agrirole et ui profession “om- 
merciale et qui, dès lors, avant le fe janvier 1%, ont versé une 
demi-coltisation à la caisse esse pgrrole ef une dem 
à la commerciale, il de pay ntégralité de la 
cotisation 1e pour la antérieure à celte dat des 
l'instant sont actuellem affectées uniquement à 14 caisse 
cornmen Par ap} ion de la loi du à ja er Cette obli 
paraitrait injuste, puisque, po a période ganiérieure à 13 
eues auracnt ainsi paie un ct n el den 

18276. G octobre 195 M. Joseph Denais derrainde à M. le 


ministre du travail et de la sécurie tociale he pas 


Saire et urgent de mmodiller les qui permettent d'imoser 
à des personnes âgées, affiliation et versements à une caisse d'allo- 
vieillesse même que, ulténeurement, le bénéfire de ladite 
allocation sera refusée pour insuffisance d'activité professionneïie 


18288. 7 octobre 1455 M. Anthonioz se référant à la réponse 
du 10 seplembre à la question écrite ne 17610 sur l'interpré- 
de La loi ne 329 du fixant le slatut des g'rams 
de saciélés à responsabilité limitée au regard de la législation de 
sécurité sociale, et ainsi conçue: « La loi du 7 mars 1925 ayant un 
tout autre but que la loi du 23 ne saurait invoquée 
en malière de sécurité sociale demande à M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale Ge Lui préciser si la sécurité sociale 
nest pas un iers vis-à-vis des assuciés d'une soriété à responsa- 
bilitée limitée et de la société elle-môme, Les règles générales du 
droit sont formelles et obligent, en effet, à considérer comme tiers 
toute personhe qui n'est pas parlie à un acte, 


15324. 1! octobre 1955 M. Pupat demande à: M, le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° si un E-pignol résidant en 
France, tlulaire d'une carte de commerçant, peut s'occuper d'une 
société à resvonsabihité (dont est un des associts) comme 
salarié faisant partie des eadres sans carte de travail: Le quels sont 
les zégissant les rapports franco-espagnols dans ce domaine, 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOU2ISME 


18066. cctobre 1%5 — M, de Léotard à M. Île 
ministre des (travaux punis, des transports et du tourisme que 
les greves des transjorts en notamment, causent un grave 
préjudice à la population laborienuse de la Seine et qu'elles sont 
déclenchées pour des soit fulties, soit relalivement faries à 
régler. 11 demande: quel peut être, pour l'ensermb'e des travail 
leurs, le nombre d'heure crdues; 2e quelles peuvent Cire Îles 
répercussions de ces gréves r l'augmentation de la production, 
qui res'e un des objec'ifs pour l'accroissement du niveau de vie 
des travailleurs; que'res sanctions ont prices à l'évart des 
faulteurs de grève qui portent préjudice à l'ensemble de la popula 
tion et <ur qui pèse la Mure responsabilité de déficits accrus, de 
subventions en angmentalion et, en conséquenre, d'impôts plus 
lourds pour lous les contr.buahle 


19225. 11 octobre 195: M. Tourné expoce M. le ministre 
ces travaux pubiics, des transports et du tourisme cond en 1 
nécessaire d'ameaorer et de moderniser Va ligne de chemin de fer 
| je -1 nt La rde-Caro qui es! 
imporlanté pour la vie « du département. Elle 
région ir sse produ et nt ce 
le ! on à voie 1! froncon de À 
voie ile, les x ns et nt dér d n'ort 
et à A grand de À mivean ne « pas 
tal la d n de la Chen le ran- 
‘a id à mm Dour médier «il 
sert es à jard n 
iètres d maison | un \ en re 
niveau n'était rd | tait si et la visibilite 
e, ! i qu'à d prisé Asset est 
prononcée en faveur du mantien, de l'amélioration et moterni- 
Salon dr ligne l'ert Villefranche le-Con! r dr. 
Carol, demande quelies sont les ra 
apportés à la remise en état de ligne: ej la Société nalio- 
nale des chemins de fer francais est, enfin, décidée à changer le 
matériel: ee passages à niveau seront bentôt gardés 


ils devraient l'être: 4e si l'on va, ent appliquer | de 
sécurités néce res pour les vorageuss, les cheminots et les häbi- 
tants de la région, 


- 


| — 


LA 


5724 ASSEMBLEE NAHONALE SEANCE DU 15 NOVEMBRE 1955 
Mazuez |lierre- lebellier (Fugtaep, saint 
: Fernand). lelleray. sante “de. 
AN N EX ES A U PROC ES-VERBAL Mendés-+rance. reltre. du 
LA Méiaver Perrin SAISON, 
Meunier ‘Jean), Pelit (Guy), Bassses- 
2? séance du mardi 15 novembre 1965. Indre-et-Loire, l'yrénées SAVary 
Misnot lierrebourg (de). Mené), 
Minjoz Marche, 
SCRUTIN (N° 2333) Moch (Jules). Pinvidie. segelie 
Sur l'amendement de M, à l'erticle te 4 Mollet Plantevin, seralini. 
fispositions ant l'étect de Mondon. Pluchet. Se ons (de). 
Prigent {Tangu 
Nombre de Montet (Eugène), Priou (Tanguy), Sit-Cara 
Nombre des TT . 551 Haute-Garonne. brovo Silvinudre. 
Majorité 276 Mantel (Pierre), 
(Fily-Dabo). 
L'adoption... Montgolfer ‘de), Quénard. ‘e (Pierre 
937 lot Que (Henri). ) 
Monliou de). l'hiriet 
T ad Moro Giafferri (dc). Thomas (Alexandre), 
Mouxstier (de). Raingeard. 
Movnet Kamarony, (Eugène), 
Ont voté pour : Mutter fAndré). Ramonet. 
Navgelen (Marcel- loublane 
Edmond Regaudie 
b ean Paul uitte vince Tracol 
Venne David (Marcel), Makiki Saône-et-Laire, lurines 
(PUR, Landes Haibout. Ninine Valabrézue. 
Meurthe el Moscile Deboudt Lucien). ilénaut. - Valentino. 
An hon:es Lelferre Nenneruelle Nocher Reynaud (Paul). Valle (Quies). 
Apiths begoutte ” Noe 1de La), KRibère (Marcel), Vallon (Louis). 
Arbeller | Mme begrond. Hugues Emile), Nolebart. Alger Vals (Francis). 
Arral | beixonne. Alpes Maritimes Ribeyre (Paul), Vassor 
Aïban ‘Achlle) | Depean André), seine, Où Rabah Ardèche, Verdier 
Aubry ‘Paul tAbdelmadjid)}. Rincent. Véry (Emmanuel), 
Aude uit belachenal. lacquet (Michel}, Pantalon. Holland. Vigier 
Aumncran | 2. Loire Paquet Rousseau. Villeneuve (de). 
\$ Jarquinot (Louis) lPa'ernot, lRousselot. Maurire Viollelle, 
(André) | Delinune jaquet (Gérard;, seine Patric. Saiah (Menouar). Wagner. 
Bardoux (Jacques) jarros 
Denis lean Léon), Hérault, 
jeun Moreau, Yonne. Ont voté contre : 
d Assoun Dessrances loubert 
| MM. Chaman! Mme Gabriel Péri 
La chambre (Guy). Aherde La Vigerie(d"). | Cherrier er. 
| | ko Hamadoun) LA “ombe Aubarne Chevigné (de). 
Benbathuned Laroste, Aujoulat Chupin sirard. 
René (Maurire Lalte Hacon {andré}, oudoux. 
ana (Mohamed) | Ducs. atmarque-( Finistère Mme Grappe. 
| Jose ah) (Joseph) Balianser Robert), Lon lat-Maliaman. ‘ravoilte. 
a t‘aplace Papst. Corniglion-Molinier. Grir Henri 
Bettencourt, Laurens (Cainille), harangé {Charles), Coste Floret (Attred}, 
Bron vrard Cantal Miine et-Loire. Haute-Garonne. 
Rillères À Laurens Robert) Coste-Floret (Paul, |Mme Guérin (Rose). 
Aveyron fiarrot Hérauit Abbas. 
Hachette. Le {tail Marthe emy Costes :Alfred), Seine 
Migatuia Faure (Maurice), Lot Le Coutalter Rartolint Pierre Col. Qui<sou (Henri). 
in, 1Y Le Bechir Sow. Coudray. (Raymond). 
Rouhey (Jean). pa (de. Leenhardt {Franciat, Bénard thrancais). Couston (Paul). 
ane etèvre (Masimond: Benoist (Charles), ristofol Huiin 
Forcinal Ardennes.” seine-et-Oise Crourier. Hulin Desgrées. 
F-edet :Mauric Legendre Bernard loinville (Aifred 
(Olivier), Galtorit, Ridault ‘Gcorges). Denis (Alphonse), 
Marcel), ar tem - - bitlhemaz. Volri 
quer { 6) ge 
Gardes (Abel. Levindrey Dous!a Lacaze (Henri. 
Garet Pierre). (André). l'douard Bonnefous. | Duclos (Jacques). 
Gazier hourgès-Maunoury, Dupraz (Joannés).  |larnbert (Lucien). 
on ain ent n Boulavant. Duçuy (Marc). Lam | 
iristinens, Rrault. buveau seine. | 
Hart, “in, Maithe Burlot. Mine Lbuvernois, Lecanuet. 
Malbront. Buron Eain. Lecœur. 
Coirre Gouin Félix). Maltez Cachin (Marcel). Errecart. Lecourt. 
Latin Yves), Aisne Manceau (Rernard!, Cagne. Mine Estachy. Mme Lefebvre, 
Loue Gilles). Maine el-Loire. Caillet (Francis). Estradère (Francine), Seine. 
À ire Infsricure, Seine -et-Oise. aure (Fdgar), Jura. 
Coulon | Grous-caud Marlinaud Dépiat. Casanova. Fayet Lenormand (Maurice). 
Courant Merrey. Masson Jean: Castera, Félix-Tehicaya. Letourneau. 
Hoberti. Guichard, Massot Marcel). Catoire, Fon!upt-Esperaber. Linet. 
Guile Maurebet | Catrice Fourvel. Louvel. 
Maver (Daniel), Seine Caveux (Jean). Fmyet Lucas. 
Dalaher {Edouarf;. (Jran) Mazel Cermolacce, Mme François. Maga (Hubert). 
barvu. Loire Inléricure, Mazier, Césaire, Gabelle. Mamadou Konaté. 
| 
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Marmba Sano. Noël (Léon), Yonne. |>chinitt (Albert), 
Munveau (Robert), Noël (Marcel). Aube Bas-Rhin 
sarthe. Ouedraogo Mainadon |=chuman Robert}, 
Mancey ‘André\, Ou'd Cadi. . Moselle. 

Va: de Calais. Patinaud Sch (Maurice), de { 
Martel Nord. | Paul Gabriel}. Nord 
Martel {Los , 

Petit (Eugène- senghor. 

M Claudius), Nombre des 1 
Mile Marzan. Mine (Germaine 
Maton. lesroles. Mi) 
Meck. Pflhmun. Sourbet l'or 
Médecin. Pierrard. Mine sporlisse. 
Pinay. Taillade Contre 
Meuthon even (René). 
Mercier (André), Oise. | poinso-Chapuis reiten  (Pierre- 
Mercier  (André-Fran ! Prin. rharmie? LA nationa 
is}, be sovres, Pronteau. Thibault 
Mercier :Micheli, Prot. lhorez (Maurice). 
Loir-et-Cher Mme Rabaté. Tillon (Charles). 
Meunier (Pierre), Ranaivo linguy (de). 

Uôte-d Ur Ravelocon lfourné 
Michaud (Louis), Rayimond-Laurent, lourtaud. 

Vendée. Reille-Souir. fricart. 
Mitol Renard (Adrien), Mine Vaillant. (A 
Moisan Mine Roca. Védrines. Anuré (Pierre), 


Monteil (André), 
Finistère. 

Mora. 

Morice, 

Mouchet, 

Mouton. 

Muller. 

Mu<meaux, 


Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel} 
Motamed Cheikh 
Ssanogo Sckou. 

sauvr 

saurare. 

sauvaJon. 

Schafl. 


Velonjara. 
Verges, 

Mine Vermeersch. 
Vialte. 

Villard 

Villon (Pierre). 
Wasmer. 

Zodi Ikhia. 
Zurino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Aubin (Jean). 
Benouvitle 
bourgeuis 
Bouvier O'Cutlercau 
Briot. 
Brusset (Max). 
Carina. 
Catroux 
Chaban-Delmas. 
Charret. 
Chaltenay. 
Clostermann, 
Cominentry. 
Darmette 
Dassauit (Marcel). 
barbet 
Fern (Pierre). 
Fiandtin Wdean-Michel). 
Fouchet, 


Fouques Duparc, 

Furaud 

Gaubert, 

t“auile (Pierre de). 

Golvan 

üracia (de). 

Guthroulbier. 

ilaumes<er 

de hoislambert 

Jacquet (Marcy, 
Seine-et-Maine. 

Kauffmann. 

hrieger {A!fred). 

Lebon 

Lemaire. 

Magendie 

Maurice Bokanowski. 


Molinatti 

Monsubert de). 

\isse 

l'alewski 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine el-Oise, 

Peylel. 

Prache. 

Prélor. 

Quinson 

Hitzenthaler. 

Sidi el Mukhlar. 

sou. 

Firohen 

Friboulet, 

Liver 

Venkiroux, 


(Gaston), 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Ben AY Chérit. 


Bouret (Henri). 
uoubert. 


Mme de Lipkoweski. 
Moalti. 


Excusés cu absents par congé: 


MM. 
Ben Tounès. 
Boisdé (Raymond). 


bronne, 
Gaurmont 
Le Roy Ladurie. 


Maver René) 
Dopa Pouvanaa. 
| Soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, M 
président d'honneur de FAssembiée nalional 


Herriol 
qui présidäit Ja 


Les nombres 


annoncés 


séanre, 


en <éance avaient 


Nombre des votants....... 


Majorité absolue......... 


Pour 


Contre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés 
ci-dessus. 


é la de srrutin 


Liste 


Dans le présent serulin, MM. Gaborit et 


Cotnine 


ayant Volé « pour 


». déclarent avoir voulu 


Edouard 
M. Bruyneel, 


conformément 


Liautev, portés 
voler « “onire 


— +- 


Meourlhe-ct Moscetie. 
An honioz, 
Apithy 
Arbellier. 


Arial. 
Auïban (Achille). 
Aubin Jean). 


Aubry (Paul). 

Audeguil 

Aujoulat 

Bapst. 

Barangé {Charles}, 
Mane-<t-Loire. 

Barbier 

Eardon (André\ 

Barjoux (Jacques). 

Barra nin 

Barrès 

Barrot 

Barry Diawadou 

Bauiry d Assun (de). 

Baurens 

Baviet 

Hasrou 

Béche (Emile). 

Be: q'it 

Begouin 

Benbalhined 

BendjeHour. 

Maurice) 

Benzana amed) 

Henouviule ,de). 


Bettencourt. 
Eichet {Robert! 
Bilauit Georges). 

Billères 


Bouhey (Jean), 
Bourdellè< 


Boutbhien 
Bouvier O'Cottereau. 


Houxom 

Beat (Ali). 
Bricout 

Briffod 

Brucset (Max) 
Burlot 

Buron 

Caitlavet 

Caliot ‘Olivicr). 


Capdevilie 

Carlini 

Cartier ‘Gilhert}, 
Seine-et-0ise 
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harry Dianed 1. Dessranges. Cadi Paul). Fremontne, 
Bayrou Palewskhi Gaston), Ribesre Paul}, Ulver 
Hechir S2W De «rever Seine Ardeche abrègue, 
Be ‘quet le Die suehn ski J: an Paul zonthsier. Va'ie Iles), 
Regou n Laborbe Oise. Roiand \as-0r 
Hené Maure) A‘aze Henri lacet 
Bengana Mohamed). | La Chambre Guy). Paternot Saiah 'Meronari, Viatle 
Benouville (de). | La *ombe Patria Saïd Mobameg Cheikh 
bu luunnés) Lafav Bernard). Pebellier ;Eigène). Villard 
BRernan. uesne à l'eleray Sallard du R'vaull Villeneuve 
Hossac l'etlre some on Manri'e Viollelie. 
Bel'enconurt Anet Josepr Fierre}), lPenoy Wacmer 
Ridauit \urorges). rl Joseph). le nt Fuzéne Zi 
Rignon taplaive, Claud us). 
bilères Fabre Laurens Camille), 
emaz Faewianeli Can'al 
Edgar, Jura Laurens Robert), 
, Lebon N'ont pas pris part au vote : 
Bonnefone, Febvas Le-annet, 
Boscary de). Lecourt 


urdelles 

Bourgeois 

uvier Collercuu 

om 

Hricoul. 

brisspt Max). 

Bulot 

Boror 

Caularei 

Caillet ‘Franris), 

Cahot 

Cartin! 

Cartier Gilbert}, 
Seine-et Oise. 

Cas-sa ne, 

Caloire 

Catrice. 

Ca'roux. 

Cavelier. 

Cayeux Jeans. 

Chaban Delmas. 

thabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charrel 

Chascaing. 

Chastellain. 

Ohatenay. 

Chevailer Jacques). 

Chevigné de). 

Christiaens. 

Chupin 

Ciostermann. 

Cocbart 

Coirre., 

(André), 
Finistère. 

Colin Aisne. 

Commentry 

Condat Maharman. 

Conoimbo. 


Tenicaya 

Fern Pierre). 

Flindn tJesn- 

Fon'up:-Esperaber. 

Forcinal 

Fouchet 

Fouques-Nupare 

Fourcaie ‘tar ques). 

Fouxet 

Frédérie. Dupont. 

Fretet Maurice). 

Fraser 

n 

Gardez (Abel, 

Gare! Pierre). 

Garner 

au 

Haubert 

Gaulle (Pierre de). 

senton 

‘odin 

Golvan. 

{sricia (de). 

Grimaud ‘Henri. 

Grimaud (Maurire), 

Guérarid 

Abbas 

Guichard 

Guissou 


{Maurice). 


Henri}, 


Le Cozannret. 
Mine bLelebvre 
Francine, Seine. 
Lefèvre 
Ardennes. 
Lefranc 
Cgaret 
Legendre. 
Lemaire. 
Leno:mand 
dei 
Ladarie, 
Letourneau 
Lucas 
Masa Hubert). 
Marbre 
Malhrant, 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba 
Monceau Wrnard}, 
Maine loire. 
Marcellin 
Marie André). 
Martel Louis, 
Haute Savoie 
Martinaod béplat 
Masson Jean, 
Masent Marcel) 
Maurire-Bokanuwski, 
Mauve! 
Merck 
Méderin 
Méhügnerie 
Mendés-Fronre. 


Maurice). 


André). 


Men'hon (Ge). 
Mercier  tAndré Fran- 
cuis), Deux-sèvres. 


| Boure! 


| 


Henri). 


de Lipkowskt. 


Excusés ou absents par congé : 


MM 

Bern Cher, 
MM 

à 


Dionne, 


Gaum 
Le 


Maver 


nf 


19 pa Fou\anaa. 


telle. 


H'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Sebhester, \ 
qua 

\ 
! 

Mais, apr } nlhres 


ment 


| | 
| | 
| | 
| 
| 
| | 
| 
| 
| | 
| 41 AL 4 
| 1 
| 
| | PTT 
| 
| 


5739 
Sur l'amendement de 
certain 
Ma) 
Pour ! 
L'A 
Api'hy 
Astier de La Vigerir 
Ballanter 
Benoist 
thise 
Penn: (Alcie,, Marne 
Bot PT 
bronit 
Cachin (Marcel}, 
La 
Césmre 


Chommbrun (de), 

Chausson 

Cherrier 

Cogutot 

Seine 

Pierre Lot 

Cristofo, 

Dassonville 

Denis !:Aiphonse), 
Haute Virnne 


Ducles Jacques), 
Dufour 

boouv Marri 
Mine Duvernois, 


Abelin 
Ait Ali Ahmed}, 
Audre (Adrien), 
Venre 
André (lMerre\, 
Meurthe et Moselle. 
Antlroniez 
vr 
Aubume 
Aubin Jean). 
Aubry 
Aujoulat 


Ribet Raphaël}, 

Hiron 

ha ] 

Baransé 
Mune et Loire, 

Bardon 

Bardoux 

Barrach n. 

Barnier 

Barro! 

Barr 


(André. 
Jacques), 


Diawadou 


Bandry d Assun (de). 
Has 

Bayrou. 

Bechir Snw, 

Becquet 

Besouin, 
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Cut voté pour : 


y 
viore 


François 


le) 
Mine t,ali Fr. 

er. 
ird 
il 
lu 
..1 L 
Fernan1) 


Wine Muse), 


lo nviie (Ailred 


K el Vatrimont 
Lambert 
Latin 
r 
Lonormand ‘André: 
 Hobert}, 


Mn Arudre 
Pas 


Menri), Nord 
Waurtv 

Mie Marzin 

Maton 

r :André\, Oise 


Cnt voté contre : 


François), 
Maurice; 
(Mohamed). 
Benouv.ile (de). 

Bernard, 

hessac 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 
Ridiuit (Georges). 
Hisnon 

K'achette, 

Fdouard Bonnefous 
in. 
ès 

Bourgès Maunonry. 
Bouvier Cotitereau 

Briot 

hrusset (Max). 

Cartlavet 


Caillet (Francis), 
(Olivier). 


arter (Gilbert), 
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le 6 du projet 


deputés. 


500 
251 


11 
359 


Meunier (Mierre}), 

| Ur. 

Mouton 

Noël {Marcel}, Aube. 

l'aut (tabriel}, 


PMierrard 

Mine Prin. 
l'ronteau, 

Pr 

line Rahaté 
henard (Adrien), 

\ine 
(Walderk). 
Roncaute (Gabriel). 
sauvr 

[Mine Sportisse, 


lFhorez (Maurice). 

filon :Chartes}, 

lourné 

| lourtaud. 

Fricart 

Mine Voillant- 
Louturier. 

| Védrines 

Ve 

Vermecersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino, 


Cassagne. 

Catrne, 

Catroux. 

‘aveher 

aveux (Jean). 
haban bDelinas. 

nat, 

chamant 

Charpentier. 

Uharret, 

Chassaing 
haste!lain. 

Chatenay 

Lievallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 
chart 

Loirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 
ommentry 
ondat-Mahaman, 
:onombo 

ornighon Molinter, 
‘oste Floret (AïfreJ), 
Haute-Garonne. 

Coste Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 


voudra y. 


EANCE DU 15 


Couinaud 

Couton 

Courant 

Couston 

Crouzicr. 

Daladier (Fdouard). 

Darmetle 

Dassau.t (Marcel. 

David {Jran Faut), 

Deboudt (Hueien). 

du Rau. 

Degoutle 

beiachenal, 

De bez. 

Deliaune 

bDelmotle 

Dennis (Joseph). 

Desgranges. 

Deshors. 

betoruf 

bevermy. 

Devinat 

bezarnattds 

Mlle ienesch 

Dixmier. 

Dorey 

bouala. 

bDuros 

Dumas Joseph}, 

Dupraz 

Dreuvsne, 


{(Micrre). 
(Paul). 


burbet, 

Dove au, 

Err 

FEstôbe. 

Fabre. 

Faure Jura 
Faure Maure), Loi 
Febvay 

Félice de), 

l'élix Fehicava. 
(Pivrre). 
F'audin ‘Jean- 


Michei) 
Fontnpt speraber, 
Foreinal. 
Fouchet 
Fouques Duparc. 
Fourcade ‘Jarques). 
Fouvet 
Frédéric-Dupont. 
Frédet (Maurice). 
Frugier. 
Furaud. 
Gabelle, 
Gaborit, 
Gaillard 
Galy-Gasparrou,. 
Goravel 
Gardey (Abel), 
Garet (Ferre), 
Garnier. 
Gau 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gavins. 
Genton. 
Georges (Maurice), 
Godin 
Golvan, 
Gosset, 
Gracia (de) 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure, 
Grousseaud, 
Grunttzky, 
Gucrard 
Gueve Abbas. 
Guichard 
Guisscu (Henri). 
Guitlon (Antoine), 
Vendée, 
Guthmuller, 
Hakiki 
Halbout. 
Iaumesser, 
Hénault. 
Heluer de Roistambert. 
Houphouet- Boigny. 
Huel 
Hugues (Emile, 
Alpes-Maritimes, 


NOVEMBRE 


Husues ‘André), Scine. 

ilu.in 

ilutin Desgrées. 

licquet {Marc}, 
Seine el-Marne. 

Jacquet (Michel, 

Jac (louis). 

Jarruson. 


Jein Moreau, Yonne 
do y 

brubert. 

July 

khauffmann. 

kir 

(Alfred). 
huechin 

Labrnisse 

Lacaze (Henri). 

La thambre Guy). 


Licombe 

Lalay ,Rernard). 

Laf 

Lille 

Lancet (Joseph-Picrre), 
Seine 

Lan:ei 

Laplace. 


{Joseph}. 


Laucens {Camille}, 
Can al 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt 


Le Cozannet. 


Mine Lefchvre 
Francine}, cine 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc, 

Lezaret 

Legendre. 

Lemaire 

Lenormand (Maurice,. 


léotard 4e). 

Letourneau, 

Levacher. 

L'autev (André). 

Liquart, 

Louvel. 

Luras. 

Maga Hubert). 

\Mazgendie. 

Marthe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Mancean (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 

Marie (André). 
Martel {Louis}, 
Haute-Savoie. 
Martinaud-bép'at, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel. 
Maurice-Bokanowski. 

Mazel, 

Merck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendes France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran 
cois), Deux-Sèvres, 

(Michei}, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteli (André), 
Finistère, 


Montet (Pierre), 
hRhore 

Monigoifler ‘de). 

Montillot. 

Montjou ,de). 

Moreie 

Morice 

Moro Giallerri (de). 

Mouchet 


Mouslier 
M 

Mutter (André). 

Nue de La. 


\oël 
Ouedraogo Marmacou. 
Ould Cadt 
Ou Rabah 
Abde madyi4y. 
Paew-ki Gaston), 
seine 
Patew<ki Jean Paul}, 
seine-et oise, 
Pantalons. 
Paquet 
Palernot. 
l'atrin 
Pebetler 
Polleray. 


reitre. 


Léon), Yonne, 


Eugène). 


Penoy. 

Perrin 

l'etit tFugène- 
Claud.uss. 

Petit Basses- 
Pyrénées 

Mine Germaine 
l'eyroles. 

Pfhmtn 
Mierrebourg (de). 
Pinay 

Pinvidic. 
Piantesin 

Pleven (René). 
P'uchet 


Mme Poinso Chapuis 
Pracne, 

Prélot, 

Priou., 

lPupat, 


l'uy. 

Queuille {Henri). 

Quilici. 

ri nson 

taffarin 

aingeard. 
tumonet. 

Ranaivo 

Raymond Laurent. 

Reille-Soult 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul), 

Ribère (Marcel), 
Alger. 

Ribevre (Paul). 
Ardèche. 

Ritzenlthaier. 

Roland 

Rousseau. 

Keusselor. 

Saiah (Menouar). 

Said Mohamed Cheikh 

sant-Cyr 

Saivre (de). 

Salliard du Rivamit. 

samson 

sinogo Sekou, 

Sauvage. 

“avale. 

schaf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schuman (Robert). 
Musele. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Secrélain. 

senghor. 

Serafini. 


sesmaisons (de}, 


sevnat. 

sd Lara. 

et Mokhtar, 

sim. nnet. 

solinhac. 

sou 

sSourbet 

Tullade, 

Teitgen 
Henri). 


Pierre). 


:Picrre- 


Temple. 
Fhaibault. 
Thuriet 
linguy 
Toub'anc. 
Tracel. 
frermmontihe, 
Triboulet. 
Tunnes. 
Ulver 
Valabrègue. 
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Valle (Jules), 
\assor 
Ve.onjara. 
Vendroux. 
Viatie. 

Vigrer 

Villard. 
Vileneuve ‘'de). 
Maurree Violette, 
\Waemer. 


Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM 
Arbel'ier. 
Arual 
Auban (Achille). 
Audeguil 
Liurens 
Béche (Emile). 
Ben 4h Cher. 
Benbahineg (Mostefa;, 
Bendijelioui. 
Perlhet. 
Binot 
Bouhey (Jean). 
Louret (Henri). 
Boutbien 
Brahim 
Capdeville 
(Marcel), 
Drôme. 
Charlot (Jean), 
Coffin. 
Conte 
Coutant (Robert). 
bagaun 
Darou 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre 
Mme bDegrond. 
beixonne. 
belabre. 
Denis (André), 
Dordogne 
Depreux (Edouard). 
Desson 
bicko (Famadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Durroux. 


(Ali). 


Evrard. 

Faraud 

Fiorand, 

uernez 

vert, 

Gouin Félix). 

ourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Gutsiain 

Guition (Jeant, 
Laire-Inférieure. 

Henneguele 

Jaqguet Gérard). Seine 

Jean Hérauil 

Lacoste 

Mine Laissae. 

Lamarque-Lando 

Lapre Pierre 

Le Bail 

Le Coulaller. 

Leentardt (Francis). 

itieune (Max). 

Mine Lemperceur. 

Senéchal 

Le ‘Froquer ‘André). 

Levindrey 

de Lipkowski. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Maureliet, 

Maver (Daniel, Seine 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand 

Mélayer ‘Pierre). 

Meunier (Jean), 
Indre-et Loire. 


Minjoz. 

Moch Jules). 

Guy). 

Montalat. 

Montei tugène). 
Houle-Garonne, 

Naegelen Marcel 
Edinond), 

Nenon. 

Ninine 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau 


lradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Provo 

Ouénard. 

habiter, 

Regaudie, 

Rey 

Rincent, 

Schmitt (René), 
Manche. 

sege.le. 

sSibué 

Silvandre. 

Sion. 

sissoko {Fily-Pabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes du-Nord. 

Fhomas (Eugène), 
Nord. 

liteux 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Va's Francis). 

Verdier 

Véry (Emmanuel), 
Wagner, 


Excusés ou absents par congé : 


MM 
Bon Tounés. 
Boi-dé (Ray mond). 


Dronne 
Haumont 
Le Roy Ladurie. 


Mayer (René), 
‘opa Pouvanaa. 
Soustelle. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Pierre Sehnciler, président de l'Assemblée nationale, M. Edouard 
Herrot, président d'honneur de FAssembiée nationale, et M. Bruyneet, 


qui présidait Ja 


séance, 


Les norbres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 
Majorité absolin 
Pour l'adoption....,... 


Lontre 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément 
à la liste de scrutin ci-dessus. 


Sur l'amenden 


relatif 


certaines dis} 
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Nombre dt Volta 


Majorité ab:olu 


Pour 


Coutt 


L Assembiée national 


uu 
Abein 
Andrè Adrien), 
Vienne. 


AuD:v Paul). 
An 
Bicon 

Badie 


Bardon (André). 

Barrachin, 

Barrés 

harry adou, 

Bayrou 

Bego':in 

Béné ,Miurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de), 

Bergasse. 

Bignon 

Bières. 

B:ilo' le 

Edouard Bonnelous 

Bisca-y Monsservin. 

Bourde:iés. 

Bourgeois. 

Bourgès Maunoury 

Bouvier O'Collercau 

Brirout. 

Brusset 

Catl'avet. 

Caliot iO:lvier), 

Car!ini 

Cassagne 

Ca!roux 

Cave:ier 

Deknas. 

Chabenat, 

Charmant 

Charret 

Chas-aing. 

Chatenay 

Ch'is'uens. 

Clos'ertmann. 

Co-hart. 

Coirre 

Colin (Yves), 

Commentry 

Cornig ion-Mo'inier. 

Coudert 

Eouinaud. 

Coulon 

Crouun. 

Crouzier. 

Da adier 

Domette 

Dassauit Marcel). 

David Jean-Paul), 
Seine-et-0iee. 

Deboudt (Lucien). 

Degoutte 

Deiachenal, 

Deibez 

Detcos 

Delisune 

Denais (Joseph). 

Detœutf. 

Devinat. 

Dezarnau!ds, 

Dixmiler, 


(Max). 


Aisne 


(Edouard). 


SIRUTIN (N° 3336) 
nt de M lPeternol à 
AUOMION. 
pas adoflé 


Ont voté pour: 


burbet. 

tabre 

Faggianel!f. 

Faur: (kdgari, Jura 
Faure (Maurice), Lot 

telire (de). 

(lerre) 


Flandin Jean-Michel) 

Forcinal. 

Fou ‘het 

Fouques Dupare, 

Frucier. 

Gaporit,. 

sathard. 

Galy-Gasparrou. 

Haravel 

sardey tAbel). 

Laurel (Pierre 

Garnier 

Gaubert 

Gaulle 

savini 

Genton. 

Georves 

Guliot. 

Golin. 

Golvan 

Graria 

orimaud (Maurire), 
Loire Inférieure 

Grousseaud 

biérard. 

(Antoine), 
Vendée. 

Guthmulier, 

Hakiki 

ilaumesser. 

Hénault 

Heitier d° Boislambert 

Iuel. 

{Emile} 
Alpes Marilimes 

Hugues (André), Scine 

Isorni 

Jjarquet (Marc). 
Seine et Marne. 

Joly 

Jules-Julien. 

Juiv 

Kauffmann. 

ka 

Krieger ‘Alfred). 

kuehn Mené). 

Lafay (Bernard). 

Laforest, 

Lalle 

Lanie! {Josephi, 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens ‘Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecanuet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc 

Legendre, 

Lemaire. 


Léotard (de), 


(Pierre de). 


(Maurice). 


l'article 6 


neul 


du proyet 


des doputés, 


2:9 


Levarher 

Liautev (Andié). 

Magendie 

Maihe 

Maibrant, 

Mallez. 

Manceau Bernard), 
Maine et Loire. 

Marcellin 

Marie (And'é) 

Marbnaud Déplat, 

Masson Jean) 

Mas<sot Marcel). 

Maurice-Bokanowsk!, 

Médecin 

Mendès-France, 

Mignot 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert 

Montel (Pierre), 
tRhône). 


Montroltfier ‘de). 
Montjou (de). 
Morève, 

Morice 

Moro Giallerri de). 
Mutter (André). 
Nigay 

Noe (de La). 


Noël (Léon), Yonne. 
Ont 
Du Rabah 
Paiewski (Gaston), 
Seine. 
Palew-ki Jean Paul}, 
Patria 
Pelleray. 
Peitre 
Verrin 
Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 
Pflimlin 
Pierrebourg 
Pinay 
Plantevin, 
’'rache, 
Priou. 
Puy 
Queuille (Henri). 
Quiliei. 
Quinson 
Rainseard 
lRamarony. 
Ramonet 
Hévillon (Tonv). 
Reynaud (Paul). 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau 
Rousselot 
Salah (Menouar). 
Saint-Cyr 
Saivre (de). 
Salliard du 
Samson. 
Savale. 
Schmittlein 
Schuman (Hubert), 
Moselle, 


(de), 


Rivault. 
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| 
| | 
| | 
| | | 
| | | | 
| | 
| | | 
| | | 
| | 
| 
| 
| | 


ASSEMBLEI 


| souqués 
| sourhet 
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Ont vote contre : 
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M: Loure Pots 
Four-ade  Jicques) 
ont Mine François 
tsnbetle 


lendje loul 
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Acide), Marne 
in à 

Ropert} 

(üueurgrs). 

e 

Fo Lemon D). 

on 

Marcel, 

{ 

Francis) 

(lsiibert), 
seine 

Cisinova 

Las'era 

Cro e 

Coveux Jean) 

Cermoncre 

Casure 

um de). 

Charpentier 

Cher r 

Jreques) 

Chevizné de) 

Coin André), 
Fine 

Couta 

Cons 

Coste Foret 
Garonne 

Coste Florel Paul, 

Costes Alfreg Seine 

to! 

Coutras 

Cous'on :Paui) 

Delu: du Rau 

Dalnotte 

Dern LE. 


phun:e), 
Viwnne 


Deven.v 

M'e wencsch 
Do ey 

a 

Durtns Jacques). 

bumas (Joseph). 


Maine Por 
Wine ter 
tuirard 
Lot 
LEE DTA 
Mine 4, 
Wie 


\ppe 

Fernard) 
enr). 
tort 


Rose) 


Henris. 
Hattout 


‘brou--e 

Henri 

A thumbre 
Lucien 
Anet 
Lecoœur 
Wine 
seine 


Joseph lierre) 


André 
| 


Maur: e) 
vau 


Wasa Hubert} 


Manaudou hot até. 

Mancenu Robert), 
sarthe 

Manrev André}, 
Pas-de 

Martel Henri, 

Marlet Louis), 
Haute savoie, 


Nord 


Martv André), 
Mile Marzin 
Maton 

Mazet 

k 


Méhaignerie 


Menthon 
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lriboulet. 

urines 

Liver 
Maurice Violtette, 


Merri O,se 
Mercier Andre Frati- 
Deux 
Mercier Michel, 
Loir et her 

Meumer lerrei, 
Or 

Michaud Louis), 
Vend e. 

\Witierrand 

Mon'eil 
Finistere, 

Hot 

Mora 


het 
Mou-lier (de), 


Mouton 

Movoet, 

Mutter 

Musmeatux 

Marcel Aube. 


Ouedraogo Mamadou. 

l'aquet 


Pau! 
Pebe'her (1 
ler 

Eugene: 


Miue Germaine Pey- 
r de 

Mierrard 

Re! 6) 

het 

Mine Poinso Chapuis 


Mme 

lronteau 

Prot 

l'upat 

Rabaté 

Raffarin 

Ranairvo 

Raymond Laurent, 

tente 

Renard {Adrien), 

lenand Joseph}, 


saône et Loire 


ubere :Marcel;, 
Alger 
Mine Roca, 


tochet 1Waltderk}, 


Gabriel} 
Said Mohamed Cheikh 

sater 

sun 

chalf 

tAbert}, 

Bas Rhin 
shumann 
secrélan 
siefr di. 
simonnet, 
Mme sportisse. 
laillade 

fFhibau!t 

l'norez Maurice). 
Fillon Cha”les). 
linguv ‘de;. 
roub'ane 


Maurie)}, 


Fourne 


Tricar! 


\a-ur 


MM 


andré 


Aprihy 
A. 


Bauvns 
Becquet 
Ben 


Be 
B no! 
Boutben 


Cartier 
Drôme 
Chirot 


Coffin 
Conte 
Couan! 
Cou'an! 
Disan 
David 
Landes 


Draveny 
Dutuis. 


Ben 


liste 


Tourtand. 


Vaitiant- 
Vale Ju'esi, 


Védrines 

\ergés 

M 
\iatte, 

Villard. 


Villeneuve de). 
Vallon Pierre, 
Wasimer 


N'ont pas pris part au vote: 


Pierre*, 
Meurthe-et Moselie. 


d'Aisson :de). 


Av Cherit. 
nea (Muslefa). 


Jean). 


‘Henry, 


All. 


Capndeiile 
Marcel, 


Jean). 


lPerre). 
Robert). 


Mne Deg'ond. 
Dsixonne, 


Doutrellot. 


Foires, 


Bouisdé (liaymond). 


de 


Marre 


bDelabre 

Deus André), 
Por 

Depreux (Edouard) 

 Harnadoun). 


Durroux. 

Lvrarda 

Faraud. 

Florand 

rredet 

Gouin 

Lozard {Gilles}. 

lotte nard 

oulle 

an), 
Loire-Intérie re. 

Jacquet Michel}, Loire 

sac “Louls). 

Jaquet Gérard;,seine 

Jarrosson 

Jean L'on’, 

Jean Moreau, 

Lacombe. 

Lacoste 

Mine Laissac 

Lapie lerre 

Le Bail 

Le Coutatter. 

Le Cozannet 

Lecnhardt Francis), 

Lejeune Maxi. 

Wine Lermpereur. 

Le senbchat 

Le Troquer ,André). 

Levindrev 

Mine de Lipkow:ki 

Liurette, 

Louslau 

Lussy Char:es. 

Mabrut. 

Maureltet 

Maver ‘Daniel}, Seine 

Masier 

Mazuez (Picrre- 
Fernand, 

(Mierre), 

Meumer 


Maurice). 


Félix). 


Hérault 
Yonne. 


Intre el-Loire, 


Minjoz. 

Moch 

Mon. 

Montaiat 

Monter ÆEuzénet, 

(Marcel 
Edmond), 

\isse. 

ocher 

\otebart. 

Cadi. 

Pineau 

l'radeau,. 

lrélot 

Prigent 

Prevo 

ouénard. 

Rabier. 

iveb. 

Resaudie. 

Rev 

Ribevre (Paul), 
\rdévhe. 

schimit (René), 
Maux he 

segeile. 

stbué 

silvandre 

sion 

Sissoko Fily-Dabo). 

Femple. 

[homas (Atexandre)}, 
Côtes-du-Nord 

fhomas (Eugène), 

Fileux 

Valentino, 

Vallon (Louis), 

Vais {F'anris), 

Verdier 

Vérv Emmanuel). 

Vigier. 

Wazner, 


Jules), 
ACIER 


(Tanguy). 


Excusés ou absenis par congé: 


Dronne 
“amont 
Le Ladurie. 


Mavez: René) 
Oopa Pouvanaa. 
Suuslelle. 


N'ont pas pris part au vole : 


Ceurû 


scrulin ci-dessus, 


ss... 


M. Pierre Schneiler, président de nationale, M Edouard 
Werriot, président d'honneur de l'Assemblée nationale, et M. Bruyneel, 
quu pré-iduit Ja séance, 

Le: nombres annoncés en séance avaient élé de: 

Nombre des volants....... 191 
Majorité absolue... 216 
Pour 213 


Mais, après érilication, ces nombres ont été rectifiés ;rméme ni 


— 


‘uni 


« - 


| 

| 


à 


site 


ASSE MBL 


SCRUTIN 333) 


œ— 
l'amendement de M 


te latif a certaines dispos tions conce imaut l'élection des de pule 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'a 


Contre 


t Au (Ahmed). 


ubatne. 
in (Achille). 
Aubin {Jean). 
Audeguil. 
Bapst 
LBarangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Pardoux (Jacques). 
barrot 
Bauren< 
(Emile), 
Bechir Sow 
Lenbahmed (Mostefa). 
Berthet, 
Bessac. 
Bichet (Robert). 


Bidauit (Georges). 
Billiemaz. 
not 


ilachette. 

Lboganda 

Bouhey (Jean). 

Boutbtien. 

Fouxom 

Brahimi (Al), 

Briflod. 

Burlot, 

briron 
apde ‘vil'e 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drome, 

Catoire 

Catrice 

Caveux (Jean). 

Charlot (Jean). 

Charpentier 

Chev: r Jacques). 

Chevigné (de). 

Cotfin 

Colin 
Finis!è 

Conombo. 

Conte 

Coste-Floret {Alfred}, 
Haute-Garonne. 


Couste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudray. 

Couston ‘Paul). 


Coutant (Robert). 

Dagain 

Darnette. 

Darou. 

David Marcel), 
Landes. 

Defterre 

Defss du Rau. 

Mine Degrond. 
xonne. 

lal re, 

Delachenal, 

Delmotte, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Pepreux (Edouard). 

Pecshors. 


Volaniis.. 


Dejos du 


Ont voté pour: 


Devemy 

bicko flamadoun). 
Mile Dienesch. 
Lixmier. 


Dorey. 

Douala 

Doutrellot, 
Draveny. 

Dubois. 

Dumas {Joseph}. 
Dupraz (Jounnès). 


Duquesne. 
Durroux. 
Elain 
Errecard, 
Esté pe. 
Evrard. 
Florand 
Fontunt-E: 
Fouset. 
Gabelle. 
Gau. 
Gaz er. 
Gernez. 
Gosset 
Gouin {Félix}. 
Gourdon 
Gozard Gilles). 
Grimaud Henri). 
Grunitzkv 
Gueve Abbas, 
Guille. 
Guislain. 
Guissou tHenri). 
Guitton #ean), 
Loire-Inférieure. 
Guitton (Antoine), 
Vendée, 
Halbout 
lHenneguclle. 
Hulin. 
Huiin-Desgrées. 
huel 
Isorni 
Jlaquet Gérard). Seine 
Jean Léon), Hérault. 
Joly. 
JInglas, 
Klock 
Laborbe 
Lacazs 
Lacoste. 
Mine Laissac. 
Lamarque-Cando. 
Lapie (Pierre-Olivier). 


peraber. 


Henri). 


Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lecourt. 


Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lelebvre 
(Francine). Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lejeune (Ma2x). 

Mine Lempereur. 


Le senéchal. 
Letourneau 
Le Troquer 
Levacher. 


(André) 


sson. 


Levindrey, 


Lenormand (Maurice). 
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1Liautey {André). 

Liure 

Louvel,. 

Lucas 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Miga (Hubert), 

Mamba 

Manceau {Bernard}, 

Maine et-Loire. 

Marcellin 

Martel (Louis), 
Haute Savoie. 

Miurellet 


Mayer {Daniel}, Seine. 

\Mazel 

Mazier 

Mazuez f{Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 


çois), Sèvres. 

rcier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Mélayer (Pierre). 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire, 

Michand 
Vendée. 

Minjoz 

Moch Jules). 

Moisan 

Moilet 

Monin. 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montet {Eugène}, 
Haute-Garonne. 

Montgolfier (de). 

Montillot 

Moro Giaflerri ‘de). 

Mourhet 

Mutter (André). 

Naegelen (Marcel- 
Edmond. 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse, 

Nocher. 

Noe tde La). 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Pantal 

Paquet 

Pebellier (Eugène). 

Penoy. 

Petit (Guy), 
Pyrénées 

Mine Germaine 

| yroles, 

Pineau 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Provo. 

Pupat 


(Guy). 


Basses- 


Quénard, 


ANCE DU 15 
Quilici, 

Rabier 

Ratfarin 
Ranavo 
Ravimond-L 

Receb 

Regaudie. 
Reille-Soult 
Renaud {Joseph}, 


Saône-et-Loire, 


iurent. 


Re 

Ribère {Marcel}, 
Alger 

Ribevre (Paul, 


ardèche. 
Pincent. 
toi! 
Rous<selot 
Sekou. 


SIUVALE, 


Sanogo 


MM. 
Abelin 
Andre {Adrien}, 
Vienne 
André Pierre), 
Meurthe-et- Moselle. 
Ant hot 


Anlier. 

Astier de La Vigerie (d”} 
Paul. 
Aumeéran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon 

Badie 


Ballanger (Robert), 
se'ne-et-0ise. 

Barbier 

Bardon (André), 

Barrachin. 

Barrès 

Barrier 

Barry Diawadou. 

Barthé] erny. 

Barto:int. 

Waudry d'Asson (de) 

Baylet 

Bayrou 

Becquet. 

Begouin. 

François). 

Béné (Maurice). 

Rengana (Mohamed). 

Benoist {Charles}, 
Seine-et-0ise, 


Benoit . Alcide), Marne 
Benouville {de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Bezcset 


Betiencourt. 

B gnon. 

Billat 

Bulères. 

Hillotte. 

Billoux 

Bi=sol. 

Edouard PBonnefous. 
Bonte (Floriimond). 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bourg 
Bourgès-Maunoury. 

Boutavant 

Bouvier O'Cottereau. 


Brault 

Briot 

Byusset (Max). 
Cachin (Marcel). 


Cagne 
Caillavet 


Caillet (Francis). 
Cali t Olivicr). 
Cariini 
Casanova. 


Cessagne. 
Castera. 
Catroux. 
Cavelicr. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chaban-Pclmas. 
Chabcnat. 


NONEMBRE 


Savary 
Schalt 
Schmitt 
Ba- 


{Albert}, 
Rhin 
schimit ‘Kené), 
Man he 
Schumann 
sezelle. 
sibué 
Siefridt 
shandre 
ston 
si:coko 
solinhac. 
Failla le. 
| remple 


ait. 


(Maurice), 


Fily Dabo). 


Ont voté contre: 


imant 

(de). 

harret 

Ch 155 uug 

‘hastellain, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherricr 

Christiaens, 

Chupin 

Clostermann. 

Cochart 

Colin (Yves), 

Comimeniry, 

Condat-Mahanan. 

Costes ‘Altred,, Seine 

Pierre Cot. 

Coudert 

Couinaud. 

Coulon 

Courant 

Cristofol. 

Croud 

Crouzler. 

Daladier (Edouard). 

Passault (Marcel). 

hassonville 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise 

| nchoudt Lucien), 

Legoutie, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune, 

Lenais 

Denis nonse); 


Chi 


Aisne. 


Pierre). 


Haute-Vienne, 
Detœuf 


Devinat 
Dezarnaulds 
buclos (Jacques). 
D 


Dufour 

uy (Marc). 
Durbet 

Mme bDuvernois 
Mme Fstachy. 
Estradère 

Fabre. 

Fajon (Elienne) 
Faure (Edgar, Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Favet 

tebvay 

Félice de 

FéuxT L 

Ferri (P 

Flandin n-Micl 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Dunarc. 
Fourcade (Jacques) 
F irvel 

Mine Franco's. 


Frédéric-HBupont. 
FreJdet (Maurice). 
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Thomas 
Lôtes-du-Nord 

Fnomas ‘Fugène), 
yuy (de). 

eux 

ac 

ile < 

atle (Jules) 

illon (Louis). 

va Francis) 

issor 

‘rdier 

Emmanuel}, 

itte 

oner 

Wasmer 

Zodi Iikhia. 


Mine Gabriel Péri 
Mathilde), 
Gaillard. 
Gaillemin 

Mine Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel. 
ret (Pierre). 


rnier 


Gaubert 


Gaulle (Pierre de). 


saulier 

Gavini. 

Genton 

Georges (Maurice). 

G 

Giovoni, 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat 

(de). 

Mme Grappe. 
;ravoille. 

Grenier ;Fernand). 

Grimaud ‘Maurire), 
Loire-Inféricure. 
‘rousseaud 

Guérin (Rose), 

(uichard. 

Guthmuller 

Raymond), 

il messer, 

Hénauit 


ettier de Poislimbert, 
Ho { Bolgny. 
iluel 
ilugues 
Aipes 
Jacquet 
Seine 
Jacquet 
Loire. 
la quinot 
jarrosson 
n-Morean, Yonne, 
Joinville ‘Alfred 
Malleret). 


Emile), 
Maritimes 
(André, Scine, 
(Marc, 
et-Marne. 
(Michel), 


‘Louis). 


Joubert, 
lules-Julien 

Julv 

kKauffmann, 

LValrimant, 
Le? tAlfret 
kuehn (René). 
Labrousse 

La Chambre (Guyÿ}. 
Lacombe 

Lafay Bernard). 
Lafort st. 

La:le, 
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n Morice KRoucaute (Gabriel). 
Larn ! er de) | 
Lan Joseph lerre | M !Menouar) Excusés ou absents par congé : 
Laniet Joseph | Muiler vint Le 
Leca t \ bronne. Miver René), 
Le a ut | Ne Lio \orre 
N'ont pas prs part au vote : 
Leégaret ‘hu | sSchutnan 
| A Moselle. chneiler, président de l'Assemblée nationale, M. Edouard 
Line |  Scine-et Oise sesinaisons (de). 
| rno! secvnat Lez nombres annoncé: en séance avaient élé de: 
| 
Mu l'atria he Mokhtar. Nombre Volant 
Maitiodou Konaté vitre | SOU Pour ‘adoption 
sarthe OUT one sourbet 
indré Clau us) Mine sporlisse. 5 f 
Calais | levtel luitgen Mi ces nombres ont été rectifiés conformément 
Maire Henri. Nord | Inerrard [1 
Martina fwplat | Merrebourg (de). | Fhiriet 
Martv Andre Pinay |lhorez :Maurire), 
Mile Pinvulic | Fillon Charles). { Erratum 
Masson Jean) Pieven au coump'e rendu in exbuso de Ja séance 
chi. | l'rache fourne du porembre 
Milton | Préiot | Fourtaud O5 
Maure Hokanow-ki Prin lremouine. ournal officiel Au 19 novemure 1% 
Mercier Andres, Oise | Turines Page dans le serutin n° 332% sur l'amendement de 
Meunier ‘Pierre), le (Henri Liaute) à l'article du projet de loi relaf à la lutte anti- 
Côte-d'Or, = ). int. SUPREHNEr, 4 la tin de celle page, les rectticalions 
Milo: Nage Habaté \ de vole sont inserees, 
ilanregue. 
Mitterrand, Ramon ra 
Moatti Ravel n Vendroux. ! Errat 
Renard Adrien), Verzès 
Aisne Mme Verimmecrsch. | comple rt ndu in de la 
de) tévillon {Tonvy. Vigier | du novembre 
mie erre), Reynaud (Paul) Uillencuve tde) 
jou (de), | Mine Hora Waurice Violette 
era | Hochet tWaldeck). Woltf : 
borère Rosenbtatt |Zanina. Pages 550% à 3606, dans les reclifiealons Ja sule des 
scrutins JOLIS, 33519, 3322, 9225, supprimer le 
nom de M. Daniel Maver. 
N'ont pas pris part au vote: 
| Pace dans les rectifications serulins n°4 2909, 
Bendjetlout à 9918, 2514, supprimer le de M. Daniel 
Ben Al; Cherif bouret (Henri). Mme de Lipkowski. Mayer. 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du mercredi 15 novembre 1955. 


tre séance: page 8663. — 2° séance: page 5681. 


l'aris, — limprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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